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DE  LA 

MÉDECINE  EN  FRANCK 

AVANT-PROPOS. 

'Utilité  des  fecours  de  la 
Médecine  a  toujours  infpiréla 
nécefïïté  de  leur  jufte  adminiftra- 
tion  :  Auffi  dans  tous  les  tems  les 
différentes  Nations  n'ont  travaillé  à 
régler  la  Médecine  ,  qu'autant 
qu'elles  ont  d'eftime  &  de  vénéra- 
tion pour  cet  Art  ;  Nous  voyons 
que  la  perfection  de  fa  Police  a 
fuivi  les  progrès  de  fes  découver- 
tes y  chez  les  Affyriens ,  les  Cal- 
déens  ,  les  Babiloniens ,  les  Perfes, 
les  Egyptiens  ^  les  Grecs  ^  les  Ro- 
mains y  nos  anciens  Gaulois  ^  les 
Juifs  .&  les  Arabes. 
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é  Avant-Propos, 

Les  Nations  modernes  &  polî»- 
cées  ayant  reconnu  par  la  perfec- 
tion que  cet  Art  a  acquis  dans  ces 
derniers  fiécles ,  combien  il  eft  pré- 
cieux par  les  avantages  qu'il  pro- 
met y  &  dangereux  par  l'aDusqu'on 
en  peut  faire  ;  étendu  dans  fes  con- 
noifranccs,&  fufceptibie  d'erreursj 
elles  ont  cru  devoir  le  régler,  pour 
€n  recevoir  les  influences  falutai^ 
tes ,  &  en  prévenir  les  funeftes  ef- 
fets. La  fagelTe  du  Gouvernement 
François  furtout,  a  jetté  fur  cet  ob- 
jet des  vues  très-étendues.  Les  Sou- 
vérains  Pontifes  &  nos  Rois  reçur- 
rent  les  Médecins  dans  les  ancien- 
nes Académies  des  Gaulois  qu'ils 
rétablirent ,  &  dans  les  nouvelles 
qu'ils  fondèrent ,  pour  être  les  dé- 
pofitaires  de  toutes  les  Sciences  : 
ceux-ci  ayant  abandonné  pour  la 
plupart ,  les  fonftions  minifl:rantes 
de  leur  Art ,  nos  Rois  réunirent  les 
Chirurgiens  &  les  Barbiers  en 
corps  ^  &  leur  donnèrent  un  chef  : 
ils  réunirent  pareillement  les  Apo- 
ticaires  en  Communautés  dans  lea 
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principales  Villes  de  leur  Royau- 
me, &  mirent  dans  les  autres  lieux, 
la  Pharmacie  fous  l'infpeftion  de 
leurs  premiers  Médecins. 

Ces  trois  Profeffions  établies.& 
dillinguées  ^  ils  réglèrent  les  fonc- 
tions de  chacune  ,  rélativement  au 
miniftère  public  ,  aux  particuliers, 
&  aux  autres  profeffions  avec  les- 
quelles elles  peuvent  avoir  raporto 
Pour  frayer  le  chemin  qui  conduit 
aux  Arts  qui  font  leur  objet ,  ils  éta- 
blirent une  méthode  &  des  moyens 
propres  à  en  perpétuer  les  connoif- 
îances  ;  prefcrivirent  des  devoirs 
tant  aux  Maîtres  qu'ils  chargèrent 
d'en  donner  les  inftruftions,  qu  aux 
Elèves  qui  les  doivent  recevoir  j 
leur  oftroyèrent  des  droits ,  des 
privilèges  &  des  récompenfes  j  & 
établirent  une  difcipline  dans  leurs 
Communautés. 

L'amour  de  nos  Rois  pour  leurs 
Sujets^  leur  a  fait  prêter  une  atten- 
tion des  plus  fcrupuleufes,  fur  tous 
ces  chefs.  De  leur  autorité  fuprê- 
mcj  émanèrent  une  infinité  de  Ré- 
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2  Avant-Propos. 
glemens ,  de  Statuts,  d'Edits  >  de 
Lettres  Patentes ,  de  Déclarations 
&  d'Arrêts  ,  ils  adreffèrent  leurs 
Ordonnances  à  certains  Juges,  auf- 
quels  ils  en  attribuèrent  la  connoif- 
fance  ,  &  recommandèrent  l'exé- 
cution ;  &  réciproquement  les  Ju- 
gemens  rendus  dans  leurs  Tribu- 
naux, formèrent  une  tradition  fui- 
vie  ,  pour  la  confirmation  &  l'in- 
terprétation des  Loix. 

La  totalité  de  ces  Ordonnances; 
&  Arrêts  infpirés  par  l'équité  pour 
le  bonheur  des  Peuples  y  forme  un 
corps  de  Jurifprudence  ,  qui  fait 
une  des  principales  &  des  plus  im- 
portantes partiesdu  Droit.  Son  exé- 
cution intérefTe  autant  lès  citoyens, 
qu'il  leur  importe  de  vivre  &  de  fe 
bien  porter  ;  f^  connoiflance  frape 
autant  ceux  qui  font  chargés  de  la 
faire  valoir  >  qu'ils  font  plus  atta- 
chés à  leur  miniftère  ,  &  dévoués 
au  bien  public  ;  elle  attire  d'autant 
plus  Tattention  des  Maîtres  de  l'Art, 
qu'ils  ont  plus  d'ardeur  à  remplir 
^|pur$  devoirs  5  de  zèle  pourrhoji- 
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neur  de  leur  profeffion  ,  &  de  foin 
pour  fe  prémunir  contre  les  entre- 
prifes  injuftes ,  que  la  cabale  ,  la 
mauvaife  foi  &  la  chicane  enfan- 
tent tous  les  jours  :  cependant  l'a- 
veuglement du  Public  ,  l'mdiffé- 
rence  de  la  plupart  des  Juges  pour 
ces  fages  Réglemens ,  &  ie  décou- 
ragement des  Maîtres  de  TArt  ^  re- 
buté^ par  la  difficulté  qu'ils  trou- 
vent à  obtenir  la  Juftice ,  a  fait  né- 
gliger cette  partie  de  la  Jurifpru- 
dence  ,  &  a  privé  la  fociété  du 
fruit  qu'elle  en  auroit  pû  retirer. 

Il  a'eft  pas  befoin  d'expofer  ici 
renchaînement  &  la  réaftion  des 
diverfes  caufes  d'une, négligence  fi 
pernicieufe.  Tout  le  monde  fenrira 
aifément  que  les  Oracles  de  notre 
Légiflation  étant  encore  épars, com- 
me fur  autant  de  feuilles  volantes , 
ils  doivent  avoir  le  fort  de  ceux  des 
Sybilles  :  de-là  les  Juges  ignorant 
leurs  devoirs ,  les  tranigreflent  fans, 
remords  j  les  Maîtres  de  l'Art  igno- 
rant leurs  Privilèges  ,  forment  à 
peine  des  défirs  fur  leur  jouiffanc^^ 


lo  Avant-Propos, 
d'où  il  eft  facile  d'inférer  que  l'ou- 
bli de  ces  fages  Réglemens ,  eft  la 
principale  caufe  de  leur  inexécu- 
tion. 

Touché  des  abus  qu'elle  entraî- 
ne après  elle  y  j'ai  entrepris  de  tra- 
vailler en  ce  qui  dépendoit  de  moi, 
à  y.  aporter  quelque  remède.  Dans 
ce  deffein  j'ai  projetté  de  raffcm- 
bler  fous  un  feul  point  de  vue,  tou- 
tes les  queftions  que  la  Jurifpru- 
dence  a  décidées  fur  la  Médecine  : 
j'ai  rangé  toutes  ces  matières  fous 
4  clalTes  ,  pour  former  4  parties  y 
dont  la  première  expofera  ce  qui 
eft  général  aux  trois  Corps  de  Mé- 
decine ,  &  commun  à  tous  leurs 
Supôts  ;  la  féconde  fera  propre  aux 
Médecins  ;  la  troifiéme  aux  Chi- 
rurgiens 5  &  la  quatrième  aux  Apo- 
ticaires.  Dans  chacune  de  ces  par- 
ties ,  j'ai  divifé  &  raproché  les  ma- 
tières ,  fuivant  qu'elles  ont  plus  ou 
moins  de  liaifon  entr'elles ,  &  de 
fonder  leurs  déciiîons,  fur  toutes 
les  preuves  dont  elles  font  fufcep« 
tibles. 
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Je  commence  prefque  toujours 
par  une  Hiftoire  fuccinte  de  la 
chofe  dont  il  s'agit  chez  les  an- 
ciens Peuples,  &  quelquefois  chez 
nos  Voifins  :  l'uniformité  &  l'ana- 
logie des  Ufages ,  form^ent  fouvent 
en  effet  des  polTeffions  auffirerpec- 
tables  que  la  Loi, 

Dans  plufieurs  circonftances,  je 
cite^la  Ste,  Ecriture  y  ainli  que  les 
Conftitutions  Apoftoliques ,  éma- 
nées des  Conciles  &  du  St.  Siège  : 
il  m'a  paru  utile  d'expofer  avec  la 
même  exaftitude  ,  celles  qui  font 
munies  de  l'Autorité  Royale  ,  & 
celles  qui  ne  le  font  point,  foit  pour 
apuyer  par  le  refpeft  qui  leur  eft 
dû  ,  la  Jurifprudence  reçue  ,  lerf- 
qu'elles  lui  font  conformes  ;  foit 
pour  fe  prémunir  contre  ceux  qui 
fous  prétexte  de  Réligion  ,  vou- 
droient  donner  comme  des  Loix,des 
titres  qui  ne  font  que  des  autorités. 

Je  me  fuis  fervi  du  Droit  écrit , 
comme  étant  le  chef-d'œuvre  des 
bonnes  Loix ,  la  baze  des  Loix  Fran= 
çoifes ,  la  Loi  même  d  une  partie  de 
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îîos  Provinces  ^  rornement  le  plus 
commun  des  Plaidoyers  des  Avo- 
cats,  &  le  guide  des  Juges ,  lorfque 
ies  Loix  Françcifes  n'ont  pas  parlé. 
Les  Coutumes  des  diférentes  Pro- 
vinces ,  m'ont  auffi  fourni  quelque 
chofe. 

Les  titres  les  plus  néceflairesfont 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  qui 
font  Loi  dans  les  Cours  Souverai- 
nes où  elles  font  vérifiées  :  c'eft  aufli 
le  genre  de  preuve ,  fur  lequel  j'ai  le 
plus  infifté  :  j'expofe  toujours  la  dif- 
pofition  littérale  de  ia  Loi  ^  apuyée 
des  motifs  qui  lui  ont  donné  lieu  ;  je 
fais  mention  en  même  tems  desdiC 
tinftions  &  exceptions  que  ces  mê- 
ynes  Loix  aportent  à  leur  contenu  ; 
&  quelquefois  même  j'ajoute  les 
objeftions  qu'on  peut  leur  opofer. 

Il  y  a  de  certaines  décifions ,  de 
certains  Regîemens ,  que  j'expofe 
avec  le  même  foin  ;  mais  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  Loix  , 
quoiqu'ils  émanent  de  l'autorité 
Royale  ;  je  veux  dire  les  Arrêts  du 
Confeil  du  Roi,  En  effet  ^  leur  force 
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êfl  diférente,  fuivant  qu'ils  font  plus 
t)u  moins  conformes  à  la  Jurifpru- 
dence  reçue  j  qu'ils  partent  du  pro- 
pre mouvement  de  la  volonté  du 
Roi  ;  qu'ils  lent  rendus  fur  la  Requê» 
te  de  quelque  Particulier  ,  ou  con- 
tradicloirement  entre  les  Parties. 

Pour  une  Jurifprudence  com- 
plette ,  il  ne  fufRroit  pas  de  citer  les 
Loix  \  les  Arrêts  &  les  Jugemens 
des  Cours  Souveraines  ,  décidcfit 
fouvent  des  queflions ,  fur  lefquei- 
les  les  Loix  n'ont  pas  parlé  ,  con- 
firment 5  amplifient  &  interprètent 
celles  qui  ont  parlé  :  de  plus  ,  l'in- 
tégrité des  anciens  Juges  ^  efï  un 
m.odèle  pour  ceux  qui  doivent  ju« 
ger  en  pareil  cas ,  &  un  motif  pour 
les  Parties ,  qui  règlent  fur  lui  leurs 
efpérances  ;  c'eft  ce  qui  m/a  enga- 
gé en  fondant  mes  décidons  fur  ces 
Arrêts  ,  de  les  expoler  avec  autant 
d'étendue  ,  d'ordre  &  d'e"xa61itude  j 
que  j'ai  tâché  de  le  faire  pour  les 
Iloix. 

Dans  Texpofition  des  Ordon- 
nances &:  des  Arrêts ,  je  me  fuis 
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apliqué  ^  pour  ôter  toute  furprife  / 
de  faire  l'hiftoiré  &  le  détail  dé 
tous  les  Reglemeiîs  anciens  &  nou- 
veaux ;  analogues  &  contraires  ; 
généraux  &  particuliers  ;  &  même 
comme  fouvent  la  déluétude  &  le 
non-ufage  mettent  les  Loix  dans 
Toubli  &  Tinexécution  ,  &  en  font 
perdre  la  force  ,  c'eft  une  circonf- 
tance  que  je  n'ai  point  oubliée  ^ 
lorfqu'elle  s'efl:  préfentéé. 

Des  Arrêts  des  Cours  Souvérai- 
nes  ,  je  defcends  quelquefois  aux 
ufages  &  Sentences  des  principales 
Junfdiftions  ,  qui  j  reffortiffent. 
Outre  que  ce  font  des  modèles  ref- 
peftabies  pour  les  autres  ,  la  cita- 
tion de  plufîeurs  de  ces  Sentences 
cft  devenue  néceffaire  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  décider  des  queftions  par- 
ticulières à  certains  pays. 

Les  ufages  des  Corps  de  Méde- 
cine ne  m'ont  point  paru  devoir 
être  négligés.  Tous  ayant  reçu  par 
leurs  Statuts  la  faculté  de  s'aftrainr^ 
dre  par  des  délibérés ,  il  eft  utile  de 
diftinguer  ceux  que  leur  contrariété 
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aux  Loix  doit  faire  abroger  ,  de 
ceux  qui  étant  conformes  à  leur  ef. 
prit  5  doivent  être  fliivis  comme  des 
moyens  propres  à  les  faire  valoir  , 
&  à  concourir  au  bien  public.  D'ail- 
leurs quelques-uns  de  ces  Corps 
ayant  reçu  de  la  proteftion  des 
Rois ,  une  Jurifdiftion  contentieu- 

,  la  connoiflance  de  leurs  déci- 
dons ne  doit  pas  moins  aporter  d'u- 
tilité ,  que  celle  des  Sentences  des 
autres  Jurifdiftions. 

Il  feroit  utile  fans  doute  pour 
ceux  qui  auront  occafion  de  tirer 
profit  de  ce  Traité  ^  que  je  citafle 
les  ouvrages  où  fe  trouvent  tous  ces 
Reglemens  :  cependant  je  n'ai  point 
jugé  à  propos  de  le  faire  ,  pour 
plufieufs  raifons  :  d'abord  une  par- 
tie de  ces  Reglemens  font  des  piè- 
ces détachées  ,  qui  ne  fe  trouvent 
point  dans  les  Auteurs  :  de  plus  ,  la 
fomme  de  ces  citations  qu'il  auroit 
fallu  repéter  plufieurs  fois  ^  auroit 
été  aflez  ennuyante,  &  auroit  peut- 
être  groffi  l'ouvrage  de  moitié.  La 
même  raifon  m'a  porté  à  paffer  lé- 
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gèrement  fur  les  formalités  &  cii?- 
confiances  qui  font  toute  la  force 
des  Sentences  ,  des  Arrêts  &  des 
Loix  5  ou  plutôt ,  je  ne  me  fuis  éten- 
du à  cet  égard  ,  qu'autant  que  ces 
mêmes  formalités  &  circohftances 
ont  donné  lieu  à  des  conteftations , 
des  décifions  &  des  modifications 
dont  je  dois  rapotter  les  refultats  ^ 
mais  fi  mes  travaux  font  utiles  au 
Public  ,  il  en  fera  dédommagé  par 
une  Table  Chronologique  ,  que  je 
donnerai  féparémént ,  des  Règle- 
mens  qui  ont  été  rendus  fur  la  Mé- 
decine depuis  le  commencement 
de  notre  Monarchie  ;  fur  chacun 
d'eux  ,  j'indiquerai  les  lieux  où  ils 
fe  trouvent  en  citation  ou  en  fubf» 
tance  j  je  ferai  une  courte  hiftoire 
des  circonftances  qui  leur  ont  don- 
né lieu  ,  &  qui  les  ont  fuivis  j  en 
expofant  fi  les  Ordonnances  font 
enregiftrées  ou  non  ,  &  dans  quel- 
les Jurifdiftions  elles  l'ont  été  ;  & 
fi  les  Arrêts  font  rendus  d'office  , 
par  défaut  ,  fur  requête  ,  ou  con- 
tradictoirement  j  s'ils  font  interlo- 
cutoires 
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eutoires  ^  provifoires  ou  définitifs. 

Dans  certaines  controverfes  y  je 
ne  me  borne  point  aux  preuves  pré^ 
cédentes  ^  je  cite  fouvent  des  Au- 
teurs ,  Médecins  &  Jurifconfultes  5, 
quelquefois  même  des  Cafuiftes  Se 
des  Théologiens ,  fuivant  la  nature 
des  chofes  dont  il  s'agit.  Des  Juges 
équitables  fe  feront  toujours  un  de^ 
voir  de  conformer  leurs  Jugemens, 
à  des  décifions  dont  la  Jullice  en- 
traîne le  fentiment  unanime  des 
hommes  éclairés ,  qui  en  ont  fait 
Tobjet  de  leurs  méditations.  II  eft 
même  des  cas  où  le  fentiment  des 
Jurifconfultes  forme  une  tradition 
qui  emprunte  la  force  de  laLoi^  Sc 
forme  une  Jurifprudcnce  auffi  fui- 
vie. 

Pour  expofer  toutes  ces  preuves 
avec  toute  Texaftitude  néceffaire^ 
je  n'ai  épargné  ni  foins  ni  travaux  , 
ni  dépenfes ,  pour  puifer  dans  tou- 
tes les  fources  qui  pouvoient  me 
les  fournir.  On  fent  bien  que  mon 
travail  particulier,  n'a  pu  me  pro- 
curer  les  moyens  de  remplir  cet 
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objet.  Pour  y  fupléer ,  je  me  fuis 
adrefle  à  pluîîeurs  Compagnies  de 
Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apoti- 
caires  j  j'ai  invité  toutes  les  autres 
en  général  ^  par  la  voy  e  de  la  Ga- 
lette de  Médecine  ,  à  contribuer  à 
la  perfeftion  du  même  ouvrage  \  & 
à  cet  effet  le  Profpeclus  j  a  été  in- 
féré dans  les  feuilles  de  Février  & 
de  Mars  1762:  mais  je  n'ai  pas  trou- 
vé le  même  zèle  en  chacunes.  La 
plûpatt  entrant  de  bonne  foi  dans 
mes  vues ,  ont  travaillé  avec  toute 
Texaftitude  qu'a  fait  naître  chez 
elles  y  l'amour  du  PubHc  &  de  leur 
Art  \  elles  ont  nommé  des  Com- 
miffaires  pour  faire  des  recherches 
dans  leurs  archives  ^  &  rédiger  des 
mémoires  amples  &  détaillés  qu'el- 
les m'ont  envoyé  ,  avec  des  copies- 
collationnées  des  pièces  jultificati- 
ves  de  leurs  titres  j  d'autres  moins 
exaftes,  m'ont  laiffé  quelque  chô- 
fe  à  défirer  j  quelques-unes  n'ont 
'  pas  daigné  m'honorer  d'une  répon- 
fe  ;  il  s'en  eft  même  trouvé  qui  ^ 
conduites  nar  leur  feul  intérêt  par- 
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Hculier ,  m'ont  refufé  tout  fecours^ 
■  *&  ont  regardé  comme  fufpeft ,  ce- 
lui qui  n  a  d'autres  vues ,  que  de 
I  faire  valoir  les  intérêts  &  rhonneur 
des  trois  Profeffions  de  la  Méde- 
cine. 

Malgré  ces  obftacles  ,  Fopiniâ-^ 
treté  de  mon  travail ,  Fimmenfité 
de  mes  recherches  ,  &  Taccucii 
favorable  d'un  grand  nombre  d'ef- 
prits  Patriotiques ,  m'ont  mis  à  por- 
tée déterminer  mon  ouvrage, dont 
la  première  partie  eft  imprimée  en 
deux  gros  volumes  in-douze.  Pour 
prévenir  le  difpendieux  qui  empê- 
che fcuvent  de  profiter  des  longs 
ouvrages^  je  me  fuis  apHqué  de  plus 
en  plus  à  raprocher  les  matières  les 
plus  analogues  ,  d'où  il  eft  arrivé  * 
de-là  que  chaque  partie  fera  d'une 
longueur  à  peu  près  égale  ;  &  après 
avoir  fournis  cette  première  partie 
au  jugement  du  Public  5  je  lui  pré- 
fcnterai  les  trois  autres  féparément» 
Par  ce  moyen  ,  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  faire  les  frais  de  tout  Fou- 
yrage  ,  pourront  du  moins  fe  pro- 
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curer  facilement  la  première  pâf* 
tie  ,  avec  celle  des  trois  autres  qui 
regarde  direftemfent  leurprofeffion- 
J'efpére  qu'on  trouvera  dans  ce 
Traité  ,  tout  ce  qu'il  y  a  dô  pofitif^ 
de  général  &  d'intéreffant  fur  la 
Légiflation  de  la  Médecine  ^  mais 
j'avouerai  qu'il  y  manque  encore 
des  difpofitions  particulières  à  quel- 
ques Villes  &  Provinces  ^  fur  lef- 
quelles  on  a  négligé  de  me  donner 
les  éclairciffemens  que  j'ai  deman- 
dé. Comme  je  défire  ardemment 
réparer  ce  défaut^  &  donner  à  l'ou- 
vrage toute  la  perfeftion  dont  ileft 
fufceptible  ,  je  prie  de  rechef  tous 
ceux  qui  peuvent  m'être  utiles,  d'u- 
nir leurs  travaux  aux  miens ,  en  les 
avertiffant  que  fi  ceux  qui  m^en- 
voyeront  des  pièces  en  original  ou 
en  copie  ,  ne  vouloient  point  s'en 
défaire ,  je  les  leur  renverrai,  com- 
me j'ai  fait  à  un  grand  nombre  de 
perfonnes  qui  m'ont  obligé.  J'au- 
rai toujours  foin  de  profiter  de  tous 
les  titres  ,  réflexions,  obfervations^ 
&  même  des  critiques ,  qu'on  vou- 
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dra  bien  me  communiquer,  &  d'en 
faire  ufage  dans  le  courant  de  l'im- 
preffion  ^  ou  dans  un  fuplément 
que  je  prévois  être  obligé  de  don- 
ner à  la  fin  de  chaque  partie  ;  & 
c'eft  principalement  dans  cette  vue, 
ue  je  préfente  au  Public  cet  Effai, 
ans  lequel  on  trouvera  les  princi- 
pales queftions ,  telles  qu'elles  font 
réfolues  dans  l'ouvrage  ,  fur  les 
principes  précédens. 

Pour  ranimer  le  zèle  de  ceux  à 
qui  je  m'adreffe  ^  il  ne  feroit  peut- 
être  pas  hors  de  propos  de  les  inf- 
truire  de  mes  fentimens  :  mais  je  me 
contenterai  de  me  glorifier  d'une 
qualité  qui  pourra  donner  quelque 
mérite  à  l'ouvrage  ^  c'efl:  qu'il  n'a 
point  été  difté  par  un  efprit  de  par- 
ti :  c'eft  une  juftice  que  lui  a  rendu 
fon  illuftre  Cenfeur,  défintérefle 
fur  cette  matière  ,  &  que  lui  rea- 
dront  tous  ceux  qui  le  liront  fans 
prévention.  Mon  objet  n'a  point 
été  de  faire  valoir  une  Profeffion 
au  préjudice  des  autres  ;  mais  de 
prendre  égalem.ent  les  intérêts  ,  & 
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d'affigner  les  fonftions  ,  les  titres 
&  les  prétentionsde chacune.  Dans 
cette  vue^  je  n*ai  tronqué  ni  fouf- 
trait  aucune  des  pièces  qui  me  font 
parvenues. 

Mon  zèle  pour  le  bien  commun, 
ne  fe  borne  point  dans  ce  Traité  , 
je  m'y  confacre  entierément  par  in- 
clination :  j'en  donnerai  des  preu^ 
vas  y  comme  j'ai  déjà  fait  ^  à  tous 
ceux  qui  pourront  avoir  befoin  dç 
quelques  éclairciffemens  ,  mais  j'a- 
vertis ceux  qui  pourront  m'en  de- 
tnander,  que  la  vérité,  la  fincérité, 
la  probité,  l'amour  de  l'ordre  &  de 
l'union  ,  l'honneur  des  trois  Pro- 
feffions  &  l'horreur  de  la  chicane  , 
feront  toujours  les  feuls  motifs  qui 
pourront  m'intérelTer  dans  les  corn 
tf  ftations  des  particuliers. 
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LIVRE  PREMIER. 

Qui  comprend  ce  qui  concerne  les 
trois  Corps  de  Médecine  en  géné- 
ral ^  &  ce  qui  ejl  commun  à  tous 
ceux  qui  exercent  quelque  partie 
de  cet  Art. 

Chapitre  I. 

De  la  nature  de  la  Médecine  ^  &  de 
ceux  qui  abufent  le  Public  dans 
fon  exercice. 

§  L  T    'Ignorance  des  moyens  prof* 

J  j  Phyfiques  propres  à  con-  dc"'4no- 

ferver  ou  à  rétablir  la  fanté  ^  a  don- 
né  lieu  en  Médecine  à  différentes 
Sectes  y  qui  ont  été  rangées  fous 
trois  Claffes  :  les  Empyriques  ne  re- 
connurent que  Texpérience  j  les  Mé- 
thodiques la  méprifèrent  pour  ne 
fuivre  que  la  raifon  ;  &  les  Dogma- 
tiques crurent  qu'il  n'y  avoir  rien 
de  certain ,  que  ce  qu  enfeignoit  la 
raifon  inftruite  par  Texpérience. 

Rien  de  fi  imparfait  &  de  fi  trom- 
peur ,  rien  de  fi  dangéreux ,  rien  de 
fi  difficile  ^  je  dis  plus  ^  impoflible  ^ 
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que  rEmpirifme  ,  tel  qu'il  exiftoit 
chez  les  anciens  Médecins  j  &  les 
Spécifiques  qui  en  font  le  principe , 
ne  font  que  les  enfans  de  l'ignoran- 
ce &de  la  Charlatanerie  :  cepen- 
dant toutes  les  produftions  des  cA 
prits  ennemis  de  l'expérience  ,  fu- 
/  rent  auffi  infruftueufes  que  ftériles. 
Auffi  leurs  Seftes  ont  difparu  pour 
faire  place  aux  Empy riques  moder= 
nés  ,  qui  n'ont  pour  tout  principe  ^ 
qu'une  routine  guidée  par  l'effron- 
terie &  l'impudence. 

Si  la  raifon  &  l'expérience  ne 
conduifent  point  aux  vérités  ca- 
chées de  notre  Art ,  leur  influence 
&  leur  accord  mutuel  fait  le  fceau 
de  la  vérité.  Les  découvertes  qui 
en  ont  été  la  fuite  ,  ont  formé  un 
Art  éternel ,  dont  la  théorie  géné- 
rale a  été  rangée  par  les  Scholarti- 
que  ,  fous  quatre  genres  de  Scien- 
ces :  la  Phyjiotogit  y  la  Pathologie  ^ 
VHygienne  Thérapeutique,  Ce 
Dogmatifme  prit  naiffance  ,  &  fe 
perfeéiionna  dans  les  anciennes 
Académies        Grecs  &  des  Ro- 
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mains  par  l'Ufage  &  la  Loi ,  qui 
cheL  ces  nations  défendoient  Texer- 
j  cice  de  la  Médecine  ,  à  ceux  qui 
n'auroient  point  donné  des  preuves 
de  leur  capacité  ;  &  ne  ieroient 
point  aprouvés  par  la  République, 
Ces  prémières  Loix  furent  apuyées 
de  la  morale  des  Sts.  Pères  ,  S^des 
décifions  des  Jurifconfultes. 

Le  retabliiTement  des  Sciences 
en  Europe,  ayant  introduit  le  Dog- 
matifme  dans  les  Univerfités  ,  pour 
y  former  une  de  leurs  quatre  Facul- 
tés ,  les  Souvérains  Pontifes  firent 
revivre  cette  fage  Loi  d'aproba- 
rion  ;  ils  fe  fervirent  même  des  fou- 
dres que  Dieu  avoit  mifes  entre 
leurs  mains  y  pour  en  foutenir  l'exé^ 
cution  ;  &  en  conféquence  les  Ca- 
fuiftes  tonnèrent  contre  ceux  quife 
licentient  eux-mêmes. 

Nos  Rois  apuyèrent  la  même 
Loi  par  des  peines  corporelles  & 
des  amendes  ,  qu'on  voit  portées 
dans  un  nombre  infini  d'Ordonnan-^ 
ces  particulières  à  chaque  Collège 
4e  Médecine  ,  &  générales  à  tous^ 
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Les  Chirurgiens  &  les  Apoticaires 
ayant  été  pareillement  établis  ju- 
ridiquement ,  leurs  compagnies  re- 
çurent auffi  le  Dogmatifme  ,  & 
rEmpirifme  en  fut  chafle  par  un 
auffi  grand  nombre  d'Ordonnances. 
Tous  les  Parlemens  &  le  Grand 
Confeil  dépofîtaires  des  Loix  ,  fou- 
îînrent  une  Police  fi  néceffaire  par 
un  nombre  infini  de  Reglemens ,  & 
reprimèrent  par  leurs  Arrêts  ,  l'ar- 
rogance des  Charlatans  &  desEm- 
pyriques  à  qui  ils  firent  fiibir  la  ri- 
geur  des  Loix. 

Cette  Légiflation  que  demande 
îe  bien  public  ,  n'eft  fijfceptible 
d^aucune  exception  ;  elle  profi:rit 
tout  prétexte  3  &  nos  Rois  &  leurs 
Cours  5  s'ôtèrent  à  eux-mêmes  & 
aux  Seigneurs  ,  le  pouvoir  de  la 
violer  j  &r  néanmoins  le  peu  d'at- 
tention des  Magifl:rats  inférieurs  , 
l'intérêt  particulier ,  la  défunion  , 
la  brigue  &  la  proteftion  ,  enfin  la 
lenteur  &  le  difpendieux  des  pro- 
cédures 5  ont  mis  prefque  partout 
ces  Loix  dans  l'inexécution ,  &  laif 
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fent  ^/'iiomicide  impuni ,  s'il  eil:  cou- 
vert du  voile  de  la  Médecine. 

Les  Charlatans  le  lervenr  de  tou- 
tes fortes  d'armes ,  pour  combattre 
cette  fage  Légiilation  ;  mais  qui 
font  trop  tbibles  pour  y  porter  coup. 
La  liberté  des  citoyens  qu'ils  ré- 
clament (i  fouvent  j  doit  être  ici 
d'autant  moins  relpeftée^  qu'on  ne 
s'en  lert  que  pour  s"égarer  ,  &  que 
d'ailleurs  la  Police  actuelle  de  la 
Médecine  ,  y  porte  moins  atteinte 
que  dans  toute  autre  Profeffion  j  la 
confiance  aveugle  du  Public  ,  elt 
plùtôt  un  motif  pour  ranimer  le  zè- 
le des  Magiiîrats ,  qu'un  titre  pour 
les  Charlatans  ;  l'expérience  &  la 
pratique  vantée  de  quelques-uns  , 
&  féparée  de  la  Théorie  ,  ell:  un  ê- 
rre  abfurde  &  imaginaire  j  Timpé- 
ritie  qu'ils  reprochent  aux  gens  de 
l'Art,  n'efl:  le  plus  fouvent  qu'une 
calomnie  ,  &  ell  un  m.otif  déparer 
les  effets  du  relâchement ,  plûtôt 
que  de  le  favoriler  ;  enfin  leur  cha- 
rité n'efl:  le  plus  fouvent  qu'un  jeu 
pour  cacher  leur  avarice  ,  &  d'aiU 
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leurs  il  n'eft  pas  moins  important 
aux  malades  d'être  sûrs  des  remè- 
des qu'ils  reçoivent  gratuitement , 
que  de  ceux  qui  leur  font  vendus. 
Aufîi  la  difcuffion  de  ces  prétextes 
frivoles  dans  les  Tribunaux  fupé- 
rieurs,  n'a  fervi  qu'à  faire  voir  leur 
futilité,  &  ils  n'y  ont  jamais  préva- 
lu aux  fages  difpofitions  des  Loix. 

Le  Miniftère  cependant  a  cru  de- 
voir refpefter  l'opinion  des  anciens 
Empyriques  ,  en  jettant  fes  vues 
fur  l'aprobation  &  diftribution  des 
remèdes  fpécifiques.  Les  Facultés 
dépofitaires  de  la  Médecine  ,  reçu- 
rent par  cette  pofTeffion  ,  le  droit 
d'examiner  &  aprouver  les  remè- 
des &  la  doftrine  des  Empyriques  : 
ceux-ci  eurent  auffi  recours  à  l'au- 
torité des  Tribunaux  ;  les  plus  fa- 
meux même  à  l'autorité  Royale  ; 
mais  commenos  R.oisn'accordoient 
jamais  les  Lettres  &  Brevets  qui 
leur  étoient  néceffaires  ,  que  fur 
i'avis  de  leurs  P.  Médecins ,  ceux- 
ci  furent  dans  l'ufage  d'aprouver les 
prétendus  fpécifiques,  concurrem- 
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1  ment  avec  les  Facultés  ;  &  ce  droit 
leur  a  été  confirmé  à  l'égard  même 
des  remèdes  Chirurgicaux.  Cet  or- 
dre nous  a  trânfmis  plufieurs  Dog- 
mes de  là  Médecine  Empyriquc  ^ 
,  dont  les  plus  fameux  font  Tufags 
des  remèdes  de  M.  Helvetius  ,  & 
de  rOrviétan  ,  dont  le  Privilège 
Patenté  eft  parvenu  du  nommé 
Contugy,  qui  l'aporra  à  Paris  en 

2  647  ,  à  M.  Dionis  Doéleur-Ré- 
gent  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
.Paris. 

Sur  les  remontrances  de  M.  Do- 
daft ,  notre  Monarque  établit  en 
1728  ,  une  Société  de  Médecins  , 
Chirurgiens  &  Apoticaires  de  Pa- 
ris &  de  la  Cour  ,  préfîdée  par  le 
P,  Médecin,  &  connue  fous  le  nom 
de  Commijjion  Royale  de  Médecine^ 
pour  procéder  à  l'examen  &  apro- 
bation  des  fpécifiqu^s.  Cet  établif- 
fement  a  été  confirmé  par  plufieurs 
Arrêts  ^  qui  contiennent  desRegle- 
mens  y  dont  l'exécution  aporte- 
roit  au  Public  les  avantages  que 
TEmpyrifme  peut  produire  ^  & 


jo  Effai  de  Junfprudence 
le  prémuniroit  contre  fes  abusa 
La  Police  des  Empyriques  en- 
tr'eux  5  efl:  proportionnée  au  peu 
d'étendue  des  fonftions  portées 
dans  leurs  Brevets.  Du  refte  ils  font 
fournis  à  la  Police  des  lieux,  où  ils 
veulent  faire  la  diftribution  de  leurs 
remédeS;,  fans  pouvoir  fe  prévaloir 
d'aucun  Committimus. 
crip[k)a  §  II-  Superftition  confidérée 
relativement  à  la  fin  qu'elle  fe  pto 
pôle  ,  &  aux  moyens  qu  elle  em- 
ployé pour  y  parvenir,  a  été  divi- 
fée  en  Idolâtrie,  vaine  Obfervance 
&  Magie.  L'Idolâtrie  eft  un  culte 
divin  rendu  à  la  créature  j  la  vaine 
Obfervance  eH  la  confidération  de 
quelque  événement  de  hafard,pour 
prédire  quelque  chofe,  &  fait  alors 
le  fondement  de  la  Divination,  ou 
Fufage  de  quelque  moyen  ineffica-, 
ce  pour  prodjjiire  certain  effet  :  la 
Magie  eft  Fart  d'opérer  des  effets! 
furprenans,  fans  qu'on  en  puiffe 
foupçonner  aucune  caufephyfique., 
La  Superftition  confidérée  fous  ces 
deux  derniers  afpefts  ^  par  raport 
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^  à  ïâ  Médecine ,  a  formé  une  infini- 
'  îé  d'arts ,  dont  les  Seâaires  fe  font 
^  vantés  ,  les  uns  de  découvrir  toutes 
5  les  circonftances  les  plus  indiliéren- 
■  tes  qui  accompagnentles  maladies, 
'  les  autres  de  procurer  les  biens  pré- 
'  cieux  de  la  vie  &  de  la  fanté. 
'     Parmi  les  Dévins,  font  les  Aûxo 
logues  y  les  tireurs  d'Horofcope  ^ 
-  les  Chiromanciens,  Géomanciens, 
Pyromanciens  j   Aeromanciens  , 
Hydromanciens ,  Juges  d'urines  , 
Augures  ,  Arufpices  ,  Nécroman- 
ciens ,  Arioliftes ,  Py thonilTes ,  Sor- 
ciers &c.  Les  Réligions  ont  aoiS 
fervi  à  tirer  des  inductions  fuperi- 
titieufes. 

Les  Seftateurs  de  ces  Arts  im- 
pies ne  fe  bornèrent  pas  à  de  vai- 
lles fpéculations  ^  ils  entreprirent 
de  procurer  les  mêmes  biens  qu'ils 
prédifoient.  Et  les  vaines  obfervan- 
ces  dont  ils  fe  fervirent  y  ont  raport 
pareillement  aux  Loix  Phyllques  , 
ou  aux  moyens  furnaturels  propres 
à  chaque  Réligion. 

On  a  reconnu  de  trois  efpéces 
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de  Magie  ;  la  naturelle  y  qui  s^o-^ 
père  par  les  feules  loix  de  la  natu-^ 
re^  l'artificielle  qui  vient  de  TinduA 
trie  des  hommes  ,  &  la  diaboliquef 
dont  on  attribue  les  effets  à  la  puif* 
fancc  du  Démon.  Les  Seftateurs  dé 
cette  dernière  efpéce  nommés  Ma- 
giciens &  Enchanteurs,  fe  fervoient 
d'ie  moy  ens  nommés  Charmes  ^  qu'ils 
attachèrent  les  uns  à  des  bilUts  ou 
à  des  fimples  ^  &  les  nommèrent 
Caractères  ou  Philactères  j  les  autres 
à  des  breuvages ,  &  les  nommèrent 
Philtres  :  d'autres  à  des  nœuds  oii 
ligatures.  Ils  inventèrent  encore 
mille  figures  ridicules  ,  dont  les 
principales  fiitent  les  Taîifmans  oii 
Muthalfans. 

La  Ste.  Ecriture  fait  remonter 
l'origine  de  tous  ces  Arts  au  pré- 
mier  âge  du  monde.  Après  le  déte 
ge  ,  Cham  les  fit  revivre  dans  1^ 
Caldée  ^  d'où  ils  pafTcrent  dan^ 
l'Egypte  &  la  Perfe  ,  &  delà  chea 
les  autres  nations ,  avec  les  Scien-| 
ces  &  les  Arts  qu'elles  leur  tranC^ 
mirent.  ,  I 

Pour 
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Pour  combattre  les  Arts  iuperlH^ 
tieux  5  il  n/eft  pas  befoin  de  recou- 
rir à  la  coopération  des  Démons  : 
&  fi  darts  les  livres  de  l'ancienne  & 
de  la  nouvelle  Loi  ^  on  trouve  des 
paffages  qui  femblent  la  prouver 
dans  certains  effets  ,  on  en  peur 
opofer  d'autres  ^  qui  prouvent  que 
tous  effets  qui  ne  viennent  ni  de 
Dieu  ^  ni  des  Loix  qu'il  a  créées 
dans  la  nature  ^  ne  font  qu'impoftu- 
fres.  L'erreur  dans  laquelle  ces  im- 
pofleurs  retiennent  la  fimplicité  des 
Peuples  ^  les  crimes  qu'ils  com- 
mettent fous  ce  prétexte  y  l'outra- 
ge qu'ils  font  à  la  Divinité  ,  font 
des  motifs  affez  puiffans  pour  jufti» 
fier  l'horreur  que  Dieu  témoigne 
pour  ces  abominations.  Ces  motifs 
font  ceux  que  les  Pères  de  TEgli- 
fe  5  les  Théologiens  ^  les  Canonif- 
tes  ,  les  Jurifconfultes  ^  &  les  Loix 
mêmes  nous  ont  donnés. 

Toutes  les  RéUgions  &  toutes 
les  Nations ,  ont  décerné  des  pei- 
nes contre  ks  Magiciens  &  les  Sor- 
ciers. L'ancienne  &  la  nouvelle 
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Loi  ont  porté  contr'eux  des  peines 
corporelles  très-rigoureufes.  La  tra- 
dition qui  s'eft  perpétuée  dans  TE- 
glife  ,  dans  la  Médecine  ,  &  dans 
la  Jurifprudence  ,  ne  leur  a  pas  été 
plus  favorable  j  les  Grecs  &  les 
Romains  leurfaifoient  fubir  le  der- 
nier fuplice  ;  nos  Rois^ont  travaillé 
à  leur  deftruftion  dés  le  commen- 
cement de  notre  Monarchie  ^  leurs 
Loix  décernent  contr'eux  des  pei- 
nes proportionnées  à  l'intenfité  de 
leurs  forfaits  ;  &  les  difpofitions  de 
leurs  Ordonnances  ont  été  foute- 
nues  avec  plus  ou  moins  de  rigueur 
dans  les  différentes  Cours  ,  fuivant 
qu'elles  ont  été  plus  ou  moins  per- 
fuadées  de  l'influence  des  Démons 
dans  ces  Arts. 

Chapitre  II. 
Du  partage  de  la  Médecine  ,  &  de 
rétendue  &  des  bornes  de  fes  trois 
Profejfions. 

-  §  L  T    E  partage  de  la  Médecine 
efl:  auffi  ancien  que  TArt 
lui-même  ;  il  étoit  d'ufage  chez  les 
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premiers  Peuples  où  cet  Art  a  pris 
haiffance  j  chez  les  Egyptiens  ^  les 
Hébreux  ,  les  Grecs  ^  les  Romains 
&  les  Arabes  :  mais  ce  partage  con- 
forme aux  idées  que  ces  Nations 
avoient  fur  la  nature  de  la  Méde- 
cine ,  étoit  différent  chez  chacune 
d'elles.  Dans  le  renouvellement  des 
Sciences  dans  les  Gaules ,  des  conlî- 
dérations  particuUères  de  ces  tems^ 
établirent  un  nouveau  partage  plus 
marqué,  &  d'une  nature  différente 
de  la  divifion  des  fiécles  précédens» 
Les  Médecins  crurent  devoir  fe  re- 
pofer  fur  des  miniftres  ^  des  fonc- 
tions moins  effentielles  de  leur  Art  y 
delà  les  Chirurgiens  &  les  Apoti- 
caires  ^  devinrent  des  Artiftes  fépa- 
rés  des  Médecins. 

La  défunion  de  la  Pharmacie  de 
la  Médecine  a  aporté  des  avanta- 
ges des  plus  réels  ,  mais  l'union  & 
la  dépendance  de  la  Chirurgie  avec 
la  Médecine^  eft  trop  intime,  pour 
en  être  utilemicnt  féparée  j  auffi  le 
partage  qui  en  a  été  fait  ^  a  retar- 
dé les  progrès  de  la  Médecine ,  n'a 
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fourni  en  général  que  des  Dofteuf S 
fans  expérience ,  &des  Opérateurs 
mal  adroits ,  n'a  fervi  qu'à  jetter 
des  difficultés  fans  nombre  fur  Tad- 
miniftration  des  fecours  Médici- 
naux ^  &  ce  qui  efî:  encore  plus  fâ- 
cheux ,  en  a  privé  la  plus  grande  & 
la  plus  chère  partie  de  l'humanité. 

La  défunion  de  ces  Profeffions 
n'a  du  moins  pas  mis  entr'eiies  au- 
cune incompatibilité  ;  les  Loix  & 
les  Arrêts  ont  permis  d'en  réunir  la 
pratique  ,  à  ceux  qui  voudroient 
obéir  à  la  PoHce  étabUe  dans  cha- 
cune. Il  eft  vrai  pourtant  y  que  tan- 
dis que  le  plus  grand  nombre  des 
Collèges  de  Médecine  fe  confor- 
ment à  cet  ordre ,  quelques-uns  ont 
établi  des  ufages  propres  à  défunir 
tout  manuel  Chirurgical  &  Phar- 
maceutique de  l'exercice  de  la  Mé- 
decine j  mais  comme  leurs  Décrets 
font  fondés  fur  le  préjugé  ,  ils  s'u- 
fent  infenfiblement ,  &  tombent  en 
défuétude. 

Le  partage  de  la  Médecine  a  éta- 
bli une  préféance  entre  fes  Artif- 
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tes ,  fuivant  laquelle  les  Médecins 
font  au  prémier  rang  ,  &  les  Chirur- 
giens tiennent  le  milieu  ,  entr'eux 
&  les  Apoticaires.  Plufieurs  motifs 
rendent  cette  préféance  incontef- 
table. 

§11.  Les  Médecins  maîtres  de^.^  J<'^^- 
l'Art  de  guérir,  ont  pour  fondions,  Médecins 
l'adminiftration  &  l'ufage  de  tous 
les  moyens  propres  au  retablilTe- 
ment  &  à  la  confervation  de  la  fan- 
té  :  à  eux-feuls  apartient  de  fe  ref- 
traindre  à  diriger  les  Artiftesqui  leur 
préfentent  ces  moyens,  comme  fu- 
pôts  de  la  Médecine.  La  nature  de 
TArt  &  l'efprit  des  Loix  ne  leur  pref- 
crivent  aucunes  bornes  ;  Taban- 
don  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  libre- 
ment de  la  Chirurgie  &  de  la  Phar- 
macie ,  leur  ont  confervé  fur  ces 
deux  Arts  ,  un  domaine  qu'ils  ont 
pu  même  communiquer  à  des  Ar- 
tiftes,  que  le  Miniftère  n'avoit  point 
choifis ,  comme  on  le  voit  par  l'érec- 
tion des  Barbiers  en  Chirurgiens; 
l'ufage  feul  a  pu  reftraindre  les  Mé- 
decins au  traitement  des  maladies 

C3 
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par  leurs  confeils  ,  &  les  Loix  mê- 
mes ont  paru  défaprouver  cet  ufa- 
ge  \  les  Univerfités  ayant  toujours 
été  les  dépofitaires  de  tous  les  Arts 
Scientifiques  ,  U  Chirurgie  &  la 
Pharmacie  ont  été  renfermées  dans 
leurs  Facultés  de  Médecine  ;  aulîi 
les  leçons  des  Régens  ^  &  les  aftes 
probatoires  des  Afpirans ,  ont  tou- 
jours roulé  indiftinâement  fur  tou- 
tes les  parties  de  cet  Art  ,  &  dans 
plufieurs  Ecoles  les  Dofteurs  &  lesr 
Afpirans  en  font  les  opérations  de 
leurs  propres  mains  ^  l'affiftance 
des  Médecins  aux  maîtrifes  de  Chi^ 
rurgie  &  de  Pharmacie  ,  &  leur 
préfidence  dans  les  confultations. 
Chirurgicales  ,  démontrent  encore 
leur  prééminence  fur  ces  deux  Arts, 
qui  n'ont  point  été  entre  leurs  mains 
un  droit  ftérile  j  enfin  les  Cours  fe 
font  expliquées  formellement  fur 
le  droit  que  les  Médecins,  ont  de 
les  exercer. 

Tous  ces  argumens  accordent 
invinciblement  aux  Médecins  des 
droits  illimités  ;  cependant  de§  Mé^^ 
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decîns  eux-mêmes  n'ont  point  fait 
difficulté  d'opofer  l'indécence  des 
I  opérations  manuelles  à  la  dignité 
I  Doctorale  ^  mais  ce  préjugé  n^a 
:  point  été  un  motif  réel  de  déroga- 
tion ,  à  la  noblefle  de  TArt ,  &  les 
Cours  ont  également  maintenu 
dans  tous  leurs  Privilèges  ,  ceux 
qui  n'ont  point  fuivi  le  torrent.  Les 
Chirurgiens  pour  borner  les  Méde- 
cins, ont  avancé  quelques  propofi- 
îions  qu'ils  ne  fe  font  point  mis  en 
peine  de  prouver  :  la  feule  objec- 
tion juridique  qu'ils  peuvent  opo- 
fer ,  eft  la  Jurifdiftion  du  P.  Chi- 
rurgien ;  mais  comme  fes  droits 
fur  la  Chirurgie  viennent  de  la 
communication  que  les  Médecins 
en  ont  fait  au  P.  Barbier,  il  eft 
évident  quils  ne  peuvent  mili- 
ter contr'eux.  Les  uns  &  les  autres 
ont  eîîcore  tiré  des  induftions  favo- 
rables à  leur  fentim.ent  de  la  divi- 
fion  qu'ils  ont  faite  de  la  Chirurgie 
en  Médicale  &  Chirurgicale  ;  mais 
comme  il  n'eft  point  d'autre  Chi- 
rurgie que  celle  du  Chirurgien ,  on 
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peut  dire  que  cette  diftinftion  por^ 
te  avec  elle  le  caraftère  d'abfur- 
dité.  Pour  les  Apoticaires  ,  ils  n'ont 
point  méconnu  ces  principes. 
:îons^°des  §  ni.  Pour  nc  point  tomber  dans 
litiiT,'  défaut  des  définitions  vicieufes  , 
que  le  Public  ,  les  Médecins  &  les 
Chirurgiens  ont  données  de  la  Chi- 
rurgie ,  contre  la  Jurifprudence  re-; 
çue  ,  il  faut  examiner  féparément 
les  deux  efpéces  de  fonftians  des 
Chirurgiens. 

La  petite  Chirurgie  confifte 
dans  Taplication  &  l'exécution  des 
moyens  extérieurs  non  topiques  ^ 
que  les  Médecins  ordonnent  dans 
les  maladies  purement  internes^ 
Dans  ce  fens  ,  le  bon  ordre  ,  Tufa- 
ge  &  les  Loix  ont  rendu  la  Chirur- 
gie abfolument  miniftrante  de  la 
Médecine  ,  &  les  Chirurgiens  ont 
reconnu  dans  tous  les  tems,  qu'ils 
n^avoient  point  d'autre  rôle  dans 
ces  cas  ^  que  d'exécuter  fidèlement , 
pr&mptement  ^  ponctuellement  &  fans 
réplique ,  l'ordonnance  du  Médecin. 
La  grande  Chirurgie  eft  l'Art  d^ 
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traiter,  tant  par  opération  de  la 
iTiain  ,  que  par  apiication  des  re- 
mèdes extérieurs ,  les  tumeurs ,  les 
playes  y  les  ulcères  ,  leg  fraftures , 
les  luxations  &  autres  maladies  ^ 
qui  par  accident  demandent  les  re- 
mèdes Chirurgicaux.  Cette  polTeA 
fion  des  Chirurgiens  fe  tire  de  la 
nature  de  leur  Art  ,  des  Décrets 
des  Facultés  de  Médecine ,  de  leur 
étabUffement  en  France  ,  des  Sta- 
tuts &  Reglemens  qu  ils  ont  reçu 
de  nos  Rois  &  de  leurs  Parlemens  ^ 
&  des  épreuves  qu'ils  fubilTent 
pour  la  maîtrife. 

En  même  tems  que  ces  fonéïions 
ont  été  rendues  propres  aux  Chi- 
rurgiens ,  l'ufage  ,  l'adminiftraîion 
&  la  compoiîtion  des  moyens  Diœ- 
tetiques  &  Pharmaceutiques  dans 
toutes  les  maladies  ,  leur  a  été  in- 
terdit 5  par  les  Statuts  &  Ordon-^ 
nances  de  la  Médecine  &  de  la 
Pharmacie  j  par  les  Décrets  des 
Univerfîtés;  ils  en  ont  fait  eux-mê- 
mes plufieurs  fois  Taveu  juridique- 
ment ^  $c  les  contrevenans  ont  été 
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punis  dans  un  grand  nombre  de  Ju- 
gemens  rendus  contr'eux  dans  les  ( 
Cours  Souveraines.  Les  Reglemens  i 
cependant  leur  permettent  la  Phar-  i 
macie  des  topiques  pour  leurs  ma-  i 
lades   &  la  Pharmacie  même  des 
remèdes  intérieurs  pour  les  mala- 
dies fécrettes.  îls  ont  auffi  été  tolé- 
rés dans  l'exercice  de  la  Pharma- 
cie ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
d'Apoticaires  ,  par  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts. 

On  a  agité  avec  beaucoup  de 
chaleur  s'il  apartenoit  aux  Méde- 
cins ou  aux  Chirurgiens ,  de  traiter 
les  maladies  vénériennes.  La  nature 
de  ces  maladies  demande  la  con- 
currence des  uns  &  des  autres  j  les 
Loix  n'ont  rien  établi  à  cet  égard 
qui  foit  hors  la  règle  générale  ,  &  I 
l'exception  portée  dans  quelques 
Reglemens  pour  les  maladies  fé- 
crettes^ ne  regarde  que  la  Pharma- 
cie ^  &  non  la  Médecine. 

Les  Chirurgiens  ont  tâche  d'é- 
tendre plus  loin  leur  domaine  :  ils 
ont  dit  d'abord  que  leur  fociété  de 
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Paris ,  ne  reconnut  point  de  bornes 
dans  fon  origine  ;  mais  cette  affer- 
tion  efl:  démentie  par  leurs  premiers 
regiemens  en  tout  fembiables  aux 
derniers  à  cet  égard  ;  ils  ont  fait 
gliffer  dans  quelques-uns  de  leurs 
regiemens  des  clauies  favorables  à 
leurs  prétentions;  mais  elles  ont  été 
corrigées  par  des  Loix  poilérieures: 
ils  ont  allégué  la  néceffité  ;  mais 
Texpreffion  de  cette  exception  né- 
céffaire  &  générale  à  toutes  les 
Loix  ,  n'auroit  été  qu*un  prétexte 
pour  les  éluder  :  ils  ont  allégué  que 
le  nombre  des  Médecins  étoit  trop 
petit  pour  fournir  aux  befoins  de  la 
Ibciété  j  mais  l'exercice  de  la  Mé- 
decine dans   les   Chirurgiens  en 
étant  la  caufe  ,  la  reformarion  de 
ceux  -  ci  eft  un  des  principaux 
moyens  ,  propres  à  augmenter  le 
nombre  des  premiers ,  Se  à  rétablir 
une  jufte  proportion  :  ils  ont  jette 
leur  fiel  fur  les  Médecins  ^  jufqu'à 
les  taxer  de  négligence  partout  où 
ils  n'avoient  point  d'honoraires  à 
çfpérer ,  mais  c'eft  une  çalomnii 
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fans  fondement ,  &  la  profeiîion  de 
Médecin  eft  fans  contredit  la  moins 
fufpefte  ,  pour  Fhonoraire  :  ils  ont 
allégué  la  liberté  &  la  confiance  des 
malades  ;  mais  on  peut  leur  faire  la 
réponfe  qu'ils  feroient  aux  Empyri- 
ques  qui  voudroient  s'arroger  la 
Chirurgie  par  le  même  titre  :  enfin 
ils  ont  voulu  faire  parler  leur  conf- 
cience  pour  fe  difpenfer  d'exécuter 
les  Ordonnances  des  Médecins,  s'ils 
ne  les  jugent  convénables  ;  mais 
c'efl  une  illufion  qui  porteroit  le 
défordre  &  la  confufion  partout ,  fi 
on  s'en  laiflbit  féduire.  Tous  ces  pré- 
textes allégués  plufieurs  fois  dans 
les  Tribunaux  ,  n'ont  porté  aucune 
atteinte  à  l'ordre  général  ;  &  les 
meilleurs  Chirurgiens  fe  font  fait 
un  devoir  de  s'y  foumettre. 
tioniTs     §  IV.  La  Pharm.acie  efl:  l'Art  de 
Apoticai.  connoître  ,  conferver  ,  préparer  8c 
compofer  toutes  les  fubftances  pro- 
pres à  TArt  de  guérir.   Les  Apoti- 
caires  ont  reçu  ces  fondions  &y 
ont  été  maintenus  y  par  la  nature 
de  cet  Art,  les  Décrets  des  Collé- 
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I  ges  de  Médecine  ,  les  Ordonnant 
1  ces  de  la  Pharmacie  ^  les  Statuts- 
j  généraux  &  particuliers  à  fes  diffé- 
j  rentes  Jurandes^,  les  épreuves  qu'ils 
prefcrivent  ,  &  par  la  Jurifpru- 
denae  des  Arrêts. 

L'interdiftion  de  la  Médecine  & 
de  la  Chirurgie,  leur  a  été  faite  par 
les  Ordonnances  rendues  pour  ces 
deux  Arrs  ^  par  les  Décrets  des  Fa- 
cultés de  Médecine ,  par  leurs  pro- 
pres Statuts  &  par  les  Arrêts.  Ces 
Réglemens  leur  font  défenfes  de 
délivrer  aucuns  remèdes  fans  l'or- 
donnance de  Médecins  aprouvés  ^ 
ou  de  Chirurgiens  ^  en  ce  qui  con- 
cerne leur  Art  ;  enjoignent  aux 
Collèges  &  même  aux  Corps  de 
1  Médecine  non  patentés  ,  de  pref- 
[  crire  des  Difp^nfaires  aux  Apoti- 
j  caires  de  leurs  Villes ,  &  à  ceux-ci 
j  de  s'y  conformer  ,  &  d'apeller  les 
Médecins  aux  compofitions  folem- 
nelles  qu'ils  font  pour  refter  dans 
leurs  Boutiques. 

Les  Apoticaires  ont  reçu  de  l'ufage 
&  des  Arrêts  ^  quelques  fonftions. 
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chirurgicales ,  qui  font,  l'apiicatiotî 
des  remèdes  extérieurs  prefcrits  par 
les  Médecins  ou  les  Chirurgiens. 

§  V.  Le  concours  des  Maîtres  dé 
TArt  dans  la  pratique  ,  eft  auffi  an- 
cien qu'il  eft  utile.  Les  Loix  d'ap- 
probation &  du  partage  de  la  Mé- 
decine^  démontrent  qui  font  ceux 
qui  ont  droit  de  paroître  dans  ces 
Gonfultations  j  &  fuivant  leurs  diAv 
polîtions  les  Médecins  y  doivent 
toujours  préfider  y  les  Chirurgiens 
ne  peuvent  confulter  que  furce  qui 
a  raport  aux  opérations  &  panfe- 
mens  ^  &:la  fonftion  des  Apoticai- 
res  confifte  dans  Texécutionde  leurs 
refaltats.  Cela  eft  encore  ainfi  for- 
mellement réglé  par  des  Décrets 
des  Facultés  &  par  des  Arrêts. 

Ce  feroit  paf  ticiper  aux  abus  du 
Charlatanifme  ^  que  de  confulter 
avec  les  Empyriques  :  Tous  les  Col- 
lèges de  Médecine  ont  défendu  ces 
confultations  à  leurs  membres  ,  & 
ont  fait  exprimer  dans  leurs  Statuts^ 
ces  défenfes  qui  ont  été  auffi  portées 
dv^ns  des  Arrêts.  Les  Chirurgiens  ont 
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des  dilpofitions  femblables  dans 
leurs  Réglemensj&  pour  affurer  l'e- 
xécution de  cette  Loi,  onTaspuiée 
parla  forée  d'un  ferment  auffi  con- 
forme aux  maximes  de  la  réligion , 
qu'à  la  faine  police  de  laMédecine, 
Tous  les  grands  Médecins  ont  re- 
gardé les  confultations  comme  une 
fonftion  fi  illuftre,  qu'ils  en  ©nt  fait 
un  précepte  ;  &  le  Miniftère  fran- 
jÇois  a  particulièrement  recomman- 
dé  ce  devoir  pluficurs  fois.  Les  Sta- 
tuts é tablilTent  l'ordre  qui  doit  y  être 
obfervé  ,  en  réglant  la  préfidence 
&  la  préfëancefuivant  l'âge  j  &  l'ip 
fage  &  les  Arrêts  n'y  donnent  rang 
aux  Chirurgiens  ,  qu'après  le  plus 
jeune  des  Médecins, 
I    I      I.»»— «««-Il,-  .II. I...— .11-     ^,  I  I» 

Chapitre  IIL 

De  la  compatibilité  &  incompatibilité 
des  différens  Etats  &  ProfeJJîonSy 
avec  celles  de  la  Médeiine. 

§  L  T    A  Médecine  a  paru  être  ciéfiaru-f 
I  j  la  compagne  du  Sacerdo- 
chea  les  Nations  «mciennes  & 
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paycnnes.  Les  Prêtres  ont  aulîî 
exercé  cet  Art  chez  les  Hébreux  ; 
J.  C.  leur  prouva  fa  miffion  par  les 
œuvres  de  Médecine  ^  &  en  fit  à 
fes  Difciples  ,  un  précepte  qui  fut 
iuivi  par  les  Pafteurs  de  FEglife 
dans  les  fiécles  fuivans.  Les  Uni- 
verfités  ne  furent  fréquentées  dans 
leurs  comniencemens  que  par  des 
Eccléfîaftiques.  Cet  ufage  fut  mê- 
me confacré  parles  Statuts  de  leurs 
Facultés  de  Médecine  ,  &  fe  per- 
pétua nonobftant  quelques  défen- 
fes  canoniques  ,  qui  fembloient  y 
porter  atteinte.  Les  Papes  &  les 
Rois  n'avoient  que  des  Médecins 
EccîéiîalHques  ,  &  le  Corps  des- 
Médecins  participa  à  ce  titre  aux 
faveurs  que  les  Papes  &  les  Ordi- 
naires accordèrent  aux  Gradués  des^ 
Univerfités.  Cet  ufage  commença 
<à  s'affoiblir  dans  le  1 4^.  fiécl'e  ,  &  * 
au  milieu  du  1 5^.  il  fut  permis  iiix  ! 
gens  mariés  de  pratiquer  &  enfei- 
gner  la  Médecine.  Par  là  les  Facul- 
tés de  Médecine  fe  fécularifèrent  ; 
mais  bien  loin  qu'aucune  Loi  en 
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ait  interdit  l'entrée  aux  Eccléfiafti- 
tjues ,  les  prétentions  des  Médecins 
Eccléfîaftiques  aux  bénéfices  ont 
été  confirmées  ,  &  la  polfeflîoiî 
parle  encore  en  leur  faveur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  lâ 
Chirurgie  ;  les  Canons  l'interdifent 
formellement  à  ceux  qui  font  dans 
les  Ordres  Sacrés  j  ainfi  que  la 
Pharmacie  mercénairCo 

Pour  éloigner  les  Eccléfiaftiques 
de  Texercice  de  la  Médecine  ,  on 
a  objefté  qu'il  les  rendoit  irrégu- 
liers ;  mais  l'Hiftoire,  les  Canons  „ 
les  Décrétales ,  les  Loix  civiles  & 
les  autorités  prouvent  le  contraire  5 
les  Canoniftes  ont  décidé  que  les 
Chirurgiens  pouvoient  de  même 
être  promus  aux  Ordres  Sacrés  fans 
difpenfe  ^  mais  le  Droit  Canon  por- 
te exprelTément  qu'ils  ne  pourront 
continuer  l'exercice  de  leur  Art  , 
fans  tomber  dans  Tirrégularité. 
L'exercice  pur  &  charitable  de  Và 
Pharmacie,  ne  peut  en  aucune  fa- 
çon leur  faire  craindre  la  même  pei- 
ne $  mais  ce  grand  nombre  de  Prê- 
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très  &  de  Moines  ignorans  ^  qui 
n'exercent  la  Médecine  que  par 
Empirifme ,  encourent  l'irrégulari- 
té fi  évidemment  fuivant  les  Sts- 
Canons  ,  qu'on  ne  peut  être  trop 
furpris  de  la  négligence  de  leurs 
Evêques  &  Supérieurs  qui  les  to- 
lèrent. 

Tous  les  Eccléfiaftiques  qui  ont 
honoré  la  Médecine  ,  étoient  des 
Supôts  des  Univerfités  :  ce  font  el- 
les en  effet  qui  ont  reçu  feules  des 
Papes  ,  le  droit  de  conférer  au  nom 
de  la  Ste,  Trinité  ,  la  miffion  que 
J.  C.  donna  à  fes  Difciples  de  trai- 
ter les  maladesj  les  contraventions 
des  Moines  &  des  Eccléfiaftiques 
qui  veulent  aujourd'hui  contrefaire 
les  Médecins  ^  ont  engagé  nos  Rois 
&  leurs  Pariemens ,  à  les  compren- 
dre exprelfément  dans  les  Ordon- 
nances ,  Statuts  &  Arrêts  qui  dé-- 
fendent  l'exercice  de  la  Médecine, 
Chirurgie  &  Pharmacie  à  ceux  qui 
n'ont  point  reçu  l'aprobation  auten- 
îique  5  &  à  punir  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances  ,  ceux  d'entr'eux 
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qui  ont  tranfgrefle  leurs  difpofitions* 

§  IL  Dans  le  principe  des  Univer-  iig^'',,^5| 
iités,les  Canons  &  les  Loix  civiles^"- 
portoient  que  la  Médecine  &  les 
accouchemens  ne  feroient  exercés 
que  par  des  Catholiques  j  les  Juifs 
cependant  inéritèrent  de  former 
une  exception  à  la  Loi.  Les  guerres 
fufcitées  dans  le  feiziéme  fîécle  par 
l'hcréfie ,  donnèrent  lieu  à  bien  des 
Régie  mens  contradiftoires  ^  &  à 
bien  des  troubles  dans  les  fociétés 
de  Médecine.  La  liberté  de  conf- 
dence  qu'accorda  Henri  IV.  ,  les 
remplit  de  Proteftans  &de  Catholt 
ques  j  mais  cet  ufage  tomba  peu  à 
peu,  par  le  moyende  difFérens  Ré- 
glemens  qui  aportèrent  des  reftric- 
tions  à  cette  liberté  j  &  il  a  été  en^ 
tierément  aboli  par  plufieurs  Loix 
&  Statuts  qui  ont  interdit  Texercice 
de  la  Médecine  y  Chirurgie  ,  Phar- 
imacie  &  de  l'Art  des  accouche» 
mens  ^  à  tous  ceux  qui  ne  feroient 
point  de  la  Réligion  Catholique.     Les  gem 

§  IIL  L'extraftion  &  la  qualité  des  coadkit^ 
Afpirans^  ne  doit  point  être  le  mo- 

■ 

S  ■ 


ji  Efjai  de  Jurifpfudencc 
îif  de  leur  admiffion  ou  refus.  V\\i^ 
fîeurs  Auteurs  cependant ,  &  mê- 
me des  Statuts  de  quelques  Facul- 
tés de  Médecine  ^  ont  voulu  exclu- 
re ies  bâtards  de  Fétude  &  exercice 
de  cet  Art.  L'ufage  de  tous  les  Qoh 
léges  de  Médecine  ^  en  féparé  én- 
core  tout  alliage  de  fondions  mé-' 
caniques  :  les  Chirurgiens  travail- 
lent à  établir  chez  eux  le  même" 
ùfage  ;  poUr  les  Apoticaires ,  il$ 
n^'ont  encore  fait  fur  cela  aucune 
tentative. 

L'état  des  Bourreaux  emporte  en 
France  la  plus  grande  infamie.  lis 
ont  toujours  été  profcrits  des  Uni- 
verlîtés,  ainfi  que  leurs  enfans  ,  ils 
étoient  autrefois  admis  à  l'exercice 
de  la  Chirurgie  ;  mais  la  Jurifpru- 
dence  aftuelle  détruit  cet  alliage 
informe. 

iêsîem-  §  IV.  Lés  Grecs  avoient  défendiï 
l'exercice  de  la  Médecine  aux  fem- 
mes ^  les  Romains  le  leur  permi- 
rent ,  &  plufieurs  s  Y  font  rendues 
célèbres  j  quelques-unes  mêîne  ont 
été  aggrégé^s  che^  les  étrangers  à- 
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des  Ecoles  de  Médecine  ,  en  Fran- 
ce on  n'a  point  vu  le  même  ufage  y 
&  les  Loix  &  les  Arrêts  leur  ont 
interdit  toutes  fonctions  de  la  Mé- 
decine 5  à  l'exception  des  accou- 
chemens.  Plufxeurs  m^otifs  juftifienE 
cette  Police. 


Chapitre  IV. 

Des  devoirs  de  ceux  qui  exercent 
la  Médecine  y  &  des  fautes  &  des 
crimes  que  commettent  ceux  qui 
les  tranj greffent^ 

$'I.  T    A  Réligioneftiînéceffaire  la  Ré. 

dans  un  Médecin  /qu'elle 
a  été  recommandée  par  les  Payens 
mêmes  ,  &  a  été  comme  hérédi*- 
taire  dans  cette  Profeffion  ,  quoi- 
que le  préjugé  avance  aujourd'hui 
le  contraire. 

Les  devoirs  de  la  Réligion  font 
d'abord  relatifs  à  robfervance  des 
Fêtes  :  mais  les  Théologiens  &  les 
Canoniftes  ont  décidé  unanime- 
ment y  que  les  Loix  qui  interdifent 
ies  travaux  des  différentes  Profe(«^ 
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iiom  dans  ces  jours  ,  ne  peuvent 
avoir  d'aplication  à  la  Médecine  | 
nos  Rois  ont  rendu  à  cet  égard 
des  Pveglemens  conformes  à  leur 
fentirnent  j  mais  les  Loix  Canoni- 
ques &  Civiles  ont  prohibé  dans 
ces  jours  ,  les  fonftions  des  Chirur^ 
giens  relatives  à  la  Barberie. 

Ces  mêmes  devoirs  regardent  eqj 
fécond  lieu  ,  radminiftration  des] 
derniers  Sacremens  aux  malades  : 
un  grand  nombre  de  Canons  desi 
Conciles  &  de  Décrétales  des  Pa-, 
pes ,  ont  enjoint  aux  Médecins  d'j^ 
pourvoir  ^  &  le  devoir  qu'ils  leur 
ont  impofé  fous  des  peines  fpiri-j 
tuejles  ,  leur  a  été  recommandél 
ainfi  qu'aux  Chirurgiens  ,  &i  aux 
Apoticaires  ,  par  les  Loix  civiles  3, 
fous  des  peines  temporelles. 
E^iTo-  §  IL  Les  grands  Médecins  n'ont 
'  pas  moins  recommandé  la  probité  : 
on  en  voit  les  devoirs  dans  le  fer- 
ment d'Hipocrate  dont  les  prin- 
cipaux chefs  ont  été  confirmés  par 
notre  Jurifprudence. 

Les  véritables  intérêts  du  Publia 
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&  des  Médecins  exigent  une  gran- 
de union  entr'eux ,  &  les  Statuts  la 
recommandent  expreffément  ;  l'or- 
gueil cependant  &  la  jaloulîe  aufîî 
communs  que  blâmables  ,  traînent 
fouvent  après  eux  de  funelles  divi- 
fions ,  &  ont  attiré  les  vues  du  Mi- 
niftère  ,  qui  a  pris  des  précautions 
pour  les  prévenir  &  les  punir. 

L'am.our  que  le  Médecin  doit 
aux  hommes,doit  le  porter  à  ne  leur 
rien  prefcrire  que  pour  leur  utilité  ; 
autrement  ils  deviendroient  des  em- 
poifonneurs  publics ,  qui  chez  nous 
comme  chez  les  Romains  ^  font  pu- 
nis du  dernier  fuplice. 

Le  délintérefiément  efl:  une  des 
belles  vertus  d'un  îviédecin  j  fon 
prémier  objet  elt  le  foulagement 
des  pauvres  infirmes.  L'humanité 
difte  ce  devoir  aux  Médecins  ;  les 
Auteurs  le  confeillent  ;  la  Réligion 
l'ordonne  ^  les  Statûts  le  recom- 
mandent y  &  les  Sociétés  de  Mé- 
decine en  ont  fait  un  devoir  de 
Commxunauté  ,  par  TétablilTement 
des  confakations  charitables. 

D4 
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Les  Médecins  connoiffoient  trop 
combien  TexaÉtitude  &  la  pruden- 
ce étoient  néceffaires  dans  la  pra- 
tique de  leur  Art ,  pour  ne  pas  en. 
exprimer  les  devoirs  qui  ont  été- 
recommandés  par  les  Loix  Romai- 
nes &  Françoiîes. 

Ces  mêmes  Auteurs  &  ces  mê- 
mes Loix  recommandent  pareille- 
ment la  fagelTe  &  la  pudeur  ,  & 
enjoignent  à  la  reflexion  de  vain- 
cre les  inclinations  perverfes. 

Les  fécrets  qui  font  confiés  aux 
Médecins  ,  font  des  dépôts  facrés. 
qui  ne  leur  apartiennent  point.  La 
raifon  ,  la  Réiigion  &  les  Statuts 
leur  enjoignent  de  garder  fur  eux 
un  filence  inviolable  j  &  les  Cours 
Souveraines  ont  punitrès-rigoureu- 
fement  ceux  qui  ont  trahi  leur  mi- 
niftère  par  des  indifcrétions  crimi- 
nelles. L'obligation  du  fécret  eft  fi 
forte  chez  eux  y  que  la  plus  faine 
partie  des  Théologiens ,  Canonif» 
tes  y  Jurifconfultes  &  Médecins  , 
difent  qu'un  Médecin  ne  peut  être 
tenu  par  le  commandement  d'au-'^ 
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cun  Supérieur ,  à  rendre  compte  de 
ce  que  ion  miniilere  lui  a  fait  con- 
noître. 

§  IIL  Si  la  probité  doit  recom-  ^ 
mander  ceux  qui  exercent  la  Mé- 
decine ,  la  Science  doit  les  faire  re- 
çonnoître.  Pluiieurs  grands  Méde- 
cins &  les  Statuts  ont  étendu  leurs 
préceptes  à  cet  égard  ,  jufqu'à 
faire  le  détail  des  Arts  &  des 
Sciences  ,  dont  ils  don  ent  être 
inftruits. 

L'impéritie  des  Médecins  étoit 
punie  de  mort  chez  les  Egyptiens  ; 
le  Droit  Civil  ^  le  Droit  Canon  & 
le  Droit  François  ont  pareillement 
établi  des  peines  pour  en  prévenir 
les  fuites  :  &  ces  peines  font  plus 
ou  moins  grandes  ,  fuivant  que  les 
fuites  de  l'impéritie  &  les  motifs 
qui  peuvent  lui  être  joints  ,  ren- 
dent le  délit  plus  ou  m.oins  grave. 
Ceux  qui  traitent  des  malades  ab- 
fens  fur  la  feule  infpeclion  des  uri- 
nes j  tombant  néceffairement  dans 
ces  délits  ,  ils  méritent  toujours 
une  repréhenfion  lévère» 
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Chapitre  V. 
Des  Offices  de  Médecine. 

fanté  §  1.  I  Antiquité  nous  aprend 
que  che^i  toutes  les  Na- 
tions les  Princes  ont  attaché  des 
Médecins  à  leur  fervice.  Ils  entrè- 
rent dans  le  Palais  des  Empereurs 
Romains  ,  &  fuivant  le  même  ufa- 
ge  ,  les  Rois  de  France  ont  eu  un 
grand  nombre  d'Officiers  de  fanté 
parmi  leurs  Commenfaux. 

Les  Commenfaux  de  la  Famille 
Royale  ont  des  Privilèges  honori- 
fiques ,  qui  confiftent  dans  des  ti- 
tres d'honneur  attachés  à  leur  em- 
ploi ,  &  dans  une  préféance  qu'ils 
font  en  droit  d'exiger  fur  ceux  qui 
ne  font  point  Officiers ,  &  qui  fe 
règle  entr'eux  par  l'ancienneté.  Les 
chefs  de  chaque  Office  tiennent 
rang  de  Seigneurs  ,  &  font  de  la 
haute  NoblefTe.  Les  grands  Corn- 
îîienfaux  font  fufceptibles  de  la  No- 
blelTe  réelle  ,  &  marchent  immé- 
diatement après  les  Confeillers  des 
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Juftices  Royales  ordinaires.  Les 
petits  Commenfaux  dérogent  à  la 
Nobleffe  ,  &  ne  peuvent  avoir  de 
préleance  que  fur  ceux  delà  même 
Profeffion,  Le  prémier  Médecin  eft 
chef  de  l'Office  de  fanté ,  les  autres 
Médecins  &  Chirurgiens  font  de  la 
féconde  clafTe  des  Commenfaux  , 
&  les  Apoticaires  de  la  troilîènie. 

Les  Privilèges  utiles  des  Com- 
menfaux, confiftcnt  dans  l'exemp- 
tion des  impôts  &  charges  pu- 
bliques ,  qui  leur  a  été  accor- 
dée par  le  Droit ,  les  Ordonnances 
&  les  Arrêts.  Les  Empereurs  les 
prirent  fous  leur  fauve-garde  ;  nos 
Roisontfuivile  même  exemple,  & 
commirent  les  Requêtes  de  THotel 
&  du  Palais  ,  pour  confervateurs 
de  leurs  Privilèges.  Leur  protec- 
tion s'eftmême  étendue  jufquesfur 
la  jouiiTance  de  leurs  Offices  ,  & 
des  revenus  qu'ils  produifent ,  en 
établiffant  qu'ils  ne  feroient  point 
fujets  aux  aflions  ordinaires  ^  ce 
ui  a,  formé  une  maxime  fuivi© 
ans  les  Tribunaux, 
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Ces  Privilèo-es  ont  été  étendus 
aux  Commenfaux  de  la  Reine,  de 
Madame  la  Dauphine  &  au  P.  Prin- 
ce du  Sang.  Le  Droit  &  les  Or- 
donnances en  ont  attaché  la  jouif- 
fance  à  certaines  conditions  &  for- 
malités ,  dont  les  principales  font 
que  le  Commenfal  foit  admis  à 
Pexercice  de  U  Charge  dont  il  eft 
pourvu  ;  qu'il  foit  couché  fur  TE- 
tat  j  qu'il  ferve  aftuellement ,  s'il 
n'a  obtenu  Lettres  de  vétérance  , 
nernêle  fes  fondions  d'aucun  aéle 
dérogeant  &c. 

Le  P.  Médecin  du  Roi  efî:  le  P, 
Officier  de  fanté  ,  à  qui  S.  M.  en 
confie  pius  particuUèrement  la  con-  ^ 
fervation  ,  &  à  qui  elle  fait  prêter 
ferment  de  fidéhié  à  cet  effet.  Les. 
honneurs ,  les  privilèges  &  les  é- 
molumens  attachés  à  cet  Office  , 
fe  tirent  de  la  néceffité  de  fon  mi- 
niftère  ,  &  de  rexcellence  de  fes 
fondions.  C'eft  lui  qui  prélide  au 
gouvernement  &  traitement  de  S. 
M.  tant  en  fanté  qu'en  maladie.  Il 
^  une  entière  infpeflion  fur  tous  les, 
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autres  Officiers  de  fanté  -,  dont  il 
reçoit  le  ferment  ;  comme  Confeil- 
1er  d'Etat  ^  il  entre  dans  les  Con- 
feilâ  fuprêmes  ,  il  a  pareillement 
une  certaine  autorité  pour  le  règle- 
ment da  la  Médecine  ;  mais  (es 
droits  plus  étendus  à  cet  égard  chez 
les  Romains  ^  ont  été  reiîraints  en 
France  à  certains  ehets  ,  par  les 
Privilèges  des  Univerfités ,  du  P- 
Chirurgien  ,  &  des  Communautés 
des  Chirurgiens  &  des  Apoticaires. 
Les  Offices  des  P.  Médecins  dans 
les  autres  Maifons  Royales  y  font 
analogues  à  cekii-ci. 

Le  P.  Chirurgien  du  F^^oi  eft  ce- 
lui à  qui  S.  M.  confie  la  pratique 
de  toutes  les  opérations  que  les  in- 
difpofiîions  peuvent  rendre  nécel- 
faires  fur  fa  perfonne.  Il  a  le  titre 
de  Confeiller  du  Roi  ;  la  Nobîeife 
réelle  lui  eft  accordée  avec  des 
apointemens  conlidérabies^  &  il  eft 
le  chef  de  la  Chirurgie  en  Fran- 
ce. 

Le  Roi  a  de  plus  un  Médecin 
ordinaire  ^  &  huit  Médecins  fer- 


éi       ËJfai  de  Jiirifprudeneé 
vant  par  quartier  j  qui  ont  titre  dé 
Confeillers  du  Roi  ^  quatre  Méde« 
cins  confultans  ;  un  Médecin  Spa- 
girique  ,  &  un  Médecin  qui  ne  fert 
que  lorfqu'on  rapelié  ;  un  Chirur- 
gien ordinaire  ^  &  huit  fervans  par 
quartier  5  un  Barbier  ordinaire  & 
huit  fervans  par  quartier  j  un  Den- 
tifte  ,  trois  Renoueurs  ^  deux  Opé- 
rateurs &  un  Oculifte  :  huit  Apoti- 
caires  ,  quatre  Chefs  &  quatre  Ai- 
des^  deux  Diftillateurs,  &  un  Opé= 
rateur-Chimifte-Diftiilateuro 

Les  mêmes  Officiers  font  auffi  le 
fervice  chez  M.  le  Dauphin  &che:£ 
les  Enfans  de  France.  M,  le  Dau- 
phin cependant  a  pour  les  rempla- 
cer y  un  Médecin  ^  un  Chirurgien^ 
&  un  valet  de  chambre  Barbier» 
Les  Enfans  de  France  ont  pareille- 
ment un  Médecin  &  un  Chirur- 
gien ^  Mefdames  ont  auffi  un  Apo» 
ticaire  particulier. 

Le  Roi  a  encore  trois  Médecins, 
cinq  Chirurgiens  &  quatre  Apoti- 
caires  pour  fes  Ecuries  ,  &  pour 
fon  Haras  ^  quatre  Chirurgiens  pour 
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le  Commun  ;  un  Chirurgien  &  un 
Apoticaire  pour  la  Fauconnerie  ; 
Heux  Chirurgiens  pour  la  Vénerie; 
q\iatre  Chirurgiens  pour  les  quatre 
Compagnies  des  Gardes  du  Corps; 
un  Médecin  ^  deux  Chirurgiens  & 
un  Apoticaire  pour  les  cent  Suifles; 
deux  Chirurgiens  &  un  Apoticaire 
pour  les  Chevaux-Légers  j  un  Chi- 
rurgien &  un  Apoticaire  pour  les 
Gendarmes  de  la  Garde  ;  deux  Chi- 
•urgiens^  &  deux  Apoticairespour 
es  deux  Compagnies  des  Mouf- 
juetaires  ;  deux  Chirurgiens  pour 
es  Gardes  Françoifes  ;  deux  Mé- 
lecins  &deux  Chirurgicnspourles 
jardesSuiffes^troisMédecins,neuf 
^Chirurgiens  &  cinq  Apoticaires 
K>ur  TArtilierie  ;  enfin  un  Apoti- 
:aire  pour  la  Baftille  ,  lequel  eft 
luffi  Chirurgien  Major. 

La  Reine  a  un  P.  Médecin  &un 
ylédecin  du  Commun  j  un  P.  Chi- 
urgien ,  un  Chirurgien  ordinaire  ^ 
eux  pour  fon  Commun  &  un  pour 
es  Ecuries  ;  un  Apoticaire  du 
uorps  &  un  du  Commun» 
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Madame  la  Dauphine  a  un 
Médecin  &  un  Médecin  ordinaire^ 
un  P.  Chirurgien  9  un  Chirurgien 
ordinaire  ^  un  Accoucheur  &  un^ 
Chirurgien  pour  fes  Écuries  j  &  uri 
Apoticaire  du  Corps  &  de  fa!  Mai- 
fon. 

M.  le  Dùc  d'Oflèaft^  a  un  P. 
Médecin  &  quatre  Médecins  ordi- 
naires ;  un  Pd  Chirurgien ,  quatre- 
Barbiers  &  un  Chirurgien  Opéra- 
teur ,  &  quatre  Apoticaires  pouf 
fa  chambrCc 

Tous  ces  Officiers  font  reçus  par 
le  Prince  ^  &  inflallés  par  l'Ar- 
chiâtre  de  la  Maifon  dans  laquelle? 
ils  fervent  i  leurs  apointemens  ré- 
pondent à  leur  emploi,  &  font  por- 
tés fur  les  Etats,  Leurs  fonftions 
font  réglées  par  Fufage  &  la  loi  , 
ils  ont  eu  de  toute  ancienneté  le 
pouvoir  d^exercer  libreinent  leuf 
Profeffion  par  tout  le  Royaume  :  ce 
droit  leur  a  été  confirm.é  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Loix  &  des  Arrêts, 
qui  ont  attaché  la  jouiffance  de 
leurs  Privilèges  aux  qualités  pref- 

crites 
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-  Cfites  précédemment  pour  les  Corn- 
menfaux  en  général ,  &  principa- 
lement à  la  loi  d'aprobarion.  Les 
Médecins  n'ont  entr'eux  aucun  lien 
qui  les  unilTe  j  la  Faculté  de  Paris 
accorde  à  ceux  de  fon  Corps  la  pré- 
rogative d'être  toujours  réputés 
préfens  aux  aftes  de  la  Compag- 
nie. Les  Chirurg;i-ens  ont  été  incor- 
porés  avec  ceux  de  St.  CoimCj»  qui 
leur  accordent  la  même  prérogati- 
ve que  la  Faculté  y  &  aux  princi- 
paux d'entr'eux  une  préféance  par- 
ticulière dans  leur  Compagnie, 
Pour  les  Apoticaires ,  ils  forment 
entr''eux  une  Communauté  dilHnc-- 
te  de  celle  de  Paris. 

Le  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel  a  re? 
içu  de  nos  P.ois  la  faculté  d'autori^ 
lêr  &de  régler  les  Artifans  qui  font 
à  la  fuite  de  la  Cour  pour  fa  nour- 
riture &  fa  fublillance.  Il  v  a  eu  plu- 
fieurs  créations  de  ceux  qui  ont  la 
Médecme  pour  objet.  Le  nombre 
eft  aujourd'hui  de  huit  Apoticaires- 
Epiciers  lîx  Chirurgiens  Barbiers^ 
&  deux  Opérateurs.  Les  Mai- 
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très  de  la  Garde-robe  avotent  pk^m 
îeiUement  reçu  le  droit  de  choilîf  l 
deux  Artifans  de  chaque  métier  ;  • 
mais  ceux  qui  fontrélatifsà  la  Mé-  ï 
decine  ,  ont  été  fuprimés. 

Les  Privilégiés  fuivant  la  Coiir^ 
ont  reçu  des  titres  de  leur  création ,  \ 
l'exemption  de  toute  impofirion  „ 
pour  les  marchandifes  qu'ils  font 
conduire  à  la  fuite  de  la  Cour. 
L'exercice  de  la  Chirurgie  &  delà 
Pharmacie  a  été  particuHèrement 
attribué  à  ceux  qui  font  fous  ce  ti- 
tre ,  par  les  Ordonnances  &  les| 
ArrêtiS ,  qui  ont  pareillement  atta-| 
ché  la  jouilîance  de  leurs  Privilè«i 
ges  à  plufieurs  conditions  ^  dont  k  l 
principale  eft  la  loi  d'aprobation  , 
fubie  par  aprentifiage  &  chef- 
d'œuvre. 

Ces  Privilèges  font  fujets  à  la 
PoHce  de  Paris  ,  &  aux  Statuts  du 
métier  ^  ceux  de  chaque  Profeffionj 
doivent  former  entr'eux  une  Com-: 
munauté  ;  les  Chirurgiens  cepen-  ; 
dant  ont  été  aggrégés  à  celle  de 
St,  Cofme*  Pour  les  Apoticaires  ils 
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m  forment  une  féparce  de  celle 
de  Paris. 

Le  Grand  Prévôt  efl:  le  juge  ordi« 
haire  de  la  fuite  de  la  Cour5&  le  Ju- 
ge confervateur  des  Marchands  & 
Attifans  qui  font  à  fa  nomination» 

§  II.  Les  principaux  Tribunaux  ^^^If^l 
bnt  toujours  choifi  des  Officiers  ^  cine  à» 
pour  leur  prêter  le  miniftèré  de  la^""""^"" 
Médecine.  LaChancelleriede  Fran- 
ce a  un  Médecin  &  un  Apoticaire; 
le  Parlement  de  Pari^  deux  Méde- 
cins &  quatre  Chirurgiens; le  Chan= 
celier  de  la  Bazoche  de  ce  Parle- 
ment avoit  autrefois  nommé  un  Chi- 
rurgien ;  mais  cette  entreprife  a  été 
reprimée:  le  Grand  Confeil  a  un 
Médecin  ,  un  Médecin  Spagirique 
8f  un  Chirurgien  ;  là  Prévôté  de 
PHôtel  un  Médecin,  deux  Chirur-* 
jgiens ,  &r  un  Chirurgien  juré  aux 
raports  ;  TOfficialitéde  Paris  a  des 
Sages-Femmes  ordinaires»  Il  y  a 
encore  un  Chirurgien  du  Roi  pouf 
la  vifite  des  Soldats  détenus  dans 
les  Prifons  de  Paris  pour  faits  mili^ 
taires. 
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Il  y  a  pour  le  Châtelet  de  Paris, 
deux  Médecins  &  quatre  Chirur- 
giens ,  dont  la  création  fê  perd 
dans  l'antiquité.  On  leur  a  ajouté 
quatre  Sages-Femmes  jurées.  Ces 
Officiers  font  reçus  pardevant  M* 
le  Lieutenant  civil  ,  &  jouiffent 
encore  de  plufieurs  droits  &  fonc- 
tions étrangères  aux  raports. 

Les  mêmes  ufages  s'établirent 
dans  les  principaux  Tribunaux  des 
Provinces.  Henri  IV  ,  en  fit  une 
loi  générale  pour  tout  fon  Rcyau- 
me  y  en  permettant  à  fon  P.  Méde- 
cin de  commettre  dans  tous  les 
lieux  des  Médecins  &  Chirur- 
giens pour  faire  les  raports  ordon- 
nés en  Jullice.  Cet  établiflement 
fut  continué  par  un  grand  nombre 
d'Ordonnances^  mais  il  ne  fut  d'a- 
bord connu  qu'au  G.  Confeil  y  qui 
fut  étabh  Juge  Confervateur  de  ces 
Commis,  &  régla  leurs  fonftions 
&  Privilèges  par  la  Jurifprudence 
de  fes  Arrêts.  11  fouffrit  beaucoup 
de  difficultés  dans  les  Parlemens  ; 
&  après  Y  avoir  été  reconnu  avec 
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;  des  modifications  ,  il  fut  fuprimé 
I  en  1692. 

Pour  les  remplacer  Louis  XIV, 
créa  en  titre  d'Offices ,  un  Confeih 
1er  Médecin  ordinaire  du  Roi  & 
deux  Chirurgiens  Jurés  Royaux  , 
dans  chacune  des  Communautés 
des  Villes  principales  du  Royau- 
me ,  &  un  dans  chacune  des  autres 
Villes  5  Bourgs  &  Lieux  ;  pour  faire 
1  tous  les  raports  &  vifites  des  morts 
&  malades  ordonnés  en  Jufticea 
Cet  établiflement  fut  confirmé  & 
modifié  par  une  infinité  d'Arrêts 
rendus  au  Confeil  les  années  fui- 
,  vantes. 

I  '  Ces  Médecins  &  Chirurgiens  re- 
çurent encore  d'autres  fonftions 
étrangères  aux  raports  ^  &  dont  il 
I  fera  fait  mention.  Quelques  Méde- 
I  cins  même  ont  voulu  s'arroger  une 
j  certaine  Jurifdiftion  fur  les  Méde- 
cins de  leur  reflbrt  ;  mais  comme 
elle  n'eft  exprimée  que  dans  des 
Reglemens  fubreptrices  &  infor- 
1  mes  ,  elle  n*a  eu  aucun  effet  ;  & 
I  ks  prétentions  qu  en  tirent  des  ef- 
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prits  dont  rapibition  réalife  îes 
idées ,  ont  été  détruites  par  des  Re- 
glemens  auîcntiques  qui  ont  fuivi. 

La  confervation  des  Privilèges 
de  ces  Officiers  fut  attribuée ,  &c 
leurs  caufes  mêmes  perfonnelles  > 
réelles  ou  mixtes  commifes  ,  aux 
Préfîdiaux  &  Bailliages  de  leur  ref- 
fort  j  mais  cette  attribution  fi^t  dé- 
truite pour  le  prémier  chef  5  par, 
ï'établiffement  des  Juges  de  Police. 

L'exemption  de  toutes  charges 
publiques  fut  attachée  à  ces  Offi- 
ces ;  mais  les  difpofitions  des  Loix 
qui  ont  fuivi  fur  la  jouiffance  des 
,  Privilèges  ,  ont  porté  une  telle  at- 
teinte à  celui-ci ,  que  ces  Officiers 
font  peu  écoutés  à  en  reclamer  l'u- 
fage. 

Il  fut  permis  aux  Communautés 
d'acquérir  ces  Offices  >  &  d'en 
pourvoir  leurs  membres  ;  cet  ufagç' 
a  tellement  prévalu  ,  qu^on  en  voit 
peu  aujourd'hui  de  titulaires  ,  & 
qu^on  regarde  ,  pour  ainfi  dire  , 
ces  Offices  comme  fuprimés ,  quoi- 
^^ii'ils  ne  le  foient  réellement  quf- 
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dans  la  Province  de  Bourgogne. 

Les  Communautés  &  les  Parti- 
culiers  qui  levèrent  ces  Offices 
furent  difpenfés  ainfî  que  leurs  hé- 
ritiers de  prendre  aucunes  Lettres 
de  provillon  j  confirmation  ni  rati- 
fication j  &  il  fut  réglé  qu  ils  fe- 
îoient  reçus  par  les  Officiers  des 
Bailliages: ,  Sénéchauffées  ou  Siè- 
ges Préfidiâux  ,  &  inltallés  dans  les 
Communautés  ^  en  repréfentant 
feulement  leurs  quittances  de  û° 
nance  ,  &  pavant  les  droits  pref- 
crits  dans  les  Regîemens  rendus  à 
ce  fujet. 

C  H  A  P  î  T      E  VL 
Des  Râpons  de  Médecine, 

LEs  raports  de  Médecine  font 
des  témoignages  par  écrit  de. 
Tétat  fain  ou  malade  d  un  fujet  . 
pour  faire  foi  en  Juftice.  Leur  né- 
ceffité  a  été  établie  par  le  Droit 
Canonique  &  Civil  ;  par  les  Cou- 
tumes &  Ordonnances  de  France;. 
Çar  les. Arrêts  des  Cours ,  &  par  1^^ 
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tradition  des  Jurifconfultes  ancienf 
&  nouveaux. 
pLapôrts     §  !•  Les  Loix  d'aprobation  &  di| 
f^rapre-  partage  de  la  Médecine  ,  &  un; 
grand  nombre  de  Reglemens  par-^ 
ticuliers  préfentent  aux  Juges  c€ux 
à  qui  ils  doivent  s'adreffer ,  pour 
faire  rédiger  les  raports.  îl  fuit  de 
leurs  difpofitions  que  les  Médecins  , 
doivent  préfider  dans  toutes  fortesj 
de  raports  j  que  les  Chirurgiens! 
font  admis  dans  toutes  les  occa^  ! 
fions  où  leur  main  eft  néceffaire  ^ 
pour  les  incijions  ^  opérations  &  pan- 
femens'^  mais  que  ceux  qui  ne  font 
point  reçus  par  chef-d'oçuvre  ,  en 
doivent  être  exclus  ;  que  les  Ma- 
îrônes  feront  jointes  aux  premiers 
partout  où  leurs  yeux  &  leurs 
doigts  ont  été  admis  par  la  pudeur 
pour  l'examen  de  certaines  parties 
que  les  Apoticaires  feront  pareil- 
lement admis  pour  les  décilîons 
relatives  à  la  Pharmacie  j  &  qu'en- 
fin les  Empiriques  font  exclus  de 
•  çe  miniftère»  ^ 
|.e  titre  qu'autorife  dans  Fexei:- 


fur  la  Médecine,  7j 
gice  de  ces  Profefïîons ,  ne  fuffit 
encore  que  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  d'Officiers  pour  ce  minif- 
fère  3  les  précédens  ont  ces  fonc- 
tions à  Texclufion  de  tous  autres  ^ 
mais  cette  exclufion  n'a  lieu  que 
pour  les  raports  ordonnés  en  Jufti- 
ce  y  &  non  point  pour  les  dénon- 
ciatifs  ^  commç  il  a  été  jugé  &  ré- 
glé plufieurs  foi$  ,  contre  les  Mé- 
decins &  Chirurgiens  du  Châtelet 
de  Paris  ,  les  Commis  du  P.  Mé- 
decin j  &  les  Jurés  Royaux. 
'    C'eft  à  tort  qu'en  bien  des  en- 
droits les  Lieutenans  du  P.  Chirur- 
I  gien  du  Roi  5  veulent  ufurper  le 
même  droit  exclufif  ;  ils  n^ont  pas 
le  moindre  titre  qui  puifîe  favori- 
fer  cette  prétention. 
;    Il  eft  des  qualités  qui  jointes  à 
celles  de  Médecin  &  Chirurgien  , 
ne  leur  permettent  pas  de  faire  un 
raport.  Les  Avocats  &  les  Procu- 
\  reiirs  font  dans  ce  cas  ,  à  l'égard 
des  parties  pour  lefquelles  ils  ont 
occupé.  Pour  les  qualités  de  Juge 
&  de  Greffier  ,  elles  n'ont  aucune 
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incompatibilité  ,  avec  celles  de 
Médecin  &  Chirurgien  pour  les  ra^^ 
ports.  Il  eft  pareillement  des  rai-l 
fons  exprimées  dans  les  Ordonnan- 
ces ,  qui  font  pour  les  parties  ,  de 
juftes  motifs  de  recufation  des  Mé- 
decins &  Chirurgiens  même  titrés  ^ 
ou  nommés  par  Iç  Juge   pour  fai- 
re les  raport^. 

Les  vifites  &  raports  ne  peuvent 
être  demandés  que  par  ceux  qui 
ont  intérêt  dans  leur  redafHon  j  & 
ce  font:  les  deux  parties  &  les  Ju- 
ges: les  Ordonnances  &  les  Arrêts 
ont  établi  la  voye  que  les  uns  & 
les  autres  doivent  tenir  ,  pour  re- 
quérir le  miniftère  des  Médecins 
&  en  profiter  ;  &  ceux-ci  ne  peu- 
vent alors  le  leur  refufer.  Autre- 
fois le  Corps  de  certaines  Villes  & 
Communautés  ,  avoient  reçu  des 
Ordonnances  &  des  Coutumes  y  le 
droit  de  faire  ou  faire  faire  la  vi-^ 
iîte  des  bleffés. 

Les  raports  quoique  bien  faits  , 
ne  paffent  point  en  force  d'une 
choîç  jugée  :  les  parties  ont  la  fa-- 
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raîté  de  faire  procéder  à  une  con- 
re-vifite  ^  &  à  un  nouveau  raport , 
)ar  autres  Médecins  &  Chjrur- 
,  jienSo  C'eft  ce  qui  a  été  ordonné 
;  )ar  les  Ordonnances  &  Arrêts , 
k  les  Auteurs  en  conféquence  ^ 
)nt  expliqué  la  nature  &  la  nécef- 
lté  des  féconds  rapcrts.  Dans  leur 
:onfe8:ion  :,il  efl:  d'ufage  que  ceux 
:jui  ont  fait  le  prémier ,  affiftent  au 
jecond  ,  pour  apuyer  &  foutenir 
:e  qu'ils  ont  avancé  \  &  le  Juge 
/enjoint  ordinairement  dans  foî^ 
Ordonnance, 

Les  raports  ont  été  afîujettis  ^ 
comme  les  autres  procédures  à  cer- 
taines formalités ,  d'où  dépend  tou- 
te leur  force*  On  a  voulu  s'afTurer 
de  la  véracité  de  ceux  qui  les  doi- 
vent faire  ,  par  la  Réligion  du  fer- 
ment. L'uiage  en  eft  très-ancien  j  & 
il  a  été  confirmé  par  toutes  les  Or- 
donnances &  Arrêts  ,  qui  ont  éta- 
bli la  nécefîité  des  raports.  Après, 
le  ferment  prêté  ,  les  Ordonnancées 
leur  enjoignent  de  drefler  enfuite 
&  figner  fur  le  champ  leur  raport, 
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Des  Arrêts  en  grand  nombre  défen-^ 
dent  aux  Juges  de  receler  &  con-, 
fronter  ces  experts  ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  fait  charge  contre  les  ac- 
cufés  perfonnellement. 

Les  Reglemens  &  les  Auteurs 
ont  affigné  plufieurs  qualités  à  un 
bonraport.  Soit  i^,  être  fait  avec 
un  efprit  d'intégrité  ;  2^.  précédé 
d'un  mur  examen  ;  3^,  déduit  des 
véritables  fimptômes  j  4^,  fans  con- 
nivence &  avec  tout  le  fécret  ;  5^, 
être  clair  ,  intelligible  précis  j 
6^.  n'être  ni  trop  prolixe  ^  ni  court  ^ 
7®.  enfin  faire  mention  exprelTe  de 
rétat  &  fituation  où  on  a  trouvé  le 
fujet. 

Plufieurs  circonftances  peuvent 
être  la  matière  des  raports.  I.  La 
riéceffité  des  raports  pour  conftater 
l'état  d'un  blefle ,  a  été  établie  d'u- 
ne manière  fi  expreffe  dans  l'un  & 
l'autre  Droit ,  dans  les  Capitulai- 
res  &  Ordonnances  de  nos  Rois  , 
&  les  Arrêts  des  Parlemens  ,  que 
ce  chef  peut  être  regardé  comme 
un  des  prémiers  objets  de  cet  Art, 
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Ces  raports  doivent  être  faits  con- 
curremment par  Médecins  &  Chi= 
rurgiens  ;  &  le  but  qu'il  leur  eft  en- 
i  joint  de  fe  propofer  ,  eft  de  déter- 
miner au  jurte  ,  le  caractère  ,  la  na- 
ture ,  la  caule  &  le  proneftic  de 
ces  blelTures  ,  &  le  rems  ,  les  mé- 
dicamens  &i  les  frais  qu'il  fera  né- 
ceffaire  d'emplo}'er  pour  leur  trai- 
:ement. 

II.  Les  mêmes  autorites  prefcri- 
rent  les  vilites  &  raports ,  pour  dé-- 
:rire  l'état  d'un  cadavre  ;  la  con- 
:urrence  des  Médecins  8c  des  Chi- 
•urgiens  eft  encore  plus  nécelTaire 
ci  que  dans  le  cas  précédent.  Après 
'examien  de  l'extérieur  &  de  Finté- 
ieur  5  il  leur  eft  enjoint  d'exprimer 
lans  leur  rapcrt  ,  tout  ce  qu'ils 
luront  pu  rembarquer  ,  avec  les  in- 
îuftions  qui  déterminent  ii  la  caufe 
le  la  mort  eft  naturelle  ,  ou  ft  elle 
dent  de  blefllires ,  de  poifons  ,  ou 
le  médicamens  donnés  mal  à  pro- 
)os.  Les  Reglemens  des  Chirur-  ^ 
jiens  leur  défendent  de  procéder  à 
ouverture  des  cadavres^que  vingt- 
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quatre  heures  après  la  mort  en  hy* 
ver  ,  &  dou2.e  heures  en  été. 

m.  Les  ra ports  faits  pour  impé- 
ritie  des  gens  de  l'Art  5  n'ont  rien  dé 
particuher  des  précédens  ,  finon 
que  les  Jurifcomultes  veulent  que 
^  les  Médecins  foient  les  feuls  Juges 
compétens  ,  pour  drefier  ces  fortes 
de  raporîS  :  &  comme  ceux  qui 
les  dreffent  font  naturellement  fuf 
pefts  en  ces  cas  auprès  des  Juges  j 
ils  doivent  travailler  par  leur  exac- 
titude ^  à  fe  difculper  de  cette  fut 
picion^ 

IV.  Il  a  été  réglé  contre  des 
Exécuteurs  de  la  HauteJuftice  ^ 
que  la  vilite  de  ceux  qui  ont  été 
repris  en  Juftice  ^  apartenoit  aux 
Chirurgiens» 

V.  Il  eft  fouveht  befoin  d'uii  ra-^ 
port  5  pour  caraftérifer  une  mala- 
die, telle  que  l'épilepfie  ^  le  délire 
&  la  démence  5  la  vérole ,  la  rage , 
îes  maladies  épidémiques  ,  &'  au- 
tres qui  influent  fur  les  Jugemens 
qui  doivent  émaner  des  Tribunaux^ 
La  nature  de  l'Art  &  les  Regk^ 
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mens  demandent  le  miniftère  feul 
des  Médecins  dans  la  plûpart  de  ces 
cas  j.  &  leur  concurrence  avec  les 
Chirurgiens  ,  dans  quelques-uns. 

VL  La  puberté  fe  déterminoit 
autrefois  par  un  raport  j  mais  cet 
ufage  a  été  abrogé. 

VIL  On  avoit  auflî  coutume  au- 
trefois ,  de  Vîfiter  les  vierges  chré- 
tiennes accufées  d'impudicité^mais 
TabuS"-  de  ces  vifites  les  a  fait  ref- 
traindre  dans  notre  Jurifprudence 
au  cas  où  une  fille  fe  plaint  d'avoir 
été  violée  par  un  impudique  ;  & 
ces  raports  font  de  la  compétence 
des^  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Ma- 
trones. 

VIIL  La  coîifommation  du  maria-» 
ye  eû:  tellement  de  l'effenee  de  la  fo- 
ciété  de  Thomme  &  de  la  femme  ^ 
:jue  celle-ci  a  été  regardée  comme 
lulle  ^  chez  prefque  toutes  les  Na- 
:ions  &  les  Réligions  ^  fi  l'un  des 
:onjoints  n  a  pas  reçu  de  la  nature 
îa  faculti  d'exercer  cette  fonftion, 
■L'abrogation  des  divorces  a  été  fui- 
Jv'ie  des  diffolutions  de  mariage  ,  & 
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Fimpuiflance  devint  le  prémief  M 
le  plus  jufte  motif  des  demandes 
que  firent  les  mécontens.  Il  étoit 
fans  doute  important  y  de  ne  point 
procéder  légèrement  à  la  diffolu- 
tion  des  mariages  fous  ce  prétexte  j 
&  cependant  les  preuves  qui  pour 
la  conftater  furent  admifes  fuc- 
cefTivement  par  les  ConiHtutions 
des  Empéreurs  Romains  ,  les  Dé- 
crétalesdes  Papes ,  les  Canons  mê- 
mes des  Conciles  y  les  Capitulaires 
&  les  Orucnnances  même  de  nos 
Pi.ois  y  &  Fufage  des  Tribunaux  , 
portoient  le  caraftère  le  plus  grof- 
îier  5  le  plus  ridicule  &  le  plus  abu- 
fif.  Ces  preuves  ayant  été  profcri- 
tes  par  notre  Jurifprudence  moder- 
ne y  Finterrogatoire  &  la  vifite  , 
devinrent  les  feules  en  ufage  j  ces- 
vifites  font  faites  par  Médecins  & 
Chirurgiens  ,  aufquels  on  affocie 
des  Matrones  ,  pour  celle  des  fem- 
mes. Tout  confifte  dans  leur  raport 
à  déterminer  ^  ii  le  fujet  propofé 
eft&doit  toujours  être  incapable  > 
de  confommer  le  grand  ouvrage 
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qui  fait  le  Sacrement  de  J.  C.  & 
de  fon  Eglife. 

IX.  Il  ell  des  circonftances  dans 
lefquelles  il  eft  nécelTaire  de  s'affu- 
rer  de  la  grolTeffe  d'une  femme  ou 
d'une  fille  par  un  raport  \  ce  qui 
arrive  principalement,  pour  diffé- 
rer le  fuplicedè  celles  qui  ont  mé- 
rité la  mort.  Ces  vifites  &  raports 
fe  font  par  Médecins ,  Chirurgiens 
&'  Matrones.  De  fimples  indices  ne 
doivent  point  faire  prononcer  trop 
légèrement  fur  cette  matière  \  & 
des  Sages-Femmes  ont  été  punies, 
pour  avoir  enfévéli  l'innocent  dans 
le  fuplice  d'une  mere  criminelle  , 
en  donnant  un  raport  trop  décifif , 
fans  avoir  eu  des  fignes  univoques 
&  certains. 

.  X.  Les  Juges  ordonnent  la  vifite 
des  enfans  venus  morts  au  monde  , 
&  de  leurs  mères  veuves  ou  filles 
qui  ont  décelé  leur  groffeffe.  La 
vifite  des  enfans  fe  fait  par  Méde- 
cins &  Chirurgiens ,  on  leur  ajoute 
des  Matrones  pour  celle  des  fem- 
mes. Un  c;rand  nombre  d'Arrêts 
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qui  ont  établi  cet  ufage  ,  leur  eil^ 
joignent  d'énoncer  dans  leurs  ra- 
ports  ,  iî  l'enfant  eft  venu  à  terme 
ou  non  5  &  d'y  exprimer  toutes  les 
marques  qui  peuvent  faire  connôî- 
îre  ,  fi  la  mort  dépend  de  quelque 
caufe  rélative  à  l'accouchement. 

L'Eglife  tient  pour  maxime 
que  Dieu  permet  quelquefois  que  le 
Démon  tourmente  les  hom.mesdans 
leur  perfonne.  En  conféquence  efle 
a  inftitué  des  remèdes  fpirituels 
pour  guérir  les  fortiléges  &  les  pof- 
feffions  j  mais  avant  d'en  ufer ,  elle  , 
enjoint  dans  fa  difcipline  que  ceux 
qui  en  feroient  l'objet ,  feroient  vus 
&  examinés  par  gens  connoiffeurSé 
Pour  cet  examen  les  Tribunaux  Ec* 
cléfiaftiques  &  les  Parlemens  ,  ne 
choififlent  jamais  que  des  Méde- 
cins 5  &  même  que  les  Dofteurs  les 
plus  expérimentés  &  les  plus  répu- 
tés. C^eft  le  moyen  de  dévoiler  l'il* 
lufion ,  &  la  mélanc'olie  qui  le  plus 
fouvent  font  le  principe  des  con- 
îorfions  que  le  vulgaire  regarde 
comme  les  ouvrages  des  Démons» 
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XiL  L'Eglife  a  établi  le  même 
ufage  ,  peur  conPcaterrautenticité 
des  Miracles  &  des  Réliques  ^  & 
ces  viiites  &  raports  Ibnt  faits  con- 

,  curremment  par  Médecins  &  Chi- 

irurg;iens. 

XIII.  Enfin  les  i  ribunaux  ont 
fom  ent  recours  à  la  fcience  des 

'Médecins^  pour  porter  des  Regle- 
mens  qui  ont  la  Médecine  Se  la 
ianté  publique  pour  objet.  En  effet 
la  bonté  de  ces  Reg:lemens  dépend 
ibuvent  de  la  nature  de  cet  Art  ; 
6c  il  ne  peut  apartenir  qu'à  ceux 
qui  ibnt  les  dépoiitaires  de  toutes 
lés  connoiiTances  5  &r  qui  ibnt  les 
Juges  en  dernier  relTort  de  la  vie 
ces  komm.es ,  de  devenir  pour  ainfî 
dire,  par  ce  moyen  les  Légillateurs 

'  de  leur  Profeliion. 

■   §  IL  UExoine  eil  un  certiiicat  par  Rapo. 

'  lequel  on  prouve  rimipoiiibilité  où  ^^^l,^}, 
Ton  efi:  de  faire  ce  à  quoi  l'on  fe- 
roit  obligé  ,  lî  Ton  éroit  en  bonne 

^  famé.  11  y  en  a  de  plufieurs  fortes  : 
les  politiques  difpenient  du  fervice 
'3  es  emplois  réiatifs  au  bien  de 
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tat  ou  des  Maifons  Royales.  Ces 
difpenfes  ne  s'accordoient  chez  les 
Romains  ^  que  fur  le  raport  des 
Médecins.  La  même  ehofe  a  été 
ordonnée  en  France  par  les  ancien- 
nes Ordonnances  j  &  l'ufage  s'eft 
perpétué  que  ces  difpenfes  s'accor- 
dent fur  de  fimples  certificats  dé- 1 
nonciatifs  ,  qui  peuvent  être  faits 
par  tous  Médecins  &  Chirurgiens  , 
pourvu  qu'ils  foient  d'une  reputa-^ 
tion  non  fufpefte  ,  &  que  chacun' 
n'attefte  que  ce  qui  eft  de  fa  com- 
pétence. 

Les  Exoines  Juridiques  font 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  procé- 
dures civiles  &  criminelles.  Les 
principales  font  celles  qui  difpen- 
fent  un  affigné  d'ajournement  per- 
ibnnel ,  de  comparoître  en  Jufticee 
Les  Ordonnances  veulent  qu'elles 
ne  puiffent  être  données  quepar  r//2 
Médecin  d'une  Faculté  aprouvée  , 
qui  attefte  que  Taccnfé  ne  peut  fei 
mettre  en  chemin  fans  péril  de  la^ 
vie.  De  ce  nombre  font  encore  les 
vilites  &  certificats  afin  d'élargir  ^ 
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'  refferrer  ou  transférer  un  prifon- 
nier  ,  que  le  mauvais  air  ou  des  in- 
commodités feroient  périr  infailli- 
blement j  ou  commuer  la  peine  d'un 
forçat.  Il  eft  ordonné  que  ces  cer- 
tificats feront  délivrés  par  Méde- 
_  :ins  &  Chirurgiens.  On  peut  enfin 
*aporter  à  ce  genre  d'Exoines^  Tu- 
'âge  où  font  les  Juges  ,  de  faire 
:onduire  &  modérer  la  queftion  , 
)ar  des  Médecins  &  Chirurgiens. 
.  Les  Exoines  Eccléfiaftiques  font 
■  relies  qui  tendent  à  obtenir  des  Ju- 
'  res  de  l'Eglife  ,  des  difpenfes  des 
exercices  ,  fondions  &  devoirs  ^ 
"  [ue  FEghfé  impofe  à  fes  Membres. 

-es  Conciles  &  les  Papes  ont  choifî 
"  es  Médecins  pour  être  les  feuls 
"  uges  en  ces  occafions.  Ces  pré- 
aurions  ont  été  foutenues  par  le 
"  onfeil  unanime  des  Canoniflres* 
-es  Chirurgiens  cependant ,  &  me- 
''^  le  des  perfonnes  fans  titre ,  s'étant 
\'  igérés  de  donner  des  difpenfes  de 
■^^  Carême  ,  M.  l'Archevêque  de  Pa- 
s  enjoignit  aux  Pafteurs  de  n'a- 
■^^  oir  égard  dans  la  diftribution  de^ 
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difpenfes  qu'ils  donneroient^qu'aux 
atteftations  en  bonne  forme  de  Mé- 
decins aprouvés  :  &  pour  prouver 
leur  attachement  aux  maximes  de 
FEglife  y  les  Médecins  fe  font  tou- 
jours fait  une  loi ,  de  ne  jamais  rien 
recevoir  pour  ces  certificats. 

Chapitre  VIL 

Du  fervice  Médicinal  dans  les 
H ô  vit  aux. 

E  foin  des  pauvres  infirmes  a 
été  un  des  premiers  motifs  qui 
ont  touche  les  Nations  remplies: 
d'humanité  ;  &  le  Miniftère  Fran- 
çois a  pourvu  au  foulagement  dej 
foufFrances  des  malheureux ,  pai 
rétabliffement  des  Hôpitaux. 
§  I.  Les  Adminifiirateurs  charp-é: 
tonx  fon-  de  la  direction  des  Hôpitaux  ^  foni 
cônftini?  ceux  qui  doivent  choifir  les  Méde- 
«Icdite"  ^i^^  ^  Chirurgiens  &  Apoticaire. 
en  chef;  mais  leur  choix  ne  peu 
tomber  que  fur  ceux  qui  ont  ac 
quis  par  la  licence  ou  la  maîrrife 
if  droit  général  d'exercer  la  Prg 
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ftlîîon  dans  laquelle  ils  ont  donné 
des  preuves  autentiques  de  leur  ca- 
pacité j  c'eft  un.ufage  fondé  furies 
Loix  ,  &  obfervé  dans  tous  les  Hô- 
pitaux &  Charités  de  Paris.  L^'ad- 
ininiftration  cependant  de  THopi- 
ital  Général  de  cette  Ville  y  a  voulu 
porter  atteinte  à  cet  ordre  y  en 
nommant  un  Médecin  étranger  à 
la  Faculté  ,  &  ^a^Faire  eft  aujour- 
d'hui au  Parlement,  Ces  miniftres 
de  la  fanté  des  pauvres  ,  font  ordi- 
nairement ftipendiés  j  mais  les  Chi- 
rurgiens font  obligés  fuivant  leurs 
Reglemens  ^  de  faire  le  fervice  gra- 
tuit des  Hôpitaux  qui  m'en  ont  point 
d'ordinaires. 

Les  Chirurgiens  &  Apoticaires 
|en  chef  des  Hôpitaux  ,  ont  fous 
eux  des  Elèves  ^qui  ordinairement 
font  à  leur  nomination.  Les  pré- 
miers  de  ceux  de  l'Hotel-Dieu  j^. 
des  Incurables  ,  des  trois  Maifons 
de  l'Hôpital  Général  &  de  l'Hôtel 
des  Invalides  de  Paris ,  ont  été  dans 
la  pofTeffion  d'être  reçus  à  la  mai- 
trife  fans  frais  ^  ni  examen  ,  aprèa 
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y  avoir  fervi  gratuitement  les  pau- 
vres 5  l'efpace  de  fix  ans.  Les  prin- 
cipaux Hôpitaux  des  Provinces , 
entr'autres  ceux  de  Touloufe  ,  de 
Marfeille  ,  de  Tours  ,  d'Angers  j 
du  Mans  &  de-Verfailles  ^  ont  joui 
du  même  Privilège  :  cependant  ce 
Privilège  établi  par  les  titres  de 
leur  fondation ,  &  confirmé  par  des 
Lettres  Patentes  &  des  Arrêts  ^  a 
été  altéré  par  les  derniers  Regle- 
înens  de  la  Chirurgie  ,  qui  prefcri- 
vent  un  concours  pour  Tadmiffion 
de  ces  gagnans-maîtrife  ,  &  des 
examens  pour  leur  ag^régation  ^ 
après  leur  fervice  accompli.  Les 
derniers  Statuts  des  Chirurgiens  de, 
Bordeaux ,  l'ont  même  annéanti 
tout  à  fait  ^  mais  l'exécution  de  ces 
difpofitions  ,  fouffrent  bien  des  dif- 
ficultés en  différens  endroits. 

Les  fondions  &  devoirs  des  Mé- 
decins,  Chirurgiens  &  Apoticaires 
de§  Hôpitaux  ,  font  établis  par  les^ 
Loix  du  partage  de  la  Médecine  , 
par  des  Reglemens  particuliers  ,  & 
par  les  Ordonnances  de  la  Ma-, 
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fkê  &  des  Hôpitaux  Militaires. 

§  IL  Les  Réiigieux  connus  fous 
le  nom  de  Frères  de  la  Charité  ^  f^^^^sjf  ^ 
originaires  d  Lipagne  ,  ont  ete  eta-  ritd. 
blis  en  France  ,  pour  traiter  ^pan- 
jer  &  médicamenter  les  pauvres.  Les 
Conftitytions  de  leur  ordre  &  les 
Loix  du  Royaume  leur  permettent 
de  choifir  eux-mêmes ,  fous  la  con- 
dition précédente ,  des  Médecins 
qui  doivent  être  étrangers  à  leurs 
Maifons.  Quant  à  la  Pharmacie  , 
ils  n'ont  point  emprunté  defecours 
étrangers  ^  pour  fon  exercice  ;  & 
ils  en  font  demeurés  paiiibles  pof- 
fefleurs. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  à  l'é- 
gard de  la  Chirurgie  j  leur  inilitu- 
tion  paroît  leur  en  avoir  confié 
l'exercice  ,  &  la  polTeffion  femble 
les  y  avoir  confirmé  ;  mais  ce  n'a 
point  été  fans  beaucoup  de  contef- 
tations  entr'eux  &  les  Chirurgiens 
de  Paris.  Sur  leurs  altercations ,  le 
Parlemxent  régla  que  l'exercice  de 
la  Chirurgie  feroit  fait  par  les  uns 
&  les  autres  concurremment  j  mais  . 
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le  Roi  l'interdit  entièrement  aux:  ; 
Religieux  ,  &  fe  referva  la  nomi- 
nation d'un  Chirurgien  Major  ,  &  i 
d  un  Subftitut  ,  dans  chacun  de  | 
leurs  Hôpitaux.  Cette  Loi  eut  foa  \ 
exécution  à  Paris  j  mais  ces  Réli- 
gieux  furent  maintenus  dans  l'exer- 
cice de  la  Chirurgie  ,  dans  nos  Co- 
lonies y  dans  la  Lorraine  ,  &  mê- 
me  dans  la  plupart  de  nos  Provin- 
ces»  Les  Chirurgiens  de  Château-  , 
Thierry  ayant  voulu  comprendre  ^ 
ceux  de  leur  Ville  dans  la  Loi  pro- 
hibitive ,  les  anciennes  quérelles  fe 
réveillèrent  ,  &  le  Roi  renouvella 
l'ancienne  concurrence ,  dans  leurs 
Hôpitaux  5  &  les  anciennes  défen- 
les  faites  aux  RéHgieux  d'exercer 
la  Chirurgie  dans  le  Public. 

Le  nombre  des  malades  ayant 
augmenté  en  peu  de  tems ,  dans 
leur  Maifon  de  Paris,  le  Réligieux 
Chirurgien  fe  fit  aider  par  un  Gar- 
çon ;  &  ils  obtinrent  du  Roi  le 
droit  de  lui  faire  gagner  fa  maîtri- 
fe  ,  après  fix  ans  de  fervice  gratuit,. 
Ce  Privilège  les  a  encore  fouvent 
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rnis  en  procès  avec  les  Chirurgiens  ^ 
mais  il  leur  a  été  confirmé  ,  réglé 


&  étendu  à  toutes  leurs  Maifons  , 


Patentes  ,  d'Arrêts  &  de  Statuts  , 
dont  les  derniers  portent  que  le 
gagnant-maîtrife  fera  admis  au 
concours,  &  les  autres  Chirurgiens, 
Maîtres  ou  Elèves ,  au  choix  des 
Réligieux. 

Il  a  été  rendu  plufieurs  Règle- 
mens  pour  la  PoUce  des  Etudians 
en  Médecine  &  en  Chirurgie  qui 
affiftentaux  vifites  &  panfemens  . 
des  malades  dans  ces  Hôpitaux. 

Chapitre  V  III. 
-  Des  Honoraires  de  ceux  qui  exer- 
cent la  Médecine, 

§1.  T  L  eft  fans  contredit  que  ceux  Aftie». 

J_  qui  exercent  la  Médecine^ 
font  les  Artiftes  qui  méritent  le  plus 
récompenfe  pour  Texercice  de 
leurs  talens  :  auffi  iesEgyptiens ,  les 
Hébreux  ,  les  Grecs  &  les  Ro- 
mains,  toutes  les  Nations  en  ua 


nombre  de  Lettres 
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mot,  ont  été  dans  l'ufage  de  payer 
les  travaux  des  Médecins  j  &  Tu» 
&  l'autre  droit  leur  a  accordé  en 
Juftice,  une  aftion  contre  l'ingrati- 
tude de  ceux  qu'ils  ont  obligés. 
Cette  aftion  même  n'étant  point 
dépendante  de  leurs  fuccès^les  Ca- 
noniftes  &  les  Jurifconfultes  l'ont 
étendue  jufqu'au  traitement  des 
maladies  incurables. 

Notre  Jurifprudence  Françoife  a 
accordé  la  même  aftion  à  tous 
ceux  qui  exercent  quelques  fonc- 
tions de  la  Médecine  ^  mais  les 
Loix  &  les  Arrêts  l'ont  attachée  & 
proportionnée  à  cette  Loi  d'apro- 
bation  qui  fait  le  principe  de  tous 
leurs  droits.  De-là  il  fuit  que  les 
Médecins  ont  une  aflion  pour  tou- 
tes les  fonftions  de  l'Art  de  guérirj 
les  Chirurgiens  pour  leurs  opéra- 
tions ,  panfemens  &  médicamens 
qu'ils  ont  fourni  fur  le  confeil  des 
Médecins  dans  les  maladies  fécret- 
tes  ;  les  Apoticaires  pour  tous  les 
remèdes  qu'ils  ont  fourni  pareille- 
ment fur  Is  confeil  des  Médecins  9 
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lès  Empyriques  enfin  pour  les  re- 

!  médes  qu'ils  ont  fourni  conformé- 
ment à  leurs  Brevets.  Tous  ceux 
qui  n'ont  point  été  aprouvés  pour 
leur  Profefîîon  dans  le  lieu  où  ils 

'  veulent  exercer  leurs  fonftions  ^ 

\  ne  peuvent  reclamer  en  Juftice  au- 
cun falaire- 

Cette  aftion  compéîe  non-feu- 
lement contre  ceux  qui  ont  été 

j  guéris  ;  mais  encore  contre  les  hé- 
ritiers de  celui  dont  l'Art  n'a  pu 
reculer  le  trépas  j  mais  lorfque  le 
mort  n'a  point  laiffé  de  biens  ,  ii 
is'efl:  élevé  plufieurs  conteflations  ^ 
fur  lefquelles  on  ne  peut  donner 
de  règle  générale. 

§  II.  Les  anciens  Jurifconfulîes 
ont  voulu  que  les  Médecins  euffent 
un  privilège  fur  le  prix  des  meu» 
bles  du  défunt  ,  contre  tous  créan- 
ciers perfonnels  chyrographai» 
res  pour  leurs  honoraires  ;  cette 
maxime  a  été  fuivie  &  confirmée 
dans  notre  Jurifprudence  pour  les 
foins  &  médicamens  fournis  dans 

lia  dernière  maladie  du  mort ,  par 
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ies  Arrêts  y  par  des  Reglemens  dé  ' 
Médecine  ,  &  par  la  tradition  des 
Jurifcanfultes  modernes  ;  quelques 
Arrêts  même  ont  accordé  le  même 
privilège  aux  Médecins,  fur  les  de- 
niers de  la  vente  ,  &  adjudication 
par  décret  des  immeubles    contre  , 
les  créanciers  hypothécaires.  î 
Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  ' 
ont  encore  accordé  un  autre  privi- 
lège  aux  créances  qui  procèdent  ' 
de  médicamens ,  en  défendant  aux 
Juges  d'accorder  aucuns  délais  ni 
.  furléancedy  fatisfaire. 
ption/'  "     §  m.  Il  paroîtra  fans  doute  fur- 
prenant  que  l'honoraire  d'un  bien- 
fait qui  s'étend  à  toute  la  vie ,  foit 
fujet  à  la  prefcription  :  les  Coutu- 
mes cependant  prefcrivent  les  cré- 
ances des  Médecins  ^  les  unes  pat 
un  an  ,  les  autres  par  deux ,  les  Or-  ' 
donnances  mêmes   ne  paroilTent 
accorder  que  fix  mois.  Quelques 
Parlemens  ont  fait  fubir  la  rigueur 
de  ces  dernières  aux  Médecins  , 
Chirurgiens  &  Apoticaires  ^  mais 
le  plus  grand  nombre  a  voulu  que- 


fur  la  Médecinél  ^  | 

Cette  prefcription  fut  annale. 
Le  tems  de  cette  prefcription  ne 
commence  à  courir,  qu^'à  la  guéri- 
fon  ou  à  la  mort  ;  &  elle  n^'a  point 
lieu  ,  lorfqu'il  y  a  des  titres  qui 
conftatent  la  dette  ;  &  lorfqu'elle 
a  véritablement  lieu ,  les  Médecins 
ne  font  pas  pour  cela  déclarés  non- 
^ecevables  j  le  débiteur  eft  obligé 
d'affirmer  qu'il  a  fatisfait. 

§  IV.  Le  droit  déduit  de  la  défi- 
nition qu'il  donne  de  Thonoraire  , 
qu'il  ne  peut  être  fujèt  aux  parles 
&  conventions  :  plufieurs  Auteurs 
cependant ,  apuïés  fur  l'ingratitude 
des  hommes  ^  ont  permis  aux  Mé- 
decins d'en  convenir  avec  leurs 
Qialades  ;  mais  la  plus  grande  p  artie 
fe  font  révoltés  contre  une  prati- 
:{ue  ,  qui  ne  peut  convenir  qu'à 
les  Charlatans.  Le  fentiment  de 
:eux-ci  fait  une  maxime  du  Droit 
"rançois  établie  même  dans  quel- 
:[uesReglemens.Lorfquedes  Char- 
atans  manquent  à  cet  égard  à  la 
)robité  ,  ils  font  condamnés  à  la 
eftitution  de  leurs  exa6]:ionSj&  aux 
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autres  peines  que  la  qualité  du  dél 
leur  peut  faire  mériter  ;  mais 
ceux  qui  font  de  la  Médecine  u 
commerce  ,  ne  fe  font  point  fervi 
de  voyes  illicites  pour  compofe 
leurs  marchés  ,  on  fe  contente  d 
réduire  les  fommes  qu'ils  ont  re 
eues  ou  qu'ik  demandent.  Les  Par 
lemens  en  ont  même  agi  ainfi 
dans  les  maladies  contagieufes.  Ce 
rédactions  cependant  n'ont  point 
lieu  y  fi  l'obligation  qu'a  Contra£î:é( 
lé  malade  a  été  faite  après  la  gué 
rifon. 

Ceci  ne  doit  s'entendre  qu'ei 
partie  des  conventions  des  Méde- 
cins avec  des  Communautés  ^  & 
bien  loin  qu'il  foit  contre  la  dignité 
de  leur  état  de  convenir  avec  elles 
d'honoraires  annuels  ,  cette  prati- 
que efl:  d'une  fi  grande  utilité  pour 
le  public  ^  qu'elle  a  été  d'ufag^ 
chez  toutes  les  Nations  policées, 
Les  Perfes  entr'autres ,  les  Indiens , 
les  Egyptiens  ^  les  Grecs  &  les 
Romains  ftipendioient  des  Méde- 
cins des  revenus  publics  ,  pour  le 

foulagemenr 
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foulagement  des  pauvres.  Le  gou° 
Vernement  François  n'a  cependant 
point  encore  jette  des  vues  bien 
étendues  fur  cet  objet.  Ces  conven- 
tions n'y  font  point  ordonnées  ^ 
mais  du  moins  elles  y  font  permi- 
fes  &  favorables  ;  &  tandis  que 
quelques  Villes  remplies  de  gens 
qui  n'ont  d^àutre  pàfîîon  qu'un  inté- 
rêt fordide  ,  &  d'autre  fcience  quê 
celle  des  moyens  groffiers  qui  y 
conduifent ,  chafient  par  leurs  in- 
juftices  &  leur  peu  de  confidéra- 
tion,  ceux  qui  emploient  leurs  jours 
pour  Tutilité  publique ,  des  Provin= 
ces  &  des  Villes  mieux  policées  & 
plus  remplies  de  gens  fenfés  ,  s'af-= 
leftionnent  dès  Médecins  par  des 
recompenfes  -&  des  exemptions  ^ 
qui  riie  bleffent  point  les  droits  du 
Prince^&  forment  pour  chaque  par- 
ticulier y  une  taxe  infiniment  infé- 
rieure à  l'avantage  qu'il  en  retire. 

En  gageant  les  Médecins ,  les 
Empéreurs  Pv^omains  ne  voulurent 
point  que  la  réprobation  de  ceux 
qui  avoient  été  admis  dans  une 
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Ville  5  fut  arbitraire  j  ils  ordonné* 
rent  qu'elle  ne  pût  être  prononcée 
que  pour  quelque  jufte  lujet  rélatif 
à  la  fanté  &  utilité  publique.  Cette 
Jurifprudence  a  été  iuivie  dans  les 
Cours  Souvéraines  de  France. 

Le  Miniftère  de  la  Lorraine  a 
fur  cet  objet  des  établiffemens  ana- 
logues à  ceux  des  Romains.  Cha- 
cune de  fes  principales  Villes,  a  des 
ftipendes  de  200  liv.  qui  fe  don- 
nent au  concours  ,  par  le  Collège 
Royal  de  Médecine  de  Nancy ,  & 
les  fages  Reglemens  qui  les  con- 
cernent 5  font  auffi  propres  à  nou- 
rir  l'émulation  5  cju'à  chalTer  l'igno- 
rance, 

§  V.  Le  mérite  conduifoit  les 
Médecins  à  la  fortune  chez  les  Hé- 
breux 5  les  Grecs  S>l  les  R.on\ains  ; 
mais  aujourd'hui  ^  il  femble  qu'en 
France  ,  la  fcience  &  la  probité  en 
éloignent.  L'ingratitude  de  la  plû- 
part  des  hommes  ,  &  l'avarice  des 
faux  Médecins  ,  ne  feroient  pour- 
tant pas  des  raifons  pour  établir  une 
îaxe  générale  à  laquelle  le^  uns  & 


fur  la  Médecine  » 
les  autres  feraient  obligés  de  fe 
conformer  :  un  pareil  établiffement 
feroiî  contre  la  probité  du  Méde- 
cin ,  le  bien  du  Public  ^  &  les  vé-^- 
ritables  intérêts  de  l'un  &  de  Fau^ 
tre.  Cette  taxe  ne  conviendroit  pas 
plus  pour  les  travaux  des  Chirur- 
giens ;  mais  la  pratique  en  a  été 
utile  à  Tégard  des  drogues  des  A po- 
ticaires. 

Le  Miniftère  François  cependant 
a  pris  des  méfures ,  pour  prémunir 
également  les  Médecins  contre  l'in- 
gratitude ^  que  le  Public  contre  les 
exaftions  injuftes.  Dans  les  cas  de 
conteftation  ,  les  Loix  laiffent  à  la 
volonté  des  Juges ,  le  choix  défai- 
re cette  taxe  eux-mêmes ,  ou  de  la 
faire  faire  par  des  Experts  ^  avec 
les  mêmes  formalités  que  pour  tout 
autre  raport.  Cette  dernière  prati- 
que eft  la  plus  ufitée  ^  &  la  plus 
néceffaire.  Pour  diriger  les  uns  8^ 
les  autres  dans  ces  eltimations  ^  il 
n'y  a  point  de  règle  pofitive  à  don* 
ner^  mais  l'importance  de  la  m.aîa^ 
die  5  &  Fifllîë  àmt  elle  a  été  fui- 
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vie  ^  la  qualité  &  le  mérite  de  ce-- 
lui  qui  a  gouverné  le  malade  ,  les 
foins  qu'il  a  été  obligé  d'employer^ 
la  diftance  des  lieux  ^  l'ufage  du 
pays  ^  &  l'opulence  du  malade^ 
font  fix  confidérations  que  la  raifon 
a  tirées  du  droit  &  de  la  nature  de 
î'art  ^  &  a  mifes  en  ufage. 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  eft  rélatif 
au  traitement  des  maladies  j  mais 
lorfque  le  minifkère  de  ceux  qui 
exercent  la  Médecine  efl:  néceffaire 
en  Juftice  ,  foit  pour  euîc-mêmes  , 
foit  pour  le  Public ,  ou  pour  le  Roi,  i 
les  Reglemens  contiennent  des  Ta- 
rifs de  leurs  honoraires  ,  aufquels 
les  Juges  font  obligés  de  fe  confor- 1 
men 

S  VI.  Le  Droit  Romain  &  le  |i 
Droit  François  n'ont  aucun  égard  i 
aux  libéralités  faites  à  ceux  qui 
par  l'autorité  &  l'empire  qu'ils  ont 
fur  l'efprit  &  la  perfonne  du  dona-  \ 
teur  ,  pourroient  en  abufer.  Pour  i 
faire  Faplication  de  cette  maxime  i 
à  la  Médecine  ,  on  peut  dire  d'a- 
bord qu'il  eft  hors  .de  doute  que  h$ 


fur  la  Médecine. ^  10% 
difpofitions  des  Aprentifs  &  Elèves 
en  faveur  de  leurs  maîtres  Chirur- 
giens ou  Apoticaires,  font  nulles  > 
les  Ordonnances  &  les  Arrêts  y 
font  formels  ,  mais  il  n^en  eft  pas 
I  tout-à-fait  de  même  à  l'égard  de 
'  celles  qui  leur  font  faites  par  des 
malades. 

Le  Droit,  un  grand  nombre  d'Ar- 
rêts, &  bien  des  Jurifconfultes  fem- 
blent  m ettre  tous  ceux  qui  ex  ercent 
quelques  fondions  de  la  Médeci» 
ne  5  &  même  leurs  proches  parens, 
au  nombre  des  perfonnes  incapa- 
(  blés  parleur  qualité  de  recevoir  des 
témoignages  de  reconnoilTance  & 
d'amitié  qu'on  voudroit  leur  donner 
à  la  mortj  mais  on  peut  leur  opo- 
:}fer  un  auffi  grand  nombre  d'Arrêts 
i  &  d'autorités^  qui  ne  font  pas  d'un 
moindre  poids. 

La  conférence  &  l'examen  des 
uns  &  des  autres ,  fait  voir  qu'il  ne 
'âut  pas  juger  de  l'incapacité  des 
io«V[édecins  ,  Chirurgiens  &  Apoti- 
i|çaires  par  leur  qualité ,  mais  par  les 
s:irconitances  qui  accompagnent  les 
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donations  qui  leur  font  faites.  Les 
donations  font  toujours  bonnes  , 
lorfqu'elles  font  l'effet  d'une  pure 
générofiîé  &  d'une  jufte  reconnoif- 
fance5&  qu'on  n'aàopofer  contr'el- 
les  aucune  preuve  de  fuggeftion.  Le 
contraire  les  rend  fufceptibles  de 
nullité  &  de  caffation. 

Chapitre  IX. 
Des  Elèves  de  Médecine.  1 

m  t^né-  ^  ^-  T  ^  Droit  naturel,  divin  &  j 
.§  -j  humain  a  impofé  aux  pa- 
rens  Tobligation  indilpenfable  de 
donner  à  leurs  enfans  une  éducation 
qui  les  conduife  dans  le  chemin  de 
la  vertu  ,  les  rende  utiles  à  l'Etat, 
&  les  pare  des  coups'de  la  fortune. 
Pour  fupléer  à  leur  négUgence  ,  la 
Jurifprudence  permet  aux  Etudians 
&  aux  Aprentifs  mineurs^  de  s'obli-i 
ger  pour  les  dépenfesnéceffairesàf 
leurs  études  &  aprentiffages  ;  &  plul 
lieurs  motifs  puiffans  font  FapUcaJ 
tion  de  cette  Jurifprudence  à  Idjcei 
Médecine.  I 
Pour  établir  une  certaine  égalit#,^ 


fur  la  Médecine»  Î03 
de  fortune  entre  les  enfans,  le  Droit 
&  les  Coutumes  les  obligent  à  ra- 
porter  à  la  fucceffion  de  leurs  pere 
&  mere^  ce  qu'ils  en  ont  reçu  ;  mais 
ils  exceptent  de  cette  rigueur^  les 
dépenfes  que  les  parens  doivent  de 
droit  naturel  à  leurs  enfams  j  fur  ce 
principe,  les  frais  faits  pour  les  Etu- 
des &  le  Degré  même  de  Baccalau- 

'  reat  en  Médecine^ôc  pour  les  apren- 
tiffages  de  Chirurgie  &  de  Pharma- 
cie ne  font  point  raportables  ;  mais 
ceux  de  Licence  &  de  Maîtrife  en 

;  ces  Arts  font  raport^ables  ,  fuivant 

,  Topinion  la  plus  commune  des  Ju- 

irifconfukes. 

I  §  IL  Les  Sciences  &  les  Arts  Li-  AcfdS! 
,:béraux  confiftant  dans  la  connoif- j^^^^,^^, 
i  fance  des  découvertes  que  la  raifon 
isa  tirées  de  l'expérience  ,  les  Uni- 
i.  verfités  qui  en  ont  été  dépofitaires, 
:Cnt  établi  des  Cours  académiques 
j-pour  les  perpétuer.  Leurs  prémiers 
a-  Décrets  &  les  anciennes  Ordonnant 
la;ces  prefcrivirent  en  conféquence  à 
ceux  qui  afpireroient  aux  Dégrés 
u qu'ils  inftituèrent  ,  la  néceiîité  de 
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préfenter  des  certificats  de  leur$ 
Profeffeurs  ,  &  de  faire  preuve  du 
fruit  qu'ils  en  aurpient  retirés,  dans 
des  examens  &  des  thèfes  publiques 
&  particulières.  Le  relâchement 
tant  introduit  dans  ces  Académies, 
les  Statuts  &  Ordonnances  ont  ré- 
glé que  les  Etudions  s.'infcriroient 
plufieurs  fois  Tannée  de  leur  main^ 
dans  les  Régiftres  de  l'Univeruté. 

Ces  formalités  font  fi  rigoureufe- 
ment  prefcrites,  que  celui  qui  n'en 
peut  jufl:ifier  ,  ne  peut  être  admis, 
aux  aftes  probatoires^quelque  preu- 
ve qu^il  allègue  d'ailleurs  de  fa  fufii- 
fance^mais  auffi  la  preuve  des  étu-i, 
des  par  infcriptions  &  attefl:ations 
ell  fi  complettè  ,  qu'on  n'eft  point 
admis  à  la  détruire  par  une  preuve 
tefi:imoniale.  La  Médecine  faifant 
Corps  dans  les  Univerfités  ,  aéré 
foumife  expreflement  aux  même^ 
formalités. 
Apren-  §  IIL  Les  Arts  Mécaniques  pa- 
^SiC  roiffant  confifter  dans  une  adreiTei 
manuelle,  on  a  voulu  que  leur  maî-î 
îrife  ne  pût  être  accordée  qu^à  çeuX'i 


fur  la  Médecine.  ïO| 
qui  auroient  pu  acquérir  cette  adreft 
fe  5  par  l'exercice. 

Delà  les  Ordonnances  ont  prêt 
crit  aux  Afpirans,  des  aprentiffages 
&  des  années  de  fervice  chez  les 
maîtres.  Pour  en  conltater  la  réali- 
té ^  on  a  toujours  exi^é  des  aftes 
rendus  autentiques  ,  par  les  forma- 
lités dont  ils  doivent  être  revêtus  ^ 
&  ces  aftes  font  aujourd'hui  un 
Brevet  paffé  pardevant  Notaire ,  & 
connu  de  la  Communauté  ,  &  des 
certificats  de  fervice  délivrés  par 
les  maîtres. 

Les  conventions  exprimées  dans 
les  Brevets  d'aprentiffage ,  forment 
tant  pour  Taprentif  que  pour  le 
maître  ,  des  obligations  dont  ils  ne 
peuvent  fe  difpenfer  que  par  de 
puifîans  motifs. 

Quelque  long  exercice  que  les 
Afpirans  Allèguent,  ils  ne  peuvent 
être  admis  à  faire  preuve  de  leur 
expérience  dans  les  interrogats  & 
chefs  -  d'œuvres  établies  pour  la 
maîtrife  ,  s'ils  ne  juftif  ent  de  leur 
aprentiffage  &  de  leur  fervice  pen- 
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dant  ie  tems  prefcrit  par  les  Sta- 
tuts y  &  fuivant  la  forme  précéden- 
te j  il  efi:  défendu  aux  Communau- 
tés fous^  des  peines  très-rigoureu- 
fes  de  les  y  admettre  ,  &  récipro- 
quement elles  ne  peuvent  les  refu-;t 
fer,  s'ils  y  ont  fatisfait. 

La  Chirurgie  &  la  Pharmacie  , 
ont  été  affujetties  à  ces  règles, 
quoiqu'elles  ayent  retenu  quelque 
chofe  des  Arts  Libéraux  ;  mais  H 
faut  obferver  qu  elles  fouffrent  des 
exceptions  à  leur  égard  pour  les 
Elèves  des  Hôpitaux  &  les  fils  de 
Biakres  ;  ceux-ci  jouiffent  dans  tou- 
îes  les  Communautés  de  faveurs 
qui  ne  font  point  accordées  aux 
autres  Afpirans. 

Chapitre  X. 
Des  Juges  de  la  Médecine» 
tiûemenc  g  L  .f~\  N  rcconnoît  de  trois  fortes 
\  P  d'Ordres  Judiciaires  :  la 
Police  ,  le  Criminel  &  le  Civil.  La 
Police  a  pour  objet  le  bien  général 
o:  commun  de  la  Société  ;  &  c'eft 
à  ce  dire  que  la  Médecine  en  a 
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toujours  fait  partie.  Chez  les  Ro- 
mains 5  les  Médecins  étoient  Ibu- 
mis  à  Tordre  des  Décurions  ,  qui 
en  étoient  les  Magiilrats.  En  Fran- 
ce les  Parlemens  ayant  la  Police 
par  apel  ,  ils  font  les  Juges  de  tou- 
tes les  Profeiîions  de  la  Médecine; 
la  régie  n'a  pas  été  auffi  générale 
pour  la  Police  en  prémièreinftance. 

Le  Prévôt  de  Paris  a  été  de  tout 
tems  le  Magiftrat  de  Police  de  cet- 
te Ville  :  ce  Magifirat  ayant  ceffé 

i  en  1 500  ,  de  rendre  la  iullice  en 
perfonne  y  les  fondions  furent  par- 
tagées entre  les  Lieutenans  Crimi- 
nel &  Civil  qui  le  remplacèrent , 
&  celui-ci  fur  charge  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Police. 

Mais  Louis  XIV  ,  ayant  créé  un 
Lieutenant  pour  la  Police  en  1 667  , 
ce  Magiftrat  devint  le  Juge  natu- 

i  rel  des  trois  Corps  de  Médecine  : 
les  Chirurgiens  cependant  recon- 
noiflent  en  quelque  chofe  la  Junf- 
diction  du  Lieutenant  Criminel  ;  & 
les  Apoticaires-Epiciers  font  immé- 
diatement fournis  à  la  Chambre  de 
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M.  le  Procureur  du  Roi  y  prémier 
Juge.&  confervateur  des  Arts  & 
Métiers. 

La  même  union  de  la  Police 
avec  le  Civil ,  faifoit  l'objet  du  mê- 
me Magiftrat  dans  les  Provinces  \ 
mais  Louis  XIV  créa  en  1699  dans 
toutes  les  Villes  ,  des  Lieutenans 
Généraux  de  Police  ,  pour  y  exer-. 
cer  les  mêmes  fondions  que  celui 
de  Paris.  Les  Edits  de  leur  créa-? 
tion  ,  &  un  grand  nombre  d'Arrêts 
du  Confeil  ,  leur  attribuèrent  la 
connoiffance  de  toutes  les  conteA 
tations  concernant  la  Médecine  , 
la  Chirurgie  &  la  Pharmacie  ,  pri- 
vativement  aux  Préfidiaux ,  Séné- 
chaulTées  &  BaiUiages ,  &  à  toute 
autre  Jurifdiâion. 

&^utoriJé  ^  -^^^  devoirs  &  les  fondions 
des  Magi-  des  Juges  ,  s'étendent  fur  la  mianu- 
Police.  ^  tention  des  fages  Loix  qui  font  l'ob- 
jet de  ce  Traité.  C'eft  à  eux  que  les 
maîtres  de  TAr^  doivent  faire  ra- 
port  des  contraventions ,  pour  faire 
punir  ceux  qui  les  ont  commifes  j 
ceux-ci  cependant  font  les  feuis. 
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Juges  compétens  de  la  Doctrine  ^ 
en  conféquence  les  Empereurs  de 
Rome  réglèrent  que  i'aprobation 
des  ProfeiTeurs  des  Arts  Libéraux  « 
feroit  faite  par  les  Collèges  dont 
ils  voudroient  devenir  Membres  ^ 
&  autorifée  par  les  Décurions,  En 
France  raprobation  des  Médecins  j 
Chirurgiens  &  Apoticaires  ayant 
été  commile  à  leurs  Com,munau° 
tés  ,  un  grand  nombre  d'Edits  & 
d'Arrêts  ont  détendu  à  tous  les  Ma= 
giftrats  des  Provinces  j  Villes  & 
Villages ,  fous  peine  d'interdiflion  5 
ie  permettre  l'exercice  de  ces  Pro- 
^effions  5  à  ceux  qui  ne  leur  julHfie^ 
•oient  pas  d'v  avoir  obtenu  des 
^ettres  d'aprobationo 

Quoique  les  Magilirats  ne  puif= 
ent  par  eux-mêmes  examiner  & 
iprouver  les  x^lpirans  j  cependant 
es  Loix  générales  de  la  Poiice  j,  & 
)lurieurs  Regleme^s  particuliers  , 
eur  permettent  d'être  prélens  aux 
.ftes  de  réception  ;  c'ell:  même  un 
.lage  obfervé  en  plulieurs  endroits; 
t  lorfqu'il  s'eft  élevé  des  contefta- 
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fions  ,  les  Tribunaux  ont  toujoufî 
député  des  Commiflaires  y  pour  ê 
tre  préfens  à  ces  aftes. 

Les  principaux  aftes  des  Com- 
munautés, n'acquièrent  même  tou* 
te  leur  autorité  ,  que  par  la  ratifi- 
cation des  Juges.  La  Police  des  Arti 
&  Métiers  ^  prefcrivent  aux  nou| 
veaux  Maîtres  &  Syndics ,  de  leu; 
préfenter  leurs  Letrres  &  Commii 
fions  ,  &  de  prêter  ferment  entr< 
leurs  mains ,  mais  il  y  a  fur  ce 
i^hefs  ,  quelques  particularités  xi 
latives  à  la  Médecine* 

Les  Univerfités  ayant  toutes  Uj 
ne  Jurifdiflion  contentieufe  ,  à  el| 
les- feules  a  toujours  apartenu  di 
conferver  &  reconnoître  les  titre 
de  leurs  Membres  ;  mais  dans  le! 
-  lieux  oùil  n'y  a  point  d'Univerfité' 
les  Statuts  de  plufieurs  Collèges  dl 
Médecine,  &des  Ordonnances  gé' 
néraies  ^  portent  que  les  Médecin' 
qui  syétabliront^prêterontfermen 
entre  les  mains  des  Juges  de  Police 
leur  préfenteront  leurs  Lettres  d- 
Dégrés^Sc  les  feront  regiftrer  à  leu 
Greffe,  : 
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Les  nouveaux  Maîtres  Chiror- 
giens  j  les  Lieutenans  &  Greffieis 
du  P.  Chirurgien^  &  les  Prévôrs  de 
leurs  Communautés,  font  pareille- 
Tient  tenus  à  l'enregiftrement  de 
eiirs  Lettres  &  Commiffions,  Les 
^Chirurgiens  de  St.  Cofme  prêtoieiit 
/^.ferment  entre  les  mains  du  Pré- 
de  Paris  ou  de  fon  Lieutenant 
.^iminel.  Les  Barbiers  delà  même 
'  le  prétendoientne  devoir  de  fer- 
nt  qu'à  leur  Chef  y  mais  aptes 
-  jr  union  avec  les  ChirurgienSj  les 
ns  &  l'es  autres  ,  ainfi  que  les  Sa» 
es-Femmes  ^  ont  été  obligés  par 
-  n  grand  nombre  d'Arrêts ,  de  le 
umettre  à  la  même  formalité  ^  les 
îirurgiens  des  Provinces  fondant 
is  mêmes  prétentions  fur  les  Privi- 
.  )ges  du  P.  Chirurgien  ,  ont  auffi 
□nné  lieu  à  des  conteftations  en 
Jufieurs  endroits  ;  mais  ces  Pri\i- 
îges  ne  pouvant  s'étendre  au-delà 
pj  s  la  Jurifdiftion  du  P.  Chirur- 
:  I  îen  du  Roi  ^  ils  ne  peuvent  exem- 
\  ries  Chirurgiens  de  promettre  à 
ijj  Juftice,  d'obéir  aux  Reglemem 
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dont  l'exécution  lui  eft  confiée. 

Quant  aux  Apoticaires  ,  l'apro- 
bation  de  leurs  Afpirans^n  eft  à  pro 
prement  parler  qu'un  raport^fur  le 
quel  y  le  Magiftrat  de  Police  pro- 
cède réellement  à  leur  réception  i 
en  leur  faifant  prêter  ferment,  hi 
nomination  de  leurs  Gardes  jurés  : 
ne  leur  feroit  pareillement  d'aucu 
ne  utilité  ,  s'ils  n'obtenoient  pou 
la  faire  valoir,  une  Commiffion  de 
Juges  aufquels  ils  font  foumi^. 


Chapitre  XI. 
Des  Corps  de  Médecine^ 

§  I-  ^  apelle  droit  de  Gom; 

munauté  ^  celui  qui  unii 
plufieurs  perfonnes ,  pour  des  inte 
rets  qui  leur  font  communs.  Numi 
Pompilius  eft  le  premier  qui  inftitu 
à  Rome,  les  Gompagnies  d'Arts  t 
Métiers.  Cet  établiffement  fut  coi 
îinué  j  mais  on  ne  reconnoiflbit.d 
légitimes  Sociétés  ,  que  celles  qi 
étoient  autorifées  par  le  Prince  o 
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par  le  Sénat.  En  France  l'éreftion 
des  Univerfités  &  des  Métiers  jurés, 
eftun  droit  entièrement  Royal.  Ce 
n'eft  qu'à  cette  fource  qu'il  faut  s'a- 
drelTer ,  pour  obtenir  les  Lettres  & 
les  Statuts  qui  rendent  leur  éreftion 
valable  ;  ces  titres  n'ont  encore  la 
force  de  Loi  que  lorfqu'ils  ont  été 
vérifiés  &  regiflrés  dans  les  Cours 
Souvéraines  ^  &  alors  la  Commu- 
nauté qui  les  a  reçu  ,  a  autorité  & 
.  Jurifdiftion  fur  les  Membres  qui 
la  compofent  ,  &  peut  m.ême  les 
obliger  par  des  décrets  particu- 
liers. 

Les  Communautés  Juridiques 
peuvent  pofféder  des  fonds  en  corn» 
'  mun.  Ces  fonds  font  inaliénables5& 
peuvent  leiir  venir  de  legs  &  de  do- 
nations ,  des  rétributions  ordmaires 
des  Afpirans,  de  repartitions  faites 
entre  leurs  Membres^,  des  amendes 
prononcées  contre  les  contreve- 
lans  ;  enfin  d'emprunts  aufqueîs  el- 
es  peuvent  s'obliger  dans  les  cas 
le  néceffiré. 

«  §  IL  Les  Membres  de  chaque  i,, 

H 
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Communauté  doivent  être  de  la 
même  Profeffion  ^  ils  y  font  ^idmis 
à  la  pluralité  desfufFrages  ,  après 
avoir  fubi  les  aftes  probatoires 
prefcrits  par  les  Statuts  ^  &  fous 
les  conditions  prefcrites  pour  les 
Jugemens  des  Jurifdiftions  coi^- 
tentieufes. 

Ces  aftes  étoient  autrefois  ac- 
compagnés de  feftins  fomptueux 
dans  les  Univerfîtés  ,  &  précédés 
de  préfens  &  de  frais  portés  quel- 
quefois trop  haut  dans  les  Com- 
munautés des  Chirurgiens  &  des. 
Apoticaires  ;  la  bonne  chère 
la  générofité  étoient  alors  fouvent  ' 
le  motif  des  fuffrages  ^  plutôt  que  ' 
la  fcience  &  la  probité.  Pour  évi- 
ter de  pareils  abus  ,  les  Statuts  ont 
renfermé  des  Tarifs  des  droits  lé- 
gitimes j  &  mille  Réglemens  éma-' 
nés  des  Puiffances  Ecçléfiaftique' 
&  Séculière,  ont  enjoint  fous  des 
peines   très-rigoureufes  ,  de  s'y 
conformer,  &  de  n'exiger  ni  feftins' 
ni  préfens  y  dans  les  réceptions  des 
Afpirans  &  leleftion  des  Syndics. 
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Le  principal  droit  qu'acquièrent 
les  Afpirans  pour  leur  aggrégation^ 
eft  le  libre  exercice  de  la  Proteffion 
dont  la  Communauté  elt  dépoli- 
taire  ^  Se  d'avoir  aftion  contre 
ceux  qui  l'exercent  fans  titre  ,  mais 
comme  les  épreuves  qu'ils  fubii- 
fent  à  cet  effet  ,  font  différentes 
dans  les  différens  lieux  ^  la  Police 
des  Arts  &  Métiers  a  établi  pour 
ceux  qui  transfèrent  leur  domicile 
des  règles  générales  ^  fuivant  lef- 
quelles  les  Maîtres  de  Paris  peu- 
vent s'établir  dans  tous  les  lieux  du 
Royaume  y  &  ceux  des  Jurifdic- 
tions  fupérieures  dans  les  inférieu- 
res ,  fans  fubir  de  nouvelles  épreu- 
ves. 

§  iîL  Les  Communautés  juridi- 
.  ques  font  gouvernées  pardes  Chefs, 
,  Svndics  5  ou  Procureurs ,  dont  les 
:  tonftions  font  d  y  préiider  ^  d'en 
:ç  percevoir  les  fonds ,  d'en  gérer  les 
V  affaires  conformément  aux  pou° 

voirs  qu'elles  leur  donnent ,  &  de 
,  v  eiller  à  l'obfervance  des  Statuts, 

Elles  peuvent  auffi  tenir  des  Re=- 

Hi 

É 
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gillres  pour  conferver  leurs  délibé- 
rés. 

Les  anciens  Reglemens  géné- 
îaux  &  particuliers  permettoient 
aux  Communautés  de  fe  choifir  el- 
les-mêmes les  Officiers  pour  rem- 
plir ces  fondions  ;  nos  derniers 
Rois  y  ont  exigé  en  titre  d'offices 
des  Syndics  y  des  Tréforiers  ,  des 
Auditeurs  &  Examinateurs  de  leurs 
comptes ,  des  Greffiers  &  des  Inf- 
pefteurs  &  Contrôleurs  des  Gar- 
des &  Jurés  ;  mais  la  plupart  de;; 
Communautés  ayant  réuni  ces  Of- 
fices à  leur  Corps  ,  elles  font  ren- 
trées à  cet  égard  dans  leurs  anciens 
Privilèges* 


Fin  du  prem  ier  Livre. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

Qui  contient  ce  cul  efl propre  aux 
Médecins, _ 

Chapitre  L 

De  l' Etabliffement  &  Gouvernement 
des  U n  iv  erfit  és  e  n  gén  éra  L ,  &  de  s 
Facultés  de  Médecine  en  particu- 
lier, 

gl.  T  A  Médecine  trouva  fon 
i  1  berceau  dans  les  Temples ,  ' 
chez  les  Affvriensjes  Babyloniens, 
les  Caldéens  &  les  Perles.  Les  inf- 
criptions  qui  étoient  fur  leurs  mu- 
railles &  leurs  colomnes  ,  étoient 
les  ieuls  Livres,  les  leuîs  PrcfeiTeurs 
ix  les  feuls  Médecins  qu'on  vui  con- 
iuiter  fur  la  fanté,  chez  ces  Peuples. 

Chez  les  Egyptiens ,  les  Tem- 
ples furent  pareillement  des  Ecoles 
publiques  pour  toutes  les  Sciences  : 
les  Prêtres  y  cûiifervoienî  iesLhres 
facrés  qui  en  rentcrmoicnt  la  Doc- 
trine 5  les  Prêtres  de  Venus  étoient: 
i  ceux  qui  s'adonnoienr  plus  parti-. 
i  çulièrement  à  la  Médecine. 
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La  plus  ancienne  Ecole  des  Grecs 
dont  on  faffe  mention ,  eft  celle  du 
Centaure  Chiron  ,  qui  donnoit  fes 
leçons  dans  une  grotte  du  Mont  Pe- 
lion.  Les  héros  qu'il  inftruifitj  formè- 
rent chez  eux  autant  d'Ecoles  do- 
meftiqires  pour  leurs  parens  &  leurs 
amis.  Le  plus  réputé  d'entr'eux  pour 
la  Médecine  ,  fut  Efculape  ,  qui  fut 
mis  au  rang  des  immortels.  On  lui 
bâtit  des  Temples  y  dont  les  Prêtres 
étoient  d'habiles  Médecins  j  ils  cul- 
îivoient  un  Jardin  de  Botanique  , 
&  gravoient  dans  le  Temple  la  def- 
cription  des  cures  que  le  Dieu  fai- 
foit  au  moyen  des  remèdes  qu'ils 
faifoient  prendre  aux  malades.  Un 
grand  nombre  de  ces  Temples  ,  en- 
rr'autres  ceux  d'Epidaure  ,  de  l'ilk 
de  Cos  ,  de  Pergame  ,  d'Athènes  . 
d'Alexandrie  &  de  Cyrene ,  devin 
rent  célèbres  par  ce  moyen.  D( 
plus  Efculape  avoir  établi  dans  fî, 
famille  une  Ecole  qui  fe  divifa  ei 
plufieurs  branches,  qui  prenoientli 
titre  de  familles  des  Afclepiades,  8 
formèrent  autant  d'Ecoles  particu'|- 


fur  la  Médecine,  115 
.  lières  ;  les  plusfameufes  furent  cel- 
les de  Cos^  de  Rhodes  &  de  Cnide. 

Les  anciens  Hiiloriens  parlent  en- 
core des  Ecoles  de  Crotone  a  A- 
grigente  ,  d'Alexandrie,  de  Smirne 
&c.  qui  étoient  les  émules  des  pré^ 
cédentes. 

Le  mépris  que  les  Romains  a- 
voient  pour  la  Médecine  ^  ne  lui 
donna  point  de  place  pendant  le 
tems  de  leur  République.  Son  Dieu 
même  fut  un  des  derniers  de  ceux 
qu'ils  révérèrent  ;  mais  les  fecours 
qu'ils  furent  demander  au  Dieu  d'E- 
pidaure  dans  un  tems  de  pefte,leur 
ayant  réuffi ,  ils  lui  érigèrent  dans 
'  rifle  du  Tibre ,  un  Temple  qui , 
comme  les  précédens  ^  devint  le 
'  Sanftuaire  de  la  Médecine. 

Les  Sciences  ayant  pénétré  à 
.  Rome ,  la  Médecine  trouva  place 
i.  dans  leurs  Académies.  Celles  de 
Rome  étoient  les  lieux  d'exercice 
apellés  Gymnajia^  le  Temple  de  la 
;  Paix  &  le  Collège  des  beaux  Arts, 
i  apeilé  Atheneum,  Il  y  avoit  de  plus 
des  Auditoires  particuliers  :  il  y  a- 
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voit  les  Collèges  des  Médecins  du 
Xifte  &  des  Veflaîes  ;  le  Collège 
des  Archiâtres  de  Rome,  qui  devint 
une  Ecole  de  Médecine  très-reglée. 
Les  Empéreurs  établirent  dans  leurs 
Villes  Métropolitaines,  des  efpéces 
d'Académies  où  toutes  les  Sciences 
étoient  enfeignées;  les  principales, 
comme  celles  d'Alexandrie  &  de 
Conftantinople ,  reçurent  des  Re-. 
glemens  particuliers  j  les  Collèges 
des  Médecins  y  étoient  féparés  de 
ceux  des  Orateurs  &  des  Philofo-^ 
phes;  mais  ils  étoient  liés  entr'eux  | 
par  une  certaine  confédération ,  & 
par  l'analogie  de  leurs  fonctions  &  \ 
privilèges.  Il  y  avoit  même  des 
Collèges  d'Archiâtres  établis  dans 
prefque  toutes  les  Villes. 

Sapor  Roi  de  Perfes  ,  ayant  fait 
bâtir  la  Ville  d'Imdifabur,  vers  Tan 
272^  pour  la  Reine  fon  époufe  , 
fille  de  TEmpéreur  Aurelien  ,  ce 
Prince  y  envoya  pluiîeurs  Méde- 
cins ,  qui  y  établirent  une  Ecole  de 
Médecine  qui  devint  florilTante, 

Dans  les  fiécles  fuivans  ^  les  re* 
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yolutions  qui  arrivèrent  dans  l'Em- 
pire Romain^  changèrent  l'état  des 
Sciences,  &:  particulièrement  de  la 
Médecine.  En  640,  fut  prifeparles 
Arabes  la  Ville  d'Alexandrie ,  où 
étoit  la  plus  célèbre  Ecole  ,  dont 
l'antiquité  ait  tait  l'éloge.  Ces  en- 
nemis des  Sciences,  brûlèrent  tous 
les  Livres  qui  s'y  trouvèrent,  à  Tex- 
cepriondes  Ouvrages  Grecs, qu'ils 
relpecterent,  parce  qu'ils  traitoient 
de  la  ^icdecine  :  ils  y  entretinrent 
mêcxe  pendant  quelque  tems  les  E- 
coles  publiques  de  Médecine^mais 
en  721,  elles  furent  traniportées  à 
Antioche  &  à  Harran  ;  &  c'elt  de- 
la  que  l'étude  de  la  Médecine  le 
reDandit  dans  les  autres  parties  de 
TEmpire  Sarrazin.  En  767^  fut  bâ- 
tie la  Ville  de  Bagdad,  pour  être 
le  féjour  des  Sciences,  que  ces  Bar- 
bares ne  regardcient  plus  avec  au- 
tant de  mépris  ;  on  y  éleva  dans  la 
fuite  pluiieurs  Mofquées  &  Ecoles 
,  publiques  ^  &  depuis  ce  tems  ,  ces 
Mahomerans  ont  toujours  eu  pour 
yfage  de  fonder  un  Hôpital  &  un 
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Collège  dans  tous  les  lieux  où 
faifoient  bâtir  une  Mofquée. 

Pendant  ces  tems  reculés  ^  nouî, 
avons  peu  de  connoiffance  fur  Té 
tat  des  Sciences  chez  les  Gaulois. 
Les  Druides  étoient  en  mêmetemt 
leurs  Sacrificateurs ,  leurs  Juges , 
leurs  Dofteurs  &  leurs  MédCj 
cins  ;  ils  font  très-anciens  j  quel 
ques-uns  même  difent  qu'il  y  avoij 
un  Collège  de  Druides  ,  dès  le  tem: 
du  Patriarche  Jacob  \  mais  ils  n'a-i 
voient  guères  d'autres  lieux  fixe;* 
pour  leurs  affemblèes  ,  que  les  fo-. 
rets  j  c'eft  là  qu'étoient  leurs  Tem- 
ples &  leurs  Ecoles.  Jules  Cefai 
ayant  fait  la  conquête  des  Gaules , 
leurs  habitansdevenus  Romains^  ne 
fe  diftinguèrent  pas  moins  que  leurs 
vainqueurs  dans  tous  les  genres  de' 
Sciences.  Il  eft  parlé  dans  les  Hif- 
toriens ,  des  Académies  qui  y  den 
vinrent  célèbres  ^  entr'autres  celles 
de  Marfeille  ^  Tôuloufe  ,  Autun  , 
Narbonne  ,  Arles  ,  Bourdeaux  , 
Lyon  y  &  Befançon. 

L'invafion  des  Goths,  Vanda- 
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les ,  Bourguignons  y  &  Francs  dans 
les  Gaules  au  cinquième  fiécle , 
commença  à  y  raméner  l'ancienne 
groffièreté.  Il  y  avoit  cependant 
des  teintures  des  Lettres  chez  les 
Francs  ;  on  voit  quelques  veftiges 
d  une  Ecole  dans  le  Palais  de  leurs 

•  prémiers  Rois,  pourTinfiruÊlionde 
la  jeune  Nobleffe.  Clovis  furtout 
préferva  les  Sciences  d'une  ruine 
totale:  fa  converfion  fuivie  de  celle 
de  plufieurs  Princes  ,  donna  lieu  à 
l'établiflement  de  plufieurs  Eglifes 
&  Monaftères  à  Paris  &  autres 
lieux  ,  qui  confervèrent  le  peu  de 
Science  qui  reftoit  alors  5  mais  la 
barbarie  devenue  enfin  générale 
dans  l'Empire  François ,  pourfijivit 
la  Science  ,  jufques  dans  ces  afiles 

ifacrés. 

I  -  Dans  les  premières  guerres  qui 
^ébranlèrent  le  Trône  de  l'Empire  , 
les  Seftateurs  de  la  Médecine  cé- 
dant à  l'orage  ,  fe  retirèrent  dans  la 
Partie  méridionale  des  Gaules ,  & 
jettèrent  les  premiers  fondemens  de 
l'Ecole  Latine  des  Médecins  de 
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Montpellier.  Dans  la  fuite  les  Ara 
bes  ou  Sarrazins,  aportant  les  Scien 
ces  &  les  Arts  libéraux  avec  leur 
armes  ,  donnèrent  lieu  à  l'établil 
fement  des  Académies  de  Grena 
de  ,  de  Cordoue  ,  de  Tolède  &  d 
Salamanque  enEfpagne;  de  Salei 
ne,  deNaples&de  Boulogne  e 
Italie,  &  à  l'iUuftration  de  çelle  d 
Montpellier. 

Les  Juifs  contribuèrent  auffi  beau' 
coup  à  cette  révolution  :  l'Ecritur 
&  leurs  Hiftoriens  font  bien  men 
tion  de  plulieurs  Médecins  célél 
bres  chez  les  anciens  Hébreux 
mais  il  efl:  peu  parlé  de  la  manièr'; 
dont  on  cultivoit  cette  S'cienc 
chez  eux.  On  dit  feulement  que  1 
Roi  Ezechias  fit  brûler  un  Livre  d 
remèdes  qui  étoit  expofé  dans  l 
Temple  de  Salomon  ;  &  que  le 
Effeniens  qui  formoient  chez  ed: 
une  Sefte  particulière  ,  s'acon 
noient  particulièrement  à  la  Méde 
cine.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'ei 
qu'auffi-tôt  que  ce  Peuple  fut  dit 
perfé  ^  la  Médecine  devint  che^ 
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ui  une  éducation  nationale  ^  ils 
ivoient  au  troifième  fiécle  une  ef- 
ii)éce  d'Univerfité  à  Fora  en  Afie  ; 
wk.  comme  dans  la  fuite  ils  étoient 
1:  Drefque  les  feuls  qui  entendiffent  la 
Langue  Arabe  ,  ils  devinrent  dans 
les  Académies  précédentes  ^  les 
e:  )Ius  réputés  des  Médecins. 

Pendant  ces  heureux  commen- 
emens ,  vint  Charleniagne  ,  qui 
11  it  tous  fes  efForts  pour  chaffer  la 
narbarie  des  Provinces  Gauloifes, 
ii)lus  éloignées  du  commerce  des 
léiciences.  Les  Eglifes  Cathédrales 
I  k  les  principales  Maifons  Monafr 
I  iques  animées  par  fes  exhortations 
i  k  fes  Ordonnances^  &  par  les  Dé- 
:  I  :reîs  des  Conciles ,  rétablirent  leurs 
i  écoles  :  elles  languirent  cependant 
1  encore  pendant  deux  fiécles  ;  mais 
li  înfin  elles  parurent  avec  éclat  dans 
,j  e  1 2^.  iîécle  ,  à  Paris  furtout ,  à 
ï  leims  ,  à  Chartres  ,  à  Angers  ^, 
Kk:  à  Touloufe  y  &  la  Médecine 
e  toit  enfeignée  dans  ces  Ecoles , 
1  iuifque  les  Prêtres  &  les  Moines 
ç  îoient  alors  les  feuls  qui  fuffent 
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en  poffeilion  de  fon  exercice. 

Jufqu'au  1 2^.  fiécle,  ces  Ecoles 
n'étoient  foutenues  que  par  l'ému- 
lation  des  Profeffeurs  &  des  Etu- 
dians  j  ce  qui  fait  qu'elles  n'avoient 
rien  de  ftabie  ni  de  régulier.  Poui 
établir  l'ordre  néceiTairé  dans  lej 
plus  célèbres^  &  rendre  leur  féjouj 
fixe  ,  les  fouvérains  Pontifes  &  noi 
^Rois  rendirent  un  grand  nombre  ài 
'Conftitutions,  &  d'Ordonnances  j 
&  par  là  leur  état  devint  juridique. 

Les  grands  avantages  que  ceîj 
prémières  Académies  procurèrent ^ 
FEglife  &  à  l'Etat ,  engagèrent  noî 
Rois  &  les  Papes  à  en  établir  de 
nouvelles  fur  leur  modèle  ,  à  con-i 
firmer  celles  qui  fondées  par  lejj 
Princes  voifins  ont  paffé  fous  I^i 
domination  Françoife  ^  &  à  les  re 
gler  5  confirmer  &  reformer  toutes  \ 
par  un  nombre  infini  de  Conftitu-! 
tions  générales  &  particulières  .| 
comme  on  va  le  voir  dans  le  détai, 
où  je  vais  entrer. 

Ces  Académies  ont  pris  le  non* 
d'Univerfités  j  &  font  compgfé^ 
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e  trois  fortes  de  maîtres  ;  les  Doc- 
îurs-Régens  &  aggrégés  à  la  Ré- 
ence,  les  Aggrégés  d'honneur ,  & 
?s  fimples  Dofteurs  &  Licentiés. 

§  IL  II  n'eft  pas  poffible  de  fixer 
ar  des  dates  précifes ,  les  com- 
lencemens  de  l'Univerfité  de  Pa- 
s  en  général  ,  ni  des  parties  qui 
L  compofent ,  &  des  attributs  qui 
L  caraôérifent.  Sa  grande  réputa-  m 
on  feule  nous  en  fait  connoitre  ^ 
origine  par  lesgrands  élogesqu'el- 
î  a  reçu  dès  fes  premiers  fiécles. 
lufieurs  Hiftoriens  cependant  ont 
xé  fon  époque  au  retabliffement 
es  Lettres  dans  TEmpire  François, 
ers  l'an  790,  que  Charlemagne  fit 
nfeigner  à  Paris  les  beaux  Arts  pu- 
liquementpar  4  Anglois  ou  Ecof- 
)is.  D'autres  donnent  la  gloire  de 
'  et  établilTement  à  plufieurs  grands 
Lfommes  du  1 1^.  &  du  1 2^.  fiécle  : 
'  lais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft 
Lie  fon  établiflement  juridique  eft 
►a  à  l'union  faite  au  1 2^.  fiécle,  de 
afférentes  Ecoles  qui  avoient  exif- 
î  de  tems  immémorial  dans  cette 
•apitale. 
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Charlemagne  avoit  dans  fon  Pa- 
lais une  Ecole  qui  continua  fousfes 
fuccefleurs  ;  cela  n  eft  point  contef- 
té.  Ces  mêmes  Princes  &  les  Con- 
ciles ayant  étendu  leurs  foins,  fut 
les  Ecoles  Eccléfiaftiques ,  celles 
de  l'Eglife  de  Paris  &  des  x4bbayes 
de  St.  Germain, de  Ste.  Généviéve, 
de  Sti  Viftor  &  de  St.  Denis  ,  en 
reffentirent  les  influences  ^&  la  difi 
^cipline  commença  ^s'y  introduire 
au  I  i^.fiécle.  Dan^rla  fuite  le  con-i 
cours  des  Maîtres  &  des  auditeurs.: 
attirant  le  défordre  &  la  confufion; 
ils  fe  trouvèrent  obligés  de  s'unii' 
entr'eux,  &s'adreflerent  aux  Pape*; 
pout  donner  de  la  fiabilité-  à  leui 
union.  L'ouvrage  fut  commence 
par  la  permijRon  que  leur  donna  le 
Pape  Innocent  III  _>  en  1 206,  de  k 
choiiir  un  Procureur,  &  fut  perfec' 
tionné  en  tous  fes  points  par  fes  fuc 
cefTeurs.  La  célébrité  de  l'Ecole  de 
Paris  commença  dans  ce  même 
tems^  à  fixer  l'attention  des  Rois 
les  premiers  témoignages  qu'ils  et' 
donnèrent^  fut  la  vengeance  qu'or- 
donna 
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donna  Philippe  Augufte  en  1 200, 
d'un  outrage  fait  à  quelques-uns  de 
fes  Supôts. 

Dans  l'incorporation  de  toutes 
ces  Ecoles  ,  leurs  ufages  particu- 
liers devinrent  les  Loix  du  Corps  y 
&  leurs  Chefs  y  prirent  le  rang  & 
[a  féance  que  ces  mêmes  Ecoles 
avoient  entr'elles.  Delà  les  Chan-  ^ 
celiers  des  Eglifes  de  Notre-Dame  ^ 
&:  de  Ste.  Geneviève  ,  confervèrent 
le  droit  de  conférer  la  licence  d'en- 
feigner  ^  &  ont  continué  de  former 
une  efpéce  de  Magiftrature  dans 
l'Uni verfité  ;  mais  ils  furent  obli- 
gés de  céder  la  Préfidence  au  Chef 
de  l'Ecole  Palatine  ,  qui  devint  le 
Refteur  de  toute  la  Compagnie. 

Avant  cette  incorporation ,  TU- 
niverfité  n'étoit  divifée  que  parra- 
oort  aux  lieux  où  fe  donnoient  les 
Leçons  ^  dans  l'union  5  les  maîtres 
en  tout  genre  de  Science  ^  fuient 
confondus  enfemble  ;  mais  Tamour 
de  la  Patrie  réunit  bientôt  les  Maî- 
tres &écoHers  de  chaque  Province, 
Delà  ce  Corps  nombreux  fe  par- 
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tageaen  quatre  Nations,  qui  furent 
celles  de  France  ,  Picardie  ,  Nor- 
mandie &  Angleterre.  Les  Maîtres 
confondus  dans  les  Nations,s'aflem- 
bloient  cependant  à  part ,  lorfqu'il 
s'agiflbit  d'affaires  ,  concernant  le 
genre  d'étude  &  de  fcience  que 
chacun  profeffoit  ,  &  confignoient 
leurs  délibérations  dans  le  livre  du 
IRefteur.  On  voit  des  traces  de  lai 
diftinftion  des  Théologiens  dès  l'an 
1 2 1 5  5  &  leur  état  étoit  tout-à-fait^ 
changé  en  1 250,  Les  Juriftes&  les 
Médecins  fuivant  leur  exemple  , 
formèrent  des  Compagnies  dillinc- 
tes  j  leur  féparation  des  4  Nations 
qui  compofèrent  la  Faculté  des 
Arts  5  &  leur  affbciation  aux  droits 
&  Privilèges  de  FUniverfité ,  fu- 
rent totalement  accomplies  en 
1^8 1  ;  mais  les  Bacheliers  &  les. 
Licenciés  de  ces  trois  Facultés 
fupérieures ,  demeurèrent  compris 
dans  les  Nations  des  Arts  :  ces  feuls 
Dofteurs  furent  admis  dans  les 
Facultés  5  &  confervèrent  même 
pendant  loag-tems  ^  le  droit  de  ve- 
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âîr  aux  affemblées  de  leur  Nation. 

La  Faculté  de  Médecine  en  fon 
particulier  a  fuivi  les  mêmes  gra- 
dations que  rUniverfité.  Plufieurs 
traits  donnent  lieu  de  conjeâurer 
que  la  Médecine  s'enfeignoit  dans 
l'Ecole  Palatine^  &  même  dans  les 
Ecoles  Eccléfiaftiques  ;  mais  ce  ne 
fut  avec  célébrité  ,  que  fur  la  fin 
du  douzième  fiécle. 

L'Univerfîîé  dès  les  prémières 
années  de  fon  établiffement  Juridi- 
que ,  fit  elle-même  des  Statuts  , 
pour  régler  fa  difcipline.  Les  Regle- 
mensifu  ellereçutdes  Papes^la  con- 
firmèrent dans  ce  droit  :  mais  com- 
me alors  les  Médecins  étoient  con- 
fondus avec  les  autres  Profefleurs  , 
ces  Reglemens  n'ont  point  de  rela- 
tion particulière  à  leur  Corps.  En 
1215  y  fe  fit  la  prémière  reforma- 
tion  générale  de  TUniverfité  ,  par 
le  Cardinal  St.  Etienne.  Dans  ce 
Statut  5  on  voit  TUniverfité  parta- 
gée en  deux  Etats ,  celui  des  Théo- 
*  logiens  &  celui  des  Artiftes  j  les 
Médecins  étoient  encore  compris 
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dans  ce  dernier  ,  fous  le  nom  de 
Phyjiciens  j  mais  en  1 267 ,  leur  Fa- 
culté étant  entièrement  fous  la  Pré- 
fidence  de  leur  Doyen  ^  ils  prirent 
un  fceau  d'argent  en  1 274  ,  &  cef* 
fèrent  de  configner  leurs  Décrets  , 
dans  le  livre  du  Refteur.  On  rapor- 
te  la  féconde  reformation  de  l'Uni- 
verfité  5  à  l'an  1278  ^  mais  le  Rè- 
glement que  donna  le  Cardinal  de 
Ste.  Cécile ,  qui  fut  le  reformateur , 
n'eft  relatif  qu'à  l'éleftion  du  Rec-| 
teur. 

En  1 3  5  G ,  la  Faculté  en  fon  par^ 
ticulier  jugea  à  propos  de  ralTem* 
bler  fous  un  feul  point  de  vue  tous 
les  Statuts  épars  qu'elle  avoit  éta- 
blis ,  ou  qu'elle  avoit  reçus  de  l'au- 
torité légitime  ^  &  leur  coUeftion^ 
fut  confirmée  de  l'autorité  Royale.^ 
La  3^.  reforme  de  TUniverfité  fut 
faite  en  1 3  66  5  par  les  Cardinaux  de' 
St.  Marc  ,  &  de  St.  Martin  ,  &  la 
4*".  en  1452  ,  par  le  Cardinal  d'Ef- 
touteville.  Dans  ces  deux  reforma-^ 
tions  ,  les  Statuts  de  la  Faculté  fu- 
rent confirmés,  ôcles  réformateurs 
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'lui  donnèrent  cet  éloge  flatteur  ^ 
qu'ils  avoient  trouvé  peu  de  chofe 
à  reformer  dans  fa  difcipline.  Dans 
le  fiécle  fuivant ,  les  troubles  don- 
nèrent lieu  à  des  abus  qui  faifoient 
fouvent  fonger  à  la  reforme  ;  mais 
on  n'y  put  réuflîr  qu'en  1 598  ,  que 
fe  fit  la  cinquième  &  dernière  re- 
forme générale  &  la  plus  folem- 
lelle  de  l'Univerfité  y  par  des  Dé- 
Dutés  du  Roi ,  &  les  Officiers  de 
cette  Académie.  La  Faculté  de 
Médecine  trouvant  encore  infuffi- 
aMt  le  Code  qu'elle  y  reçut  en  fon 
Darticulier  ,  lui  ajouta  encore  de 
louveaux  articles  en  1696  ;  &  de- 
)uis  ce  tems ,  il  a  été  rendu  plufieurs 
Arrêts  &  Décrets  qui  ont  ajouté 
les  difpofitions  aux  anciens  Règle- 
'  nens  ;  en  175 1  ,  il  en  a  été  rédigé 
';ine  colleftion  générale  homolo- 
Jçuée  au  Parlement. 
"    La  Faculté  de  Médecine  en  fé 
!  légageant  des  Nations,n'a  pas  cefTé 
'  le  participer  au  gouvernement  gé- 
'  léral  de  l'Univerlité  j  fes  Bacheliers 
'  k  fes  Licentiés  qui  y  font  demeu^ 
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rés ,  ont  feuls  confervés  le  droit  de; 
nommer  ,  &  d'être  pourvus  eux- 
mêmes  aux  Charges  de  Refteur  , 
qui  prend  la  qualité  à'AmpliJJimus^ 
de  Syndic ,  Secrétaire ,  &  Quêteur | 
de  rUniverfîté  &  de  Procureurs  des! 
Natfonsj  mais  c'eft  aux  Facultés  fu* 
périeures  de  confirmer  les  grands 
Officiers  de  TUniverfité  y  que  la 
Faculté  des  Arts  a  choifis.  De  plus 
la  Faculté  de  Médecine  paroît  en! 
Corps  aux  aftes  &  aflemblées  gé-| 
nérales  de  TUniverfité  ^  &  par  dé- 
putation  à  fes  aftes  &  aflemblées| 
particulières.  Elle  a  toujours  eu  fes 
repréfentans  dans  les  ambaff^des: 
que  rUniverlîté  a  envoyées  aux 
Conciles  &  aux  Souvérains.  Elle 
nomme  à  fon  tour  aux  trois  Cureîi 
&  onze  Chapelles  ,  dont  TUniver- 
{lté  a  la  nomination*  Son  Doyer; 
prend  féance  au  Tribunal  &  ai 
Synode  Acadénrique  ;  il  a  une  de 
clefs  du  fceau  de  FUniverfité  ,  8: 
efl:  préfent  aux  comptes  du  Rece 
veur  :  il  accompagne  le  Refteu 
avec  le  Cenfeur  de  la  même  Facii.| 
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té  5  dans  toutes  les  cérémonies  pu- 
bliques où  il  repréienre  TUniverfi- 
té  :  enfin  TUniveriité  a  plulieurs 
fois  défendu  aux  Principaux  &  Pré- 
fets  des  Collèges  &  Penlions  ,  de 
fe  fervir  pour  leurs  Peniionnaires  ^ 
d'autres  Médecins  que  de  ceux  de 
la  Faculté. 

Le  Tribunal  x^cadémique  ou  du 
Refteur  ^  exerce  la  Jurildiclion 
contentieufe  que  TUniverlité  a  re- 
çue fur  fes  Supors.  Les  apellations 
en  font  relevées  directement  au 
Parlement.  La  Faculté  de  Méde- 
cine en  fon  particulier  a  Jurifdic- 
tion  fur  fes  Supôts  ,  en  ce  qui  re- 
garde fa  difcipline  intérieure  ;  &: 
en  conféquence  elle  a  priyé  plu- 
fieurs  fois  des  droits  Académiques , 
ceux  qui  ont  voulu  porter  ailleurs 
leurs  contei-tations. 

La  Facuké  de  iviédecine  re^le 
elle-même  fa  difcipline  parriculiè- 
re.  Le  Chef  fous  lequel  elle  fe  for- 
ma ^  fut  le  plus  ancien  ou  Doyen 
de  fes  Docteurs  j  dans  la  fuite  fon 
Office  fut  rendu  annuel ,  &  mis  au 

14 


I  j  6  EJf^t  de  Jurifprudence 
choix  de  4  Supôts  de  cha(^ue  Na- 
tion ;  mais  en  1 5^56  ,  il  tut  réglé 
qu'on  cornmett;roi|  au  fort  le  choix 
de  cinq  Elefleurs  ,  qui  choiiîroient 
trois  Dofteurs  dignes  du  Decanat , 
&  quç  de  rechef  le  fort  nommeroit 
des  trois  ^  celui  qui  rempliroit  les 
fondions  de  Doyen  pendant  l'an? 
née  ,  après  avoir  prêté  ferment  en- 
tre les  mains  de  fon  prédéceffeur. 

Le  Doyen  nommé  reçoit  le  Cha- 
peron de  Doyen  ,  le  livre  des  Sta- 
tuts ,  les  deux  Sceaux  de  la  Facul- 
té ,  &  les  clefs  de  fes  armoires.  Ses 
fonftioiis  font  de  gérer  les  affaires 
de  la  Compagnie  ,  &  de  veiller  à 
la  difcipline  des  Ecoles.  C'eft  à  lui 
d'en  convoquer  les  alTemblées  à 
Texclufion  de  tous  autres  Doéleurs* 

II  s'en  fait  tous  les  prémiers  jours 
de  chaque  mois,  pour  difcourir  fur 
les  maladies  régnantes  ,  &  délibé- 
rer fur  les  affaires  de  la  Faculté  ;  il 
s'en  fait  d'extraordinairesj,tQUtes  les 
fois  qu'il  eft  néceffaire.  Dans  fes 
affemblées  ,  les  autres  Dofteurs  y 
prennent  féance,& opinent  chacuoi 
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luivant  fon  rang;  &  le  Doyen  con- 
clue! à  la  pluralité  des  luffrages. 

Le  Doyen  après  la  geltion  ,  rend 
compte  à  la  Faculté ,  &  lui  préfente 
rhiftoire  de  ce  qui  s'elt  paiTé  dans 
(on  Decanat  ,  rélativement  à  Tli- 
niverfîté  ,  aux  Chirurg;iens  &  aux 
Apoticaires.  Il  a  droit  de  faire  bat- 
tre des  jettons  d'argent  &  d'airain  , 
lefquels  repréfentent  d'un  côté  le 
portrait  du  Doyen  ^  5s:  de  fautre 
les  armes  de  la  Faculté  ,  ou  celles 
du  Doyen  ,  ou  quelque  emblème 
honorable  pour  la  Compagnie. 

Lorfque  fOnice  du  Doyeli  fut 
rendu  éleftif ,  l'ancien  des  Doc- 
teurs prit  le  titre  de  Doyen  dlion-? 
neur  ;  mais  cette  qualité  étant  in- 
compatible avec  l'efprit  d'un  Corps 
auffi  jaloux  de  fa  liberté ,  elle  a  été 
abrogée  ;  &  l'ancien  maître  des 
Ecoles  n'a  confervé  d'autre  préro- 
gative ,  aue  celle  d'être  reçu  ai.x 
Ecoles  intérieures  par  les  Apari- 
teurs ,  de  convoquer  la  Faculté  au 
refus  du  Do^  en  ,  d'être  cenfé  pré- 
fent  à  tous  les  acles ,  &  d'y  perce- 


138  ^If^^  Jurif prudence  \ 
voir  un  honoraire  double  de  celui 
des  autres  Dofteurs.  ; 

Les  mêmes  Elefteurs  nomment 
le  Doyen  fortant  de  Charge  ,  pour 
en  quaUté  de  Cenfeur,être  l'adjoint 
du  Doyen ,  dans  les  affaires  de  TU- 
niverfité  &  de  la  Faculté  ,  qui  en- 
ont  befoin.  Ils  choififlent  un  des 
Dofteurs  pour  avoir  foin  de  la  bi- 
bliothèque que  M.  Prévôt  a  laiflee| 
à  la  Faculté  en  1733  ,  ^ 
richie  depuis  des  libéralités  de  fes 
Supôts  ^  &  eft  ouverte  au  Public  , 
tous  les  Jeudis  de  chaque  femaine.l 
Autrefois  tous  les  maîtres  de  cet- 
te Univerfité  étoient  obligés  d'en-j 
feigner.  Suivant  cet  ancien  ufage  y 
tous  les  nouveaux  Doéteurs  font 
admis  à  la  Régence  j  &  ceux-ci; 
font  les  feuls  qui  compofont  la  Fan 
culté  y  &  participent  aux  fonftions' 
&  émolumens  de  l'Ecole  j  cette 
Compagnie  n'afant  que  très-fobre- 
menî  du  droit  qu'elle  a  d'aggréger 
des  Dofteurs  des  autres  Uaiverfi- 
tés. 

Chacune  des  Compagnies  de  i'U- 


fur  la  Médecine,  139 
ïiîverfîté  a  des  Appariteurs  011  Bé=' 
deaux  ,  qui  ont  été  affociés  à  leurs 
Privilèges,  avant  même  leur  répa- 
ration complerte.  La  Facriiié  de 
Médecine  en  a  deux  en  ion  parti- 
culier^,  qu'elle  nomme  ou  confirme 
tous  les  ans  ;  &  qui  après  leur  no- 
mination 5  prêtent  ferment  entre  les 
mains  du  Doyen  &  du  Refteur  ^ 
&:  reçoivent  des  Lettres  de  la  Fa- 
culte  &  de  TUniverfité.  L  eurs  fonc« 
tions ,  font  d'affifter  aux  aftes  de  la 
Faculté  &  de  rUniveriité  y  avec 
leurs  maffes  &  vêtus  d'une  lon-- 
gue  robe  noire  à  manches.  Dans  les 
grandes  cérémonies ,  le  2;rand  Ap- 
pariteur eft  vêtu  d'une  rcbe^-icîet^ 
te  ;  il  eft  auffi  le  Greffier  de  la  Fa- 
culté ^  &  a  la  garde  des  clefs  de  la 
Chapelle  &  des  Ecoles. 

La  Faculté  de  Médecine  a  été 
Icna-tems  fans  avoir  une  dem.eure 
f  xe  ^  ce  ne  fut  qu'en  1472  ,  quelle 
a  fait  bâtir  fes  Êcoks  ,  aufquelles 
elle  fit  ajouter  en  1 008,  fon  bel  am- 
phithéâtre anatomique  ^  qui  a  été 
rebâti  à  neuf  en  1745.. 
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§  III.  Plufîeurs  monumens  prou^ 
vent  que  dès  les  premiers  Siècles 
de  notre  Monarchie  ,  il  exiftoit  à 
Montpellier  une  Ecole  de  Méde- 
cins ,  dont  on  ne  peut  fixer  l'épo- 
que ni  Torigine  de  l'établiffement,  | 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que 
leur  Société  étoit  déjà  célèbre  dès 
les  tems  où  l'on  voit  à  peine  des  tra- 1 
«es  de  Médecine  à  Paris.  Cette  A- 
cadémie  foutenue  dans  fon  princi- 
pe par  le  mérite  feul  defes  illuftres 
Membres,  mérita  dans  la  fuite  d'ê- 
tre autorifée.  Elle  reçut  en  1 1 20  , 
du  Légat  Conrad  ,  un  Règlement 
qui  fut  renouvellé  en  1256.  Elle 
reçut  en  même  tems  en  1130  & 
1281,  des  témoignages  de  la  pro-^ 
teftion  des  Princes  de  Montpellier, 
ibus  lefquels  elle  s'efl:  formée. 

L'Académie  de  Montpellier  ne 
comprit  que  des  Médecins  ,  pen-^ 
dant  plufieurs  Siècles.  Ce  ne  fut 
qu'en  1289,  que  cette  étude  fut 
rendue  générale  &  complette  par 
rècabiiffement  que  fit  le  Pape  Ni- 
colas IV ,  des  autres  Facultés  daii^ 


fur  la  Médecine,  tJ^i 
îa  même  Ville ,  mais  celle  de  Méde» 
cine  continua  de  former  un  Corps 
diftinél  &  féparé  de  ces  nouvelles 
Sociétés  ^  &  de  porter  comme  au- 
paravant le  titre  à'UmverJité  de 
Médecine.  Ce  Privilège  fpécial ,  & 
fes  Statuts  lui  ont  été  confirmés  par 
un  grand  nombre  de  Décrets  apof- 
toliques  ^  d'Ordonnances  des  Prin- 
ces de  Montpellier ,  &  des  Rois  de 
France  ,  fous  la  domination  def- 
quels  eft  la  Ville  de  Montpellier  , 
depuis  Philippe  de  Valois ,  &  d'Ar- 
rêts du  Parlement  de  Touloufe  ;  leC 
quels  titres  ont  ajouté  à  fes  Statuts 
de  nouvelles  difpofitions. 

L'Univerlîté  de  Médecine  de 
Montpellier  >  féparée  des  trois  au- 
tres Facultés  y  ne  participe  point  au 
régime  général  de  la  féconde  efpê- 
:e  d'Univerfité  qu'elles  compofent, 
5^  en  eft  réciproquement  indépen- 
dante. Elle  n'a  même  rien  de  com- 
mun avec  celle-ci^  finon  qu'elle 
^:toit  fujette  ,  comm.e  elle  ,  à  TE- 
^êque  de  Magalone  ^  &  depuis  à 
:elui  de  Montpellier  ^  qui  en  qua- 
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lité  de  Confcrvateur  des  Privilèges 
de  rUniverfité  de  cette  Ville ,  ont 
été  maintenus  par  les  Conftitu 
tians  Apoftoliques ,  les  Ordonnan 
ces  &  les  Arrêts  ,  dans  le  droit  dé 
procéder  avec  TUniverfité  de  Mé 
decine ,  à  l'exécution  &  reforma- 
tion de  fes  Statuts  ;  de  préfider 
Téleftion  de  fes  Officiers  &  Profef 
feurs  ,  &  leur  donner  leurs  provi 
fions  ,  &  de  conférer  la  licence  aux 
Bacheliers. 

De  toute  ancienneté  ,  la  Socié 
té  des  Médecins  de  Montpellier 
été  préfidée  par  un  Chef  pris  de 
fon  Corps,  nommé  Chancelier.  Cet 
Office  étoit  éleftif  de  fondation 
Apoilolique  ;  mais  il  eft  devenu 
Royal.  Elle  a  de  plus  un  Doyer 
qu'elle  fe  choifît  elle-même.  L'Of 
fi  ce  de  Médecin  du  Roi  lui  a  étc 
réuni. 

Le  Chancelier  eft  à  propremen 
parler  le  Reéleur  de  cette  Univer 
fité  Laïque  ,  indépendante  du  Rec 
teur  des  autres  Facultés.  Il  eft  jug 
Hé  des  contefcations  qui  peuven 


fur  la  Médecine.  Î45 
naîtredansla  Compagnie  j  ilpréfide 
en  tous  aéles  Scolaftiques  ;  donne 
les  points  de  difpute  dans  le  con- 
cours de  Chaires  &  des  aftes  pour 
les  réceptions  aux  Dégrés  en  pré- 

i  fence  de  l'Evêque  ou  de  fon  Vicai- 
re général  ;  confère  les  Dégrés  de 
Baccalauréat ,  &  de  Doftorat ,  & 
même  celui  de  Licence ,  en  cas  de 
refus  de  la  part  de  TEvêque  ;  &  leur 

.  expédie  les  Lettres  de  ces  Dégrés  , 
,ainfi  que  les  Teftimoniales  d'Etude. 

Cette  Académie  n'eft  point  com- 
pofée  ,  comme  autrefois  ,  de  tous 
fes  enfans  reçus  dans  fon  fein  ;  elle 

>^  n'admet  point  non  plus  d'aggrégés  : 
plie  n'eft  compofée  que  de  8  Doc- 
teurs-Régens  ^  dont  les  Chaires  va- 

{:antes  font  données  au  concours» 
Elle  a  eu  auffi  dès  fes  prémiers 
lécles  des  Bedeaux  ,  dont  les  maf- 
€s  portent  pour  Enfeignes  ,  les  tê- 
esde  St.  Cofme  &  de  St.  Damien. 

Elle  pofféde  un  fort  beau  Jardin 
e  Plantes  Médicinales ,  qui  eft 
lors  de  la  Ville. 
§  IV,  UUniverfité  de  Touloufe 


ivêl 
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élt  fi  ancienne  ,  qu^'elle  prétend  le 
fécond  rang  dans  le  Royaume.  Il 
•y  a  même  des  Hiftoriens  qui  re- 
connoiiTent  FEmpéreur  Théodofe 
pour  fon  fondateur.  C'eft  avec  plus 
de  vraifemblance  qu'on  en  fixe  l'é 
poque  à  un  Traité  ,  par  lequel  le 
Comte  Raymond  VII  ,  s'engagea 
en  I  228  ^  d'y  ftipendier  des  Pro- 
feffeurs  j  ce  qui  engagea  le  Pape 
Grégoire  IX  ,  à  y  ériger  une  Etude 
générale  ,  fur  le  modèle  de  celle 
de  Paris  en  1233  :  mais  cette  Aca- 
démie s'étant  formée  par  dégrés 
comme  les  précédentes  ,  elle  doit 
fa  forme  ,  fes  Privilèges  ^  fes  Re- 
glemens  ^  &  même  îbn  titre  d'U- 
ïuverfité,à  la  bénéficence  des  Rois 
de  France, 

L'Archevêque  de  cette  Ville  en 
eft  le  Chancelier  &  Confervateui 
de  fes  Privilèges.  Son  Reéleur  jouit 
de  grandes  prérogatives  ,  &  fe 
Profefleurs  font  honorés  du  titre  ài 
Chevaliers. 

Cette  Univerfité  ne  comprit  pai 
d'abord  toutes  les  Facultés  ;  celle 

d( 


le 


w 

tons 
fei, 


fur  la  Médecine.  î4| 
de.  Médecine  n'y  fut  ajoutée  qu'en 
1600. 

L'Univerfité  de  Cahors  fut  éri- 
gée en  1422  ,  avec  4  Facultés  ; 
mais  elle  a  été  réunie  à  celle  de 
Touloufe  en  175 1. 

§  V.  La  Théologie  &  les  Arts 
ont  été  enfeignés  de  tems  immé- 
morial à  Angers  ;  ce  qui  partage 
les  Auteurs  fur  l'époque  de  cette 
Univerfité.  Plufieurs  monumens  du 
I  2^.  fiécle  démontrent  fon  exiiten- 
ce  fous  la  forme  Académique  des 
grandes  Etudes  de  ces  tems  :  dans 
le  13^.  fiécle  ,  elle  reçut  plufieurs 
R_eglemens  pour  fa  difcipUne  ;  mais 
dans  la  fuite  TEtude  du  Droit  y 
prévalut ,  &  les  autres  Sciences  y 
dégénérèrent  de  manière,  que  dans 
le  î4^.  fiécle  ,  les  Titres  &  Statuts 
qu'elle  reçut  ^  n'y  comprennent 
;  que  les  Facultés  de  Droit  Canoni- 
-  que  &  Civil,  partagées  en  fix  Na- 
■  dons  ^  comme  toute  TUniverfité 
l'eft  encore  aujourd'hui.  En  1432  ^ 
'  zetîe" Univerfité  fut  amplifiée  de  la 
.  î'Iédecine  &  des  deux  autres  Facul- 
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tés.  Ses  titres  d'ampliation  ,  com- 
prirent quelques  articles  de  Regle- 
mens  ^  qui  lui  permirent  de  faire 
des  Statuts  pour  fa  direftion  ^  & 
ceux  qui  furent  arrêtés  ,  ont  été  re- 
formés en  1613  )  1653  &  i668. 

Cette  Univerfité  eft  gouvernée 
par  un  Refleur  éleftif ,  un  Chan- 
celier 5  un  Procureur  général ,  un 
Sécrétaire  ,  un  Receveur  &  autres 
Officiers  ,  tous  reçus  par  le  Collège 
de  rUniverfité.  Ce  Collège  où  tous, 
les  Dofteurs-Régens  &  Doyens  des 
Facultés  prennent  féance ,  juge  en- 
tre fes  Supôts ,  des  affaires  qui  con- 
cernent fa  difcipline  j  &  Tapel  de 
fes  Jugemens  fe  relevé  direftement 
au  Parlement  de  Paris* 

On  voit  par  là  que  la  Faculté  de 
Médecine  a  part  au  gouvernement 
général  de  l'Univerfité  :  pour  fon 
régime  particulier ,  elle  eft  compo- 
fée  d'un  Doyen  éleflif ,  d'un  Se- 
crétaire  &  de  tous  les  Dofteurs 
qu'elle  reçoit  &  aggrége  à  la  Ré- 
gence. Dans  le  grand  nombre  del 
Bédeaux  que  nomme  cette  Univer-  j<c 


fur  la  Médecine.  Î4f 
Tûé  y  il  n'y  en  a  qu'un  pour  la  Fa- 
culté de  Médecine» 

§  VI.  Plufieurs  monumens  prou-  ^oi?'^^ 
vent  que  dès  le  huitième  .  neuvié-  seunçoa 
me  &  dixième  Siècle  ^  il  y  avoit  à 
BefançonunCoursd'ètude  célèbre^ 
qui  s'eft  foutenu  jufqu'au  treziémie» 
Ce  fut  alors  qu'Othon ,  Comte 
de  Bourgogne,  choifit  la  Ville  de 
Gray  ,  en  i  287  ,  pour  y  établir  u- 
ne  étude  générale  qui  far  confirmée 
par  le  Pape  Nicolas  IV.  Philippe 
le  Bon  transféra  à  Dole  en  1 4S4  cet» 
te  Académie  qui  y  fut  confirmée 
par  les  diférens  Souvérains  qui  fu- 
rent les  maîtres  de  cette  Ville ,  juf" 
qu'auRoideFrance  Louis  le  Grande 
lequel  après  avoir  fait  la  conquête 
de  la  Franche-Comté,  transféra  cet- 
te Univerfité  à  Befançon  en  1(391  ^ 
&  depuis  ce  tem.s  notre  Monarqué 
Bien- Aimé  ,  lui  a  fait  reffentir  les 
effets  de  fa  proteftion. 

Cette  Univerfîté  a  reçu  des  Sta- 
tuts en  1432,  1 571  &  1 580  ;  fon 
Corps  entier  eft  formé  du  Recteur 
aftuel  ^  du  Refteur  ancien ,  de  tous 
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les  Profeffeurs ,  des  Confeillers  & 
des  Procureurs  des  diférentes  Fa- 
cultés &  des  Confeillers  de  fes 
4  Nations.  La  Faculté  de  Médecine 
eft  comprife  dans  tous  fes  Regle- 
mens  ;  elle  eft  compofée  en  fon 
particulier  de  Profeffeurs  &  d'Ag- 
gregés  qui  ont  auffi  le  titre  de  Pro- 
feffeurs, &  participent  aux  mêmes 
honneurs  &  émolumens. 

Les  Statuts  ,  les  Ordonnances 
&  les  Arrêts  du  Confeil  &  du  Par- 
lement de  Befançon  ont  accordé  & 
confirmé  à  cette  Univerfité  ^  une 
Jurifdiftion  bien  étendue.  Elle  ju- 
ge fouvérainement  &  en  dernier 
reffort  des  aftions  civiles  y  pure- 
ment perfonnellesj  intentées  entre 
fes  Supôts  ^  ainfi  que  des  aftions 
criminelles  qui  n'emportent  point 
peine  affliftive  &  infamante  :  elle 
connoît  feule  en  première  inftance 
des  mêmes  aftions  ^  où  il  y  a  des 
étrangers  intéreffés  ^  faufl'apel  au 
Parlement  :  enfin  fon  Refteur  con- 
noît en  prémière  inftance  ,  con-, 
îointement  avec  le  Lieutenant  du- 


fur  la  Médecine,  14^ 
Bailliao;e  de  Belancon  ,  des  cas  qui 
méritent  peine  afiliftive  &  infa- 
mante. 

§  VIL  L'Univerfîté  de  Grenoble  g 
fut  érigée  en  1339,  P*^'^  Dauphin  i]"^,^ 
Humbert  II  j  mais  le  Roi  Louis  XI , 
la  transféra  en  1 4  5  2  à  Valence  ^  où 
elle  a  été  confirmée  par  fes  fuccef- 
feurs.  Les  Statuts  qu'elle  reçut  à 
Grenoble  en  1424,  furent  fuivis  à 
Valence  ^  &  augmentés  de  plu- 
fieurs  Reglemens  généraux  &  par- 
ticuliers ,  en  1490,  1545  &  1642. 

Cette  Univerlité  n'eii:  compofée 
que  de  la  Théologie  ,  du  Droit  & 
de  la  Médecine.  L'Evêque  de  cet- 
te Ville  en  eft  pour  ainfi  dire  le  chef 
en  général ,  fous  le  titre  de  Chan- 
celier. Delà  les  fondions  du  Rec- 
teur font  très-bornées  ^  &  cette 
Charge  n'eft  même  remplie  que 
par  un  écolier  Clerc  ,  qui  fous 
le  titre  de  Recleur  ovVFrémicier 
des  Ecoliers  ,  n'a  guères  d'infpec- 
tion  que  fur  fes  Confrères.  Il  fuit 
encore  delà  que  la  Faculté  de  Mé= 
decine  a  peu  de  part  au  gouverne» 
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ment  général  de  cette  Univerfité. 

L^Evêque  eft  encore  pour  ainli 
dire  ^  le  Chef  de  chaque  Faculté  , 
ce  qui  rend  celle  de  Médecine 
moins  indépendante  pour  fon  régi- 
me particulier  que  dans  les  autres 
Villes.  Elle  a  cependant  un  Do- 
yen, qui  a  droit  de  donner  les  points 
des  examens  rigoureux  pour  la  Li- 
cence &  le  Doftorat.  Elle  eft  corn- 
pofée  de  trois  Docteurs  -  Regens, 
ordinaires  ,  &  d'un  nombre  indéter-  ' 
?niné  d'Aggregés  de  nature  &  de 
grâce ,  qui  participent  également 
aux  émolumens  &  aux  honneurs 
de  TEcoie.  Elle  poflede  en  fon  par- 
ticulier, un  Collège  &  un  jardin 
des  plantes. 

§  VIII.  L'Univerfité  de  Perpi^ 
gnan  fut  établie  en  1349  ,  par 
Pierre  III  ,  Roi  d'Arragon  ;  &  a 
été  illuftrée  par  les  dons  &  les 
bienfaits  multipliés  de  Louis  XIV 
&  de  Louis  XV  ^  fous  la  domina-! 
îion  defquels  cette  Ville  efl-  paiTée.  i 
Elle  a  toujours  fait  les  Reglemens| 
c|u'elle  a  jugé  les  plus  convenables^l 


fur  la  Médecine,  1 5 1 

en  force  de  fes  titres  d'établilfe- 
ment  &  de  conlirmation  ^  &  elle 
a  droit  d'impofer  des  peines  &  des 
amendes  à  ceux  qui  contreviennenc 
à  leurs  dilpofitions. 

Cette  Univeriité  eft  divifée  en 
4  Facultés.  Elle  eil:  compolee  d'un 
Chancelier  ,  d'un  Recteur  ^  d'un 
Préfet  des  Claffes  ,  de  18  Profef- 
feurs  &de  fes  Dofteurs  ordinaires. 
Elle  n'a  point  d'Aggregés.  Le  Chan- 
celier qui  ell:  à  la  nomination  du 
Roi  ,  eft  ordinairement  TEvêque 
de  cette  Ville.  Ses  Droits  &  fes 
fontlions  font  bornés  à  la  préféan- 
ce  ,  à  la  réception  du  ferment  du 
P\-eci:eur ,  &  à  la  collation  du  Doc- 
torat. L'Office  du  Pvefteur  éleftif 
&  annuel ,  ell:  dé\  olu  aux  trois  Fa- 
cultés fuperieures  alternativement. 
Il  eft  Ju2;e  des  contraventions  aux 
Sratuts  ,  préfide  dans  les  alfam- 
blées  ^  veille  au  bon  ordre  &  à  la 
difciphne,  &:  confère  le  Baccaîau- 
reat  dans  toutes  les  Facultés.  Il  a 
ious  lui  un  Sécréraire  qui  retient 
les  actes  de  l'Univerfité  ^  &un  Bé-^ 
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deau  qui  exécute  fes  Ordonnances. 
Sous  fon  autorité  \,  le  Préfet  quiefl: 
à  la  nomination  de  l'Univerfité  ,  j 
veille  à  l'obfervation  de  la  difcipli-  I 
ne  dans  les  Claffes.  Tous  les  Pro- 
feffeurs&  lesDofteurs  participent  I 
indiftinftement  aux  mêmes  fonc-  . 
tions  &  aux  mêmes  Privilèges  ;  mais 
les  Profeffeurs  &  les  12  plus  an-  i 
ciens  Dofteurs  partagent  feuls  les  ' 
émolumens.  La  Faculté  de  Méde-  1 
cine  en  particulier  ell:  préfidée  par  , 
un  Doyen  qu'elle  choifit  dans  fon  ; 
Corps.  ! 

La  création  du  Médecin  du  Roi,  ! 
n'a  point  eu  lieu  dans  le  Rouffil-  | 
Ion.  Ses  fondions  font  exercées  par  I 
un  Officier  particulier  ,  nommé  i 
Proto-Mcdic  ,  qui  y  préfide  au^c  I 
deux  branches  iubordonnées  à  la  1 
Médecine.  Cet  Office  a  pris  fon  o-  \ 
rigine  dans  les  Conftitutions  d'Ef- 
pagne  j  il  étoit  autrefois  à  la  no-  i 
mination  du  Roi  ;  mais  Sa  Majef-  1 
té  vient  de  Tunir  aux  Profeffeurs,  i 
en  Médecine  de  Perpignan.  I 

§  IX.  Le  Pape  Alexandre  F  ^  j 


fur  la  Médecine,  153 
érigea  TUniverfité  d'Aix  en  1 409 1 
Louis  Xn  ,  Roi  de  Sicile  ,  & 
Comte  de  Provence  ,  la  confirma 
en  141 3.  Elle  fut  rétablie  par  Hen- 
ri IV  ,  en  1603  5  illuftrée  par  Louis 
XIII 5  en  1022  ,  &  augmentée  par 
Louis  XIV  ^  en  1660. 

Cette  Univerfité  n'a  que  trois 
Facultés  ;  dont  la  Médecine  en  eft 
une.  L'Arclievêque  de  cette  Ville 
en  efl.  le  Chancelier  né, 

§  X.  Quelques  monnmens  prou-  ^^^^^ 
vent  qu  il  y  avoit  à  Poitiers  une 
Société  littéraire  dès  le  1 4^.  fiécle  , 
mais  il  paroît  que  fon  exiftence 
n'étoit  pas  bien  juridiquement  éta- 
blie j  car  les  Lettres  que  lui  donna 
Charles  VII  ^  Roi  de  France  en 
1 43 1  j  le  plus  ancien  titre  qui  lui 
'-elle  5  lemble  être  plutôt  une  érec- 

n  ,  qu'une  confirmation. 

Dès  ce  tems  cette  Univerfité  fut 
pompofée  de  4  Facultés  :  le  Tréio- 
rier  de  St.  Hilaire  de  cette  Ville  en 
efl:  le  Chancelier  né  ,  &  elle  eft 
gouvernée  par  un  Refteur  de  (on 
Corps, 
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Sa  Faculté  de  Médecine  a  deS| 
Statuts  particuliers ,  &  efl:  préfidée 
par  un  Doyen.  Elle  étoit  autrefois 
compofée  de  Dofteurs-Régens  & 
d'Aggrégés  ;  mais  depuis  qu'on  n'y 
donne  plus  ni  Leçons  ni  Dégrés,  el- 
le n'eft  plus  compofée  que  d'Aggré- 
gés j  qui  prennent  le  titre  de  Doc-' 
teurs-Régens.  La  Charge  de  Mé- 
decin du  Roi  lui  a  été  réunie. 

§  XI.  Henri  VI ,  Roi  d'Angle- 
terre  ^  &  Duc  de  Normandie ,  éta- 
blit à  Caen  en  1451  ,  une  Univer* 
fité  qui  ne  fut  alors  compofée  que 
des  Droits.  L'Univerfité  de  Pariî 
form a  opofition  à  cet  établifTement; 
mais  ce  Prince  paffa  outre ,  lui  ajoa 
ta  la  Médecine  avec  les  deux  au- 
tres Facultés  en  1437  ,  &  lui  auto 
rifa  des  Statuts  en  1439.  Charles 
VII  ,  Roi  de  France  ,  ayant  recou- 
vré la  Normandie  ,  érigea  de  nou 
veau  cette  Académie  en  1450. 

Cette  Univerfité  fe  fit  de  nou-.  ; 
veaux  Statuts  en  1457.  Chaque  Fa 
culte  en  fon  particulier  pofa  plu-  ''^ 
£eurs  Décrets  de  Règlement  3  çelk 
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de  Médecine  recueillit  les  fiens  en 
un  Corps  5  en  1473.  Le  Parlement 
de  Rouen  ht  une  reforme  générale 
en  1 5  2 1 .  La  Faculté  de  Médecine 
fe  reforma  elle-même  en  1 5  5  o  ,  el- 
le iiibftitua  de  nouveaux  Statuts 
aux  anciens  en  1 595^.  Enfin  il  fo  ne 
une  reforme  folem.nelle  de  cette 
Univerfité  en  1 699  ^  par  des  Corn- 
miffaires  du  Roi ,  qui  lui  donnèrent 
un  Règlement  général. 

L^Evêque  de  Bv^y  eux  eft  le  Chan- 
celier né  de  cette  Univerfité  ,  qui 
eft  gouvernée  par  un  Reâeur  ,  un 
Syndic  &  un  Sécrétaire  qui  font 
choifis  dans  fon  affemblée  généra- 
le ;  &  la  Faculté  de  Médecme  a 
part  comme  les  autres  à  fon  gou- 
vernement. 

La  Faculté  de  Médecine  autre- 
fois compofée  d'un  nom.bre  indé- 
i  terminé  de  Dofteurs  &  de  Licen- 
tiés  5  n'eft  pour  ainfi  dire  compo- 
fée que  de  fos  4  Dofteurs-Régens  , 
parmi  lefquels  elle  fe  choifit  an- 
nuellement un  Doyen  9  les  Char- 
ges de  Médecin  du  Roi  &  de  Tré- 
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forier  de  la  bourfe  commune  leur' 
ont  été  auffi  réunis:  elle  aflbcie' 
cependant  à  fon  Corps  ,  fous  le  ti-^ 
tre  ()l  honoraires ,  les  Dofteurs  qu'el- 
le reçoit  ,  &  ceux  des  autres  Uni-' 
verfités  qu'elle  aggrége  j  mais  ceux- 
ci  ne  participent  qu'en  partie  ,  aux 
fonctions  ,  droits  &  émolumens  de' 
l'Ecole  :  elle  fe  choifit  aulïi  elle-j 
même  un  Bédeau.  Cette  Faculté  i 
deux  Sceaux ,  &  pofféde  en  propre 
ime  Maifon  commune  ,  qui  renfer- 
me une  Bibliothèque. 

§  Xn.  L'Univerfité  de  Bourdeaux 
fut  érigée  en  1 441  ,  à  la  Requête 
des  Jurats  de  cette  Ville  ^  dans  une 
Bulle  qui  les  en  déclara  Patrons. 
La  Médecine  trouva  place  dans 
cette  nouvelle  inftitution  j  mais  fai 
Faculté  ne  fut  d'abord  compofée 
que  d'un  feul  Doéïeur-Régent.  CetJ 
te  Ville  qui  étoit  alors  Angloife 
étant  paffée  fous  la  domination 
Françoife  ^  le  Roi  Louis  XI ,  la  coi^ 
firma  dans  fes  Privilèges  ,  reforma 
en  même  tems  fon  Univerûté  ,  luî 
donna  des  Statuts  ^  &  amplifia  fa! 
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Faculté  de  Médecine  d'un  Mem- 
bre ^  en  lui  ajoutant  un  fécond  Pro- 
-relTeur. 

§  XIIL  Le  Duc  de  Brétagne 
1  François  établit  à  Nantes  en  1 460 , 
:  ine  Univeriîté  qui  a  été  confirmée 
3c  augm.entée  dans  ies  établiffe- 
nens  par  les  Rois  de  France  ^  après 
\ue  la  Brétagne  a  été  réunie  à  leur 
Couronne. 

La  Faculté  de  Médecine  eft  com- 
)rife  avec  les  autres  Facultés.  De- 
)uis  qu'elle  a  ceffé  de  donner  des  Le- 
:ons ,  elle  n  eil:  plus  compofée  que 
l'Aggrégés  5  qui  prennent  le  titre 
le  Hégens.  Elle  participe  néan- 
noins  au  o;ouvernement  o;énéral  de 
Univerlité  ,  à  qui  elle  donneàfon 
our  un  Pv^ecleur  de  ibn  Corps.  La 
Charge  de  Médecin  du  P^oi  lui  a 
té  réunie. 

Il  V  a  dans  cette  Ville  un  Jardin 
e  Plantes  Médicinales. 
§XIV.LeRoiLouisXI,&leDuc 
e  Berry  fon  frère  ,  érigèrent  une 
niverfité  à  Bourges  en  1464.  Ce 
it  avec  auffi  peu  de  fuccès  que 
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précédemment ,  que  l'Univerlité  dë 
Paris  s'opofa  à  fon  établiffement  ;  il 
a  été  confirmé  &  a  toujours  fubfifté. 

Cette  Univerfité  fut  compofée 
de  4  Facultés.  Celle  de  Médecine 
reçut  des  Statuts  en  1468.  Elle  eft 
préfidée  par  un   Doyen  de  foni 
Corps  ;  &  la  Charge  de  Médecin 
du  Roi  lui  a  été  réunie, 
straf-    §  XV.  L'Univerfité  de  Strasbourg 
a  été  fondée  par  le  Sénat  de  cettei 
Ville  en  1 538.  Le  Roi  Louis  XIV 
ayant  mis  cette  Ville  au  nombre  dej 
fes  conquêtes  en  1 5  8 1  ,  confirmai 
cette  célèbre  Univerfité.  Elle  efl; 
compofée  de  4  Facultés  ,  &  régie| 
par  des  Profeffeurs  Luthériens ,  qu 
^     au  nombre  de  3  pour  la  Facultc 
de  Médecine,  confèrent  les  Dégré; 
aux  Catholiques  &  autres  indiftmcâf, 
tement.  Cette  Faculté  pofljéde  uiljj 
Jardin  très-fpacieux  ^  pour  la  culj[ 
ture  des  Plantes  Médicinales. 
neims.     g  XVI  ,  L'Univerfité  de  ReimL^ 
a  été  fondée  par  Charles  CardinaJi^ 
de  Lorraine  ,  Archevêque  de  cetm^^ 
Ville  ,  en  1 5  47.  Elle  fut  dès 
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:?ngine  compofée  de  4  Facultés, 
^Archevêque  de  cette  Ville  en  eft 
e  chef  ^  fous  le  titre  de  Conferva- 
eur perpétuel  de  fes  Pdviléges  Apof- 
cliques  ;  &  en  cette  quaUté  il  a  le 
Iroit  de  lui  donner  des  Statuts  ,  & 
le  nommer  fon  Pvefteur  ,  ainfi  que 
eus  fes  autres  Officiers  &  Profef- 
ëurs.  Ses  principales  reformes  fu- 
ent  faites  en  1620  &  1662. 

Après  l'Archevêque  ^  le  Refteur 
'ft  le  premier  de  l'Univerfité  ,  & 
)rend  le  titre  (^Ampliffimus.  Affifté 
les  Doyens  des  fupérieures  Facul- 
és,  &  des  deux  Nations  des  Arts , 
1  connoît  &  juge  les  conteiîations 
[ui  s'élèvent  entre  les  Supôts  de 
'Univerfité.  Cette  Académie  a  en- 
ore  deux  Ccnfeurs  adjoints  au 
lefteur  ,  un  Secrétaire  ,  un  Prccu- 
2ur  Fifcal ,  &  un  Quêteur  général. 

La  Faculté  de  Médecine  a  la 
lême  part  que  les  autres  au  Gou- 
ernement  général  de  l'Univerfîté. 
es  Liccntiés  &  fes  Bacheliers  ret- 
int compris  dans  les  Nations  des 
^rts  j  elle  n  efl:  compofée  que  de 
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Dofteurs  ;  mais  les  uns  &  les  autres 
peuvent  être  promus  aux  Charges 
précédentes.  Le  nombre  de  fes 
Membres  eft  fixé  à  i  o  Régens-Doc- 
teurs ou  Aggréges,fix  anciens,  qui 
partagent  pour  ainfi  dire  tous  les 
émolumens  de  1  Ecole  ,  &  4  jeu- 
nes qui  n'y  participent  qu^en  par- 
tie. Le  grand  nombre  des  autre* 
Dofteurs  qu'elle  reçoit ,  n'ont  pa:: 
même  la  faculté  de  fixer  leur  domi! 
cile  à  Reims.  Cette  Faculté  fe  nomi 
me  annuellement  fon  Doyen  &  f« 
choifit  ou  confirme  deux  Bédeaux 
•     §XVIL  Philippe  II ,  Roi  d'El 
pagne  érigea  l'Univerfité  de  Doua 
en  1561.  Les  Lettres  de  fon  établi! 
fement  fijrent  fes  prémiers  Statut* 
Elle  fut  confirmée  par  les  Archi 
ducs  &  autres  Princes  Souvérair 
des  Païs  bas,  &  enfuite  par  les  Ro:i 
de  France.  Elle  a  été  îeformée  d'il 
ne  m.anière  folemnelle  en  1749.  i 
Le  Prévôt  de  FEglife  Collégi 
le  de  St.  André  de  Douay,  elt 
Chancelier  né  de  cette  Univerfit 
Son  Refteur  Magnifique  eft  éleft 
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li  a  fon  Confeil  pour  régler  les  affai- 
res de  rUnh'erfité  ^  &  fon  Tribu- 
nal pour  exercer  la  Jurifdiftion  iur 
les  Supôts.  Ce  Tribunal  juge  en 
matières  Civiles  purement  perfon- 
nelles,  leurs  Procès,  qui  n'excèdent 
point  la  fomme  de  3  00  liv.  fans  pré- 
judice de  la  difcipline  que  le  Rec- 
.  teur  peut  faire  obferver  fans  forme 
de  Procès  ,  &  dont  il  a  la  connoif- 
fance  en  dernier  reffort.  Ce  Tribu- 
■  nal  connoîc  encore  des  délits  qui  ne 
méritent  aucune  peine  afîliftive  ; 
&  l'apel  de  ces  Sentences  tant  en 
.  matière  Criminelle  qu'en  matière 
Civile,  au-delà  de  3  00  liv.  doit  être 
relevé  en  la  prémière  Chambre 
du  Parlem.ent  de  Flandre. 
:A    La  Faculté  de  Médecine  a  tou- 
piijours  été  comiPrife  avec  les  trois 
;o  autres  ,  &  a  eu  la  même  part  au 
fi  Gouvernement  général  de  la  Com- 
pagnie.  Elle  eft  compofée  de  Pro- 
.;;c  teffeurs  Royaux  &  de  tous  les  Doc- 
liteurs  qu  elle  a  reçus  ou  aggrégés , 
liî  mais  lesprémiers  peuvent  feuls  être 
:lj  promus  aux  Charges  principales* 

L 
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Ces  Profefleurs  ont  féance  au  Con- 
feil  de  FUniverfité  ,  &  font  choi-  ; 
fis  ,  comme  les  autres  ,  pour  être  i 
Provifeurs  de  la  dot.  Son  Doyen  a  I 
la  garde  des  clefs  des  Archives  de 
rUniverfité  ,  &  peut  requérir  le^ 
Refteur  de  convoquer  des  affem- 
blées  :  elle  députe  un  de  fes  Mem- 
bres au  Tribunal  du  Refteur  j  elle 
choifit  un  Intrant  pour  élire  en  fon 
nom  le  Refteur  qui  eft  pris  alter- 
nativement dans  fon  Corps. 

La  Faculté  de  Médecine  en  fon 
particulier  eft  préfidée  par  un 
Doyen  éleftif ,  fon  Bedeau  fait  la 
fonftion  de  Greffier  j  &  les  affai- 
res quiTintéreffent^  fontregléespar 
fon  Confeil  particulier ,  ou  par  ce- 
lui de  rUniverfité. 

§  XVIII.  L'Univerfité  de  Pau 

fut  érigée  par  Louis  XIII ,  Roi  de 

France  ,  vers  l'an  1620. 

^ijnivcr.  §  XIX.  Les  Gradués  des  Univer- 
sités étran  r  ^  r     /  ^         \  o    1  ' 

ières,  iites  étrangères  ,  &  les  étrangers 
même  Gradués  en  France ,  ne  jouit 
fent  point  dans  le  Royaume  des 
Privilèges  attribués  aux  François 
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Gradués  dans  les  Univerfités  pré- 
cédentes. C'eft  une  règle  établie 
par  la  Pragmatique  Sanction  ^  les 
Concordats  paffés  entre  le  St.  Siè- 
ge &  les  Rois  de  France  jles  Ordon- 
nances de  nos  Rois  ,  &  les  Arrêts 
des  Cours  Souvéraines.  Leurs  diC- 
pofitions  ont  été  apliquées  aux  Fa- 
cultés de  Médecine  par  les  Regle- 
mens  qui  les  concernent ,  mais  il 
faut  excepter  de  cette  règle  les 
Gradués  des  Univerfîtés  fuivantes , 
qui  ont  reçu  des  Ordonnances  & 
des  Arrêts  ,  le  droit  d'exercer  la 
Médecine  en  France  ^  de  même 
que  les  Gradués  de  fes  plus  fameu- 
fes  Univerfités. 

I.  L'Univerfité  d'Avignon  a  été  ^vigne^s 
établie  en  1303  ,  par  Charles  II  ^  ge. 
Comte  de  Provence ,  &  celle  d'O- 
range en  1365  ,  par  Raimond  V  , 
Prince  d'Orange.  La  Médecine  for- 
me une  Faculté  dans  chacune  de 

ces  deux  Univerfîtés. 

II.  L'Univerfité  d€  Pont»à-MouC 
fon  fut  fondée  en  1 573  ,  parle  Car- 
dinal de  Lorraine ,  Archevêque  de 

L  z 
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Reims.  Elle  fut  érigée  avec  les  4 
Facultés  ;  mais  celle  de  Médecine, 
ne  fut  mife  en  exercice  qu'en  1 5  99, 
par  les  Jefuites  ;dans  le  dernier  né- 
cle  elle  perdit  beaucoup  de  la  cé- 
lébrité dont  elle  avoit  joui  j  mais 
elle  fut  rétablie  par  le  Duc  Leo- 
pold  ,  qui  lui  donna  de  nouveaux 
Reglemens  en  i699,&  1 708. Elle  | 
eft  compofée  d'un  Doyen ,  de  Pro- 
feffeurs  ,  de  Doâeurs  &  d'Aggré- 
gés.  Le  Doyen  confère  la  Licence 
au  nom  du  Pape  &  du  Prince  ;  ce 
qui  fait  que  cette  Faculté  n'eft 
point  foumife ,  comme  dans  les  au- 
tres Univerfités  ,  à  un  Chancelier 
Eccléiiaftique.  Elle  eft  fituée  dans 
la  partie  de  la  Ville  qui  eft  du  Dio- 
cèfe  de  Metz  ,  oii  elle  pofféde  un 
Jardin  des  Plantes. 

Chapitre  IL 

De  rEtahliJfement  &  Gouvernement 
des  Collèges  de  Médecine, 

LEs  Collèges  de  Médecine  font 
des  Sociétés  qui  participent 
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aux  fondions  &  aux  Droits  des 
Facultés  j  mais  comme  ils  ne  con- 
fèrent point  des  Dégrés  ^  ils  ne  font 
compofés  que  a  Aggrégés  ,  préfi- 
dés  ordinairement  par  un  Doyen 
qui  eft  éleftif. 

§  1.  Le  Collège  des  Médecins 
de  Nifmes  eft  très-ancien  ;  il  a  des 
titres  de  l'année  1397. 

§  IL  Le  Collège  ou  Ag^réo-a-  , 
tion  des  Médecins  de  Bourdeaux  ^ 
fut  établi  en  1411  ,  par  les  Bour- 
geois de  cette  Ville  ;  &  a  été  con- 
nrmé  par  les  Rois  de  France.  Son 
prémier  titre  eft  Ton  prémier  Rè- 
glement qui  fait  partie  des  anciens 
Statuts  de  la  Ville  :  il  fut  revu  avec 
ceux-ci  &  arrêté  de  nouveau  en 
1 5  5  2  •  &  il  a  été  fait  de  ces  Statuts 
une  coUeftion  plus  nette  en  1719. 
\  Cette  Société  eft  préfidée  par  fon 
Doyen  d'âge  dans  les  affembiées  or- 
dinaires qui  fe  font  tous  les  trois 
mois  ^  pour  confulter  fur  les  mala- 
dies courantes  ,  &  dans  les  affem- 
biées extraordinaires.  Ce  Doyen 
Left  de  plus  Commiffairc  &  Député 
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né  de  la  Compagnie  j  &  jouit  de 
plus  des  prérogatives  de  préféren- 
ce dues  à  fon  âge  :  elle  fe  choifit 
de  plus  tous  les  deux  ans ,  deux 
Syndics  ,  pour  veiller  aux  intérêts 
du  Corps  ,  tant  au  déhprs  qu'au 
dedans. 

Ce  Collège  n'a  de  commun  avec 
la  Faculté  de  Médecine  ,  que  de 
tenir  fes  affemblées  dans  une  Mai- 
son commune  aux  deux  Profefleurs 
de  la  Faculté  ;  en  conféquence  il 
r/eft  aucunement  foumis  à  l'Uni 
verfité  ;  les  difcuffions  qui  s'élèvent 
pour  fa  difcipline  ou  pour  fa  forme 
fe  portent  direftement  au  Tribunal 
deMonfeigneurle  Chancelier ,  qui 
eft  fon  Juge  fuprême» 

Cette  Compagnie  cependant  efl 
en  poffeffion  de  prefque  tous  lêi 
droits  &fonfl:ions  générales  &  par 
ticulières^  attachées  à  la  Profefîîor 
de  Médecin  ;  &  ce  n  eft  même  qu'er 
conféquence  de  leur  aggrégatioî 
à  ce  Collège^  que  les  deux  Profél  : 
feurs  de  FUniverfité  j  participent 
pn  conféquence  il  a  deux  Médecin  . 
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ftîpendiés  de  la  Ville  ,  pour  veiller 
à  la  fanté  publique,  &:  procurer  aux 
Magirtrats  les  éclairciflemens  qui 
leur  font  néceffaires  lur  cet  objet. 
C'étoit  auffi  le  Collège  qui  exer- 
çoit  autrefois  rmfpecaon  que  la 
ÎViedecine  a  naturellement  fur  les 
branches  qui  lui  font  fubordonnées: 
l'inconfidération  qu'il  a  eue  de  ne 
pas  profiter  de  la  faculté  que  donna 
Louis  XIV  ^  de  réunir  l'Ofiice  de 
Médecin  du  R.oi,  lui  a  fait  perdre 
cette  infpection  fur  la  Chirurgie^ 
Des  circonlf  ances  particulières  ont 
mis  la  Faculté  en  pofieffion  d'exer- 
cer la  même  infpection  fjrles  Apo- 
ricaires. 

S  III.  Il  y  a  dans  la  Ville  d'Orléans  o 
une  L  r.iverfité  dont  on  ne  connoit 
point  l'époque  de  la  fondation.  Le 
plus  ancien  titre  qu'elle  confer've  ^ 
eft  de  1512  ;  mais  il  n'eA  relatif 
qu'aux  Droits.  II  v  a  cependant 
dans  cette  Ville  un  Collège  de  Mé= 
decine  fort  ancien.  Ce  Collège  mê- 
me exerçoit  autrefois  les  fonctions, 
propre;>  aux  Facultés^  &  conféroit 
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les  Dégrés  j  mais  aujourd'hui  il  ne 
jouit  plus  d'autres  droits  que  de 
ceux  qui  font  attribués  aux  fimples 
Aggrégations  ;  &  n'eft  point  lié  à 
rUniverfité  de  cette  Ville.  | 

î^yon,  g  jy^  Collège  des  Dofteurs  & 
Profeffeurs  en  Médecine  de  Lyon, 
efî:  encore  un  des  plus  anciens  & 
des  plus  fuperbes  du  Royaume.  Il 
a  été  établi  par  M.  Simphorien 
Champier^  P.  Médecin  d'Antoine, 
Duc  de  Lorraine.  Il  a  reçu  difFérens 
Reglemens  en  1 5  77^  1  5  9  5  >  1 63 1 , 
1659  &  1673.  Il  eftpréfidé  parun 
Doyen  ou  Syndic  éleftif,  chez  qui 
fe  tiennent  une  fois  tous  les  mois  les  : 
affemblées  ordinaires  &  privées  ! 
du  Collège. 

,T^urs.     g  V.  Les  Médecins  de  Tours  ont 
été  réglés  conjointement  avec  les  ; 
Chirurgiens  &  Apoticaires  de  la  me-  i 
me  Ville,  par  un  Edit  de  1 5  5  6. 

Troyes.  §  VI.  Les  Statuts  dcs  Médecins 
de  Troyes  ,  ont  été  confirmés  en 
1 5  9  5 .  Ce  Collège  a  cela  de  parti- 
culier ,  qu'il  n'admet  à  TAggréga- 
tion ,  que  Içs  Dofteurs  &  LiceiHj 
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tiés  de  Paris  &  de  Montpellier. 

§  VIL  Le  Collège  des  Médecins  ^^j^"- 
de  Dijon  ^  doit  fon  établiffement 
à  une  délibération  des  Maire  & 
Echevins  de  cette  Ville  ,  qui  en 
1626  ,  affujettirent  l'exercice  de  la 
Médecine  à  plufieurs  examens  & 
formalités.  Notre  Roi  a  érigé  en 
cette  Vil  le  une  Univerfité  en  1 7  2  2  ; 
mais  elle  ne  comprend  que  le  Droir, 
&  la  Médecine  n'a  reçu  aucun 
changement  dans  ce  nouvel  éta- 
^biiffement. 

I    §  VIIL  II  a  exifté  à  Paris  pen-  p.ns. 
dant  quelques  années  ,  une  efpéce 
d'Aggrégation  y  fous  le  titre  de 
Chambre  Royale  des  Médecins  des 
Univerjités  Provinciales'jUnnommè 
Renaudot ,  Dofteur  de  Montpel- 
lier ,  en  jetta  les  prémiers  fonde- 
mens  y  en  s'aflbciant  avec  plufieurs 
autres  Médecins  des  Provinces  , 
;  pour  donner  des  confultations  clia- 
i  ritables  ;  mais  cet  établiffement 
.  n  eut  pas  grand  fuccès  ,  le  Parle- 
■  ment  défendit  à  ces  Médecins  en 
.  1 644  y  de  faire  aucune  conférence  ^ 

\ 
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confultation  ni  affemblée  :  cette 
Société  languit  cependant  par  la 
proteftion  du  G.  Confeil ,  jufqu'en 
1673  ,  qu^un  Moine  Dofteur  de 
Reims ,  nommé  Charles  de  St.  Ger- 
main ,  obtint  pour  l'établiffement 
de  cette  Chambre ,  des  Lettres  qui 
lui  confirmoient  des  Statuts.  Ces 
Lettres  furent  vérifiées  au  G.  Con- 
feil ;  mais  le  raport  en  fut  ordonné 
fîx  fémaines  après.  Ces  Médecins 
ne  laiffèrent  pas  de  continuer  en- 
core leurs  exercices  fous  la  protec- 
tion du  G.  Confeil; mais  leur  Cham- 
bre fut  tout-à-fait  éteinte  &  fupri- 
mée  en  1694  ^  par  le  Roi  Louis 
XIV. 

Amkns.  g  IX,LesStaîutsdesMédecinsd% 

miens  ont  été  confirmés  en  1 6  5  6. 
Moulins,     g  5^^^^^^^     Médecms  de 

Moulins  ont  été  confirmés  en  1 6  5  7, 
cier.     §  Xi.  Les  Statuts  des  Médecins 
de  Clermont ,  ont  été  confirmés  ei^ 
i6§i. 

ta  Ro-  §  XIL  Les  Médecins  de  la  Ro- 
chelle furent  réunis  en  Collège  en 
1681  ^  &  reçurent  des  Statuts  qui 
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ont  été  renouveliés  en  1742.  Tou- 
tes les  fois  que  ce  Collège  marche 
en  Corps ,  ou  par  Dépuration ,  il  eft 

Î)réc€dé  d'un  Bedeau  ,  vétu  d'une 
ongue  robe  noire  ,  &  portant  une 
mafllie,  comme  ceux  des  Facultés. 

§  XIII.  Les  Médecins  de  Chaa- 
Ions  y  Vitry  &  Ste.  Menehoult ,     ^  ^^te. 
furent  unis  en  Corps  &  Commu-  hoult. 
nauté  en  1685  ,  mais  leurs  Statuts 
font  tombés  en  défuétude. 

§  XIV.  Les  Médecins  de  la  Ville 
de  Rennes  font  établis  en  Collège  j 
mais  ils  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  Faculté  des  Droits  qui  a  été 
transférée  de  Nantes  en  cette  Vil- 
I  le  en  1735. 

§  XV.  La  Ville  de  Lille  pofTéde  ^i"- 
I  un  Collège  auquel  les  Médecins 
des  Villes  voifines  font  auffi  aggré- 
gés.  Il  s'y  fait  tous  les  ]ours  des  con- 
férences particulières  fur  les  mala- 
dies courantes  :  le  Doyen  convo- 
que de  plus  des  alîemblées  généra- 
les ,  lorfqu  il  règne  des  Epidémies , 
ou  qu'il  s'agit  de  décider  quelque 
cas  relatif  à  la  Médecine  ;  ies  Magif 
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trats  lui  ont  donné  un  Jardin  qui  efl 
fourni  de  Simples  de  toute  efpéce.' 
Nanci.  g  XVL  Le  Collège  des  Méde-| 
cins  de  Nanci,  quoique  le  plus  nou- 
veau ,  eft  un  des  plus  célèbres  de; 
l'Europe.  Il  a  été  établi  en  1752  y 
par  le  Roi  Stanillas ,  Duc  de  Lor-i 
raine ,  qui  lui  donna  en  même  tems 
des  Statuts.  Il  eft  gouverné  par  4 
Officiers  éleftifs  ,  un  Préfident  J 
deux  Confeillers  &  un  Sécrétaire 
perpétuel.  Il  eft  ccrr.pofé  d'Aggré- 
gés  ordinaires  ,  d'Aggrégés  hono- 
raires 5  &  de  correfpondans  répan- 
dus dans  prefque  toutes  l'es  Villes 
de  la  Lorraine. 

Le  Roi  affocia  ce  Collège  &  la 
Faculté  de  Médecine  de  Pont-à- 
Mouflbn  en  175  3  ,  de  manière  que 
les  deux  Compagnies  correfpon- 
dent ,  &  s'invitent  réciproquement 
à  leurs  aftes  :  le  Préfident  du  Col- 
lège occupe  le  fécond  rang  dans  la 
Faculté ,  &  le  Doyen  de  la  Faculté 
occupe  la  même  place  dans  le  Col- 
lège. 

Le  Collège  a  tous  les  mois  des 
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iffemblées  ordinaireSjdans  lefquel» 
es  on  traite  académiquement ,  les 
natières  concernant  les  progrès  & 
a  Police  de  La  Médecine.  11  a  de 
»lus  fon  Confeil,  qui  s'affemble  tou- 
ss  les  fois  que  lePréfident  le  juge 
éceflaire  ,  pour  régler  par  provi- 
on  les  affaires  prellantes. 
Le  Roi  a  fait  conftruire  pour  le 
loUége  un  Hôtel  ,  qui  eft  un  des 
avillons  de  la  Place  Royale  ,  & 
ae  S.  M.  a  fait  meubler  à  cet  effet, 
!a  Bibliothèque  j  eft  renfermée  ^ 
:  le  Sécrétaire  y  a  fon  logement, 
e  Collège  a  reçu  aufli  de  la  béné- 
rence  du  Roi ,  un  jardin  Botani- 
ae,  qui  eft  un  des  plus  beaux  de 
ance.  (  a  ) 


^a.)  Il  y  a  encore  plufîears  Collèges  cé- 
Ires  de  Médecine  à  Rouen,  à  Grenoble  5 
jei  i4arreille ,  &:c.  Je  n'en  puis  parier  ,  n'en 
*inoiflanr  point  les  Titres.  J'attends  les 
ces  qu'on  m'a  fait  efpérer  fur  ces  Coiléges, 
nsl|ri  que  fur  quelques  Facultés ,  pour  mettre 
efeconde  Partie  rousprefTe. 

Co 
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Chapitre  IIL 

Des  Privilèges  des  Univerjités  en 
général  ^  &  de  ceux  des  Facultés 
&  Collèges  de  Médecine  &  des 
Médecins  en  particulier. 

geslono:  §  I-  Outes  les  Nations  ont  dé- 
rifiques.  J[   cerné  de  grands  honneuri| 

aux  Médecins.  Ces  honneurs  oi 
plufieurs  objets. 

1.  La  Nobleffe  efl:  un  mérite  pafj] 
ticulier  qui  diftingue  celui  qui  1 
pofféde.  Parmi  les  moyens  qui  pei] 
vent  illuftrer  les  hommes ,  la  Scier| 
ce  a  toujours  tenu  un  des  prémiei» 
rangs.  Les  Sciences  &  les  Arij 
ayant  été  divifés  en  Libéraux  U 
Mécaniques  ,  les  prémiers  ont  étl 
réunis  pour  former  ces  Académie| 
qui  fous  le  titre  de  Filles  des  Roiâ 
procurent  à  leurs  Membres  une  ni 
bleffe  qui  a  fes  prérogatives  pari| 
cuîières. 

Les  Médecins  ont  participé  à  cl 
prérogatives.  Ils  ont  de  plus  des  h 
très  particuliers  qui  ont  attaché 
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nobleffe  a  leur  Profeffion.  Leur  Art 
feul  peut  procurer  le  bien  qui  fait 
goûterlestréibrsde  la  fortune, &  les 
plaifirs  de  la  nature  ;  il  a  feul  l'avan- 
rage  de  compter  tous  Les  hommes 
Dour  fes  fujeïs  ^  on  ne  lui  peut  trou- 
ver d'autre  inventeur,  que  celui  qui 
1  le  premier  reffenti  les  incommo- 
lités  des  maladies  ;  ce  font  les  per- 
bnnages  les  plus  illuftres  de  tous 
es  tems  &  de  tous  les  pavsjquilui 
mt  donné  fa  perfection  ,  toutes  les 
s'ations  n'ont  pu  en  trouver  l'ori- 
;ine  ^  que  dans  la  Divinité  même  ^ 
es  connoilTances  font  celles  de  la 
.ature  entière,  &  la  difficulté  d'en 
aire  ufage,  égale  TmEnité  des  com- 

inaifons  de  fes  phénomènes: enfin 
.  n'eft  point  de  difcipline  qui  ait 
té  Cultivée  avec  plus  de  fuccès^ 

n'êfl:  ni  Science  ni  Art  qui  n'ait 

)urni  des  Médecins  en  grand  nom- 

re. 

On  ne  peut  cependant  défavouex 
ue  la  Médecine  n'ait  eu  des  dé- 
'afteurs  ;  il  n'eft  rien  de  fi  eflima- 
le  que  l'ignorance  &  la  malice  ne 
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tâchent  de  faire  mépnfer.-mais  tou5 1 
les  reproches  qu'on  a  pu  lui  faire  >  j 
font  auffi  ridicules  que  mal  fondés. 

Auffi-tot  que  la  Médecine  eut| 
convaincu  les  Romains  de  fes  pré*i 
cieux  avantages ,  par  la  cure  écla-i 
tante  que  fit  Mufa  fur  la  perfonne 
d'Augufte,  elle  attira  leur  confidé-i 
ration.  Ce  Prince  &  le  Sénat  anno- 
blirent  tous  les  Médecins  de  FEmpi-j 
Romain.  La  nobleffe  a  continué 
d'être  attachée  aux  Lettres  de  Doc 
teur  en  Médecine  dans  plufieun 
Etats  de  l'Europe  j  les  difpofitionî 
du  Droit  Romain  ont  été  fuivies  c  i 
cet  égard  dans  plufieurs  Province* 
de  France  ^  entr'autres  le  Rouffilor 
&  la  Lorraine  ^  mais  ai^ec  des  moi 
dificatiODS.  Elles  n^ont  point  eih 
lieu  dans  le  refte  de  la  France.  I 

Pluiieurs  Facultés  de  Médecinl;, 
ont  cependant  confervé  dans  leurll  \ 
ufageSjCelui  de  qualifier  de  NohleM^% 
ceux  qu'elles  admettent  aux  Déf 
grés  •  &  de  leur  mettre  au  doigt,dar  | 
leur  promotion  au  Doftorat ,  u  j.::^ 
anneau  d'or ,  qui  étoit  chez  idk 

Romairl 


fur  la  Médecine,  Î77 
Romains  le fimbole  de  la  Nobleffec 
En  conféquence  les  Médecins  dans 
bien  des  Provinces ,  &  particuliè- 
rement dans  celles  du  Droit  écrit  y 
prennent  publiquement  les  titres 
Nobles- Hommes ^  Egréges-Hom-- 
mes.  Cet  ufage  n^a  été  abrogé 
par  aucune  Loi  j  il  a  même  été  lo- 
lemnellement  confirmé  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts  ,  mais  ces 
titres  n'accordent  aux  Médecins 
qu'une  Nobleffe  purement  honorai- 
re y  qui  n  eft  point  inférieure  ,  il 
eft  vrai,  à  toute  autre  ^  mais  qui  n'a 
ni  les  avantag;es  ni  les  déiavanra» 
ges  de  la  Nobleffe  réelle  &  tranf- 
milîible.  Cette  NobleiTe  eil:  compa- 
tible avec  toutes  les  conditions  & 
les  états  les  plus  nobles.  Il  n'eil 
point  de  dignité  dans  FEgliie  ,  qui 
n'ait  été  remplie  par  des  Médecins  ; 
il  n'eil:  point  de  Nation  qui  ne 
compte  un  grand  nombre  de  Mé- 
decins parmi  fes  Rois ,  les  prémiers 
Officiers  &  fes  plus  célèbres  Ma° 
giftrats  ;  les  Médecins  ne  font  ja- 
mais promus  en  France  aux  Char- 

M 
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ges  Municipales ,  qu'au  prémier 
rang^enhnon  en  voit  tous  les  jours  | 
être  admis  dans  les  diférens  Ordres. 
Nobles  3  &  acquérir  la  Nobleffe  | 
réelle  pour  récompenfe  de  leur  mé- 
rite &  de  leurs  fervices. 

IL  L'Univerfité  de  Paris  a  éié 
placée  au  même  rang  que  les  Courà  ! 
Souveraines.  Dans  les  cérémonies 
pieufes  ,  elle  prend  la  gauche  du 
Clergé  de  la  Cathédrale  ,  de  ma- 
nière que  fon  Refteur  fe  trouve 
vis-à-vis  de  TArchevêque  j  dans  lés 
autres  cérémonies  ,  elle  marché 
après  les  Princes  du  Sang  &  le  Par- 
lement ,  avant  toutes  les  autres: 
Cours  Souvéraines.  Dans  fes  aftes 
pubUcSj  ibn  Refteur  ne  veut  même 
pas  céder  la  préféance  aux  Ani-i 
bafladeurs  ni  aux  Evêques.  Les  au- 
tres Univerfités  tiennent  auffi  un 
rang  diftingué.  Chacune  a  la  pré- 
féance après  le  prémier  Tribunal 
de  la  Ville  où  elle  eil  établie  :  c  eft? 
une  règle  tirée  de  la  poffefîion  , 
des  Ordonnances  &  des  Arrêts  >  & 
qu^onpeutdonnercommegénérale. 
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Les  Facultés  de  Médecine  ont 
la  même  préféance  ,  que  les  Uni- 
veriirés  ,  mais  elles  ne  tiennent 
ciue  le  troiliémie  rang  parmi  les  4 
Sociétés  qui  les  comipcfent. 

Pour  les  iimples  Collèges  de 
Médecine,  ils  ne  peuvent  prétendre 
de  préféance  que  iuv  les  Corp«  qui 
ne  lont  revêtus  d'aucune  dignité. 

La  préféance  fe  règle  entre  les 
Médecins  eux-mêmes  ,  fur  la  na- 
ture du  Dégré  qu'ils  ont  acquis.  Les 
Dofteurs-R.égens  précédent  lesfim- 
pies  Docteurs  ^  ceux-ci  les  Licen- 
îiés  ,  enfuite  les  Bacheliers  Eméri- 
tes  &  les  fimples  Bacheliers.  A 
égal  Dégré  ,  elle  fe  règle  fur  la 
date  de  leurs  Lettres  ,  non  fur 
celle  de  leur  établiffeinent. 

La  préféance  fe  règle  diférem- 
ment  entre  les  Médecins  &  les  au- 
tres citoyens.  Les  Docceurs-R.é- 
gens  ont  la  préféance  fur  les  Mem« 
bres  des  Corps  que  précède  l'Uni° 
veriité  à  laquelle  ils  font  aggrégés. 
Pour  les  fimples  Gradués  ,  ils  doi- 
vent céder  le  pas  à  tous  ceux  qui 
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font  revêtus  de  quelque  dignité  ; 
mais  ils  précédent  tous  ceux  qui  e- 
xercent  des  états  &  profeffions,  qui 
ne  font  point  liés  aux  Univerfités  , 
tels  que  les  Procureurs  ^  Notaires 
&c.  Plufieurs  motifs  contrebalan- 
cent la  préféance  entre  les  Avocats 
&  les  Médecins:  auffi  dans  bien  des 
lieux  les  uns  &  les  autres  n'en  ad- 
mettent point  d'autre  que  celle  qui 
eft  prife  de  l'antiquité  de  leurs  Let- 
tres. 11  s'eft  cependant  quelquefois 
élevé  des  conteftations  ;  &les  Mé- 
decins ont  été  obligés  de  céder  la 
préféance  aux  Avocats. 

II  L  Toutes  les  Nations  ont  ac- 
cordé des  ornemens  extérieurs  à 
ceux  qu'elles  confideroient  5  com- 
me les  fxffîboles  de  leur  refpeft. 
Ces  ufages  ont  régné  dans  les  Uni- 
verfiîés.  Les  Princes  ont  accordéj 
à  leurs  Refteurs  ,  les  ornemens 
propres  aux  grands  perfonnages 
de  leurs  Etats.  Leurs  autres  Mem- 
bres ont  pareillement  une  parure 
qui  répond  à  leur  Degré.  Les  Af- 
pirans  en  Médecine  doivent  être 
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revêtus  d'une  iburanne  ou  d'une 
robe  de  Maitre-ès-Arrs,  Les  iim- 
pies  Bacheliers  portent  une  chape 
noire  bordée  en  devant  de  bandes 
d'hermine  ;  les  Bacheliers  Eméri- 
tes  portent  la  chape  rou^e  ians  her- 
mine ;  les  Licenriés  &  Docceurs 
portent  une  robe  noire  avec  un 
chaperon  d'écarlate  bordé  d'her- 
mine aux  deux  extrémités  ,  lori- 
Gu'ils  paroiilenr  comme  perionnes 
privées  j  &  une  chape  d'écarlate 
avec  l'épomide  ou  miantelet  d'her- 
mine 5  lorfquils  repréfentent  leur 
Faculté.  Les  uns  &  les  autres  ont 
auilî  un  rabat  &  un  bonnet  carré. 

§  IL  Les  PriviIéo;es  Académi- 
ques  5  comprennent  les  fonctions 
primordiales  &  eilentielles  des  Fa- 
,  cultés  :  elles  le  reduiient  au  Privi- 
.  lége  exclislîf  d'enfeisner  toutes  ibr- 
:es  de  Sciences, &  d'examiner  cca- 
jrouver  la  Doctrine  des  particuuers 
&de  leurs  OuvrageSjComme  il  fera 
expofé  leparément.  Pour  les  Collè- 
ges de  Medecine,ils  n'ont  participé 
qu'en  partie  à  ces  Privilèges. 
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Les  Univerfités  ont  établi  dans 
leur  fein  ,  une  Hiérarchie  Acadé- 
mique 5  qui  eft  la  régie  de  leurs  i 
fonftions  &  la  fource  de  leurs  Pri- 
vilèges. Les  Maîtres  &lesEcolierS| 
ont  toujours  fait  une  diftinftion  ef- 
fentielle  entre  leurs  Supôts  ;  mais' 
il  s'efl:  établi  parmi  les  uns  &^ks 
autres  ,  des  Dégrés  diférens ,  dont 
on  ne  peut  fixer  l'époque  ,  &  qui 
n'ont  point  d'autre  origine  ,  que  les 
prémiers  ufages  des  plus  ancienneîl 
Univerfités.  I 
Les  Etudians  n'ont  point  d'autrc' 
fbnftion  que  celle  de  recevoir  ieji 
leçons  ;  mais  après  un  cours  d'étu-' 
des  réglé  ,  ils  font  promus  au  Bac 
calaureat  y  qui  les  admet  aux  pré' 
mières  études  &  exercices  de  ieu 
Faculté  ^  &  leur  confère  le  droit  \ 
dans  celle  de  Médecine  ,  d'enfeigi 
ner  &  pratiquer  cet  Art  ,  fous  1; 
direftion  des  Maîtres.  Après  ce  fe' 
cond  cours  d'étude ,  les  Bachelier  !" 
font  exemtés  de  prendre  des  leçor  J  ■ 
par  la  Licence  ;  mais  les  Licentié  v 
ne  font  aggrégés  au  Corps  de 
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Maîtres  ,  que  par  le  Doftorat  ;  & 
les  Dofteursne  deviennent  encore 
Régens  ou  ProfelTeurs  ,  qu'après 
des  a£tes  nouveaux. 

§  III.  Ce  fut  par  refpérance  fur  SÎbI! 
des  Bénéfices  Ecclélîaftiques  ,  que  ^i^Ji"^^'' 
Charlemagne  commença  à  réveil-  'î^"- 
ier  l  emulation  dans  les  Ecoles. 
Dans  les  prémiers  fiécles  de  TE- 
glife  Gallicane  &  des  Univerhré^ , 
tous  les  Prélats  du  Royaume  fe 
Tervirent  des  mêmes  moyens  pour 
3pérer  les  mêmes  eôets  ,  mais  la 
br'gue  ayant  pris  la  place  de  ces 
louables  coniîdérations  ,  au  14^. 
(lécle  ,  l'inattendoii  des  Eveques 
donna  lieu  à  bien  des  conteica-  . 
:ions.  Les  Univeriités  en  portèrent 
^eurs  plaintes  aux  Papes  ;  ceux-ci 
qui  s'étoient  refervés  la  plupart 
les  Bénéfices  confidérables  ,  per- 
T'irent  aux  Univerfités  de  leur  en- 
voyer des  liftes  de  ceux  qui  étoient 
es  plus  diftmgués  dans  leurs  Corps, 

\\ï  les  récompenier. 

Cet  ufage 'étant  encore  devenu 
abuiif ,  il  hit  réglé  au  Concile  de 
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Bafle^  &  dans  une  AlTemblée  du 
Clergé  ^  qui  par  Ordre  du  Roi 
dreffa  à  Bourges  la  Pragmatique 
Sanftion  ,  que  la  3^,  partie  des  Bé- 
néfices à  Patronage  Eccléfiaftique,  | 
apartiendroit  aux  Gradués.  L'or-  i 
dre  qui  fut  établi  ^  fut  changé  par  ! 
les  Concordats  pafles  entre  Fran-I 
çois  I  &  Léon  X.  Il  fut  dit  que  ceux 
qui  viendroient  à  vaquer  dans  les 
mois  de  Janvier  &  de  Juillet ,  a- 
partiendroient   aux  plus  anciens 
Gradués  nommés  ;  &  que  ceux  qui 
vaqueroient  pendant  les  mois  d'A- 
vril &  d'Oftobre ,  feroient  préfen- 
tésindiflinftement  à  tous  Gradués, 
au  choix  des  Collateurs  ;  mais  cet- 
te diftinftion  de  mois  de  rigueur  & 
de  faveur,  n'a  plus  lieu  aujourd'hui 
pour  les  Bénéfices  à  charge  d'ames. 
Il  fut  enfin  réglé  que  certains  Bé- 
néfices ne  pourroient  être  conféré 
qu'à  des  Gradués .  dans  quels  moi: 
qu'ils  vinfTent  à  vaquer. 

Dans  le  principe  de  ce  Privilé 
ge  ,  les  Facultés  de  Médecine  en 
voyoient  leurs  rôles ,  comme  le 
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autres  :  elles  ont  été  comprifes  de- 
puis dans  les  Reglemens  'Âpoil-oli- 
ques  &  Royaux  ,  qui  Tont  établi 
tel  qu'il  exifte  aujourd'hui  ;  mais 
comme  ce  droit  fe  perd  par  le  vna- 
riage  5  il  s'en  trouve  peu  quijr  uii- 
fent  en  profiter. 

Les  ProfeiTeurs  &  Etudians  Bé- 
néficiers  ,  ont  encore  la  faculté  de 
percevoir  les  revenus  de  leurs  Bé- 
néfices y  lorfqu'ils  font  obligés  de 
s'abfenter  pour  leurs  exercices» 

§  IV.  Le  plus  néceffaire  &  le  j^^^^tr 

1  /    •  1       T>       M  /  1       -n    sarde  & 

plus  précieux  des  Privilèges  des  il-  scolarité.^ 
coles  ,  eft  le  Committimiis  :  on  en 
voit  des  traces  dans  le  Droit.  L'U- 
niverfité  de  Paris  commença  à  en 
jouir  y  avant  même  que  fon  état  fut 
bien  juridique  ;  mais  fes  Supôts 
ayant  été  troublé  dans  fa  iouilTan- 
ce  ,  les  Papes  commirent  FEveque 
de  Paris,  pour  être  le  Juge  des  E- 
coliers.  Ce  Privilège  leur  fut  con- 
firmé par  Philippe  Auguire  & 
Louis  IX  j,  fon  petit-fils» 

L'Univeruté  mécontente  de  la 
Jurifdiftion  de  i'Evêquè  ^  obtint 
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du  Pape  en  i  266 ,  le  pouvoir  de 
fe  choifir^  pour  Confervateur  Apo- 
ftolique ,  Tun  des  Evêques  de 
Meaux  y  de  Beauvais  ou  de  Sen- 
lis  ;  &  en  1 340  Philippe  de  Va- 
lois commit  le  Prévôt  de  Paris  , 
pour  Confervateur  de  fes  Privilè- 
ges Royaux. 

Ces  deux  Confervateurs  ,  par- 
tagèrent entr'euxles  caufes  des  Su- 
pôts  de  rUniverlîté  j  mais  la  Juril- 
diftion  de  celui-ci  ^  s'étant  accrue 
fur  les  débris  de  celle  du  Confer- 
vateur Apoftolique,  en  même  pro- 
portion que  la  Jurifdiftion  Ecclé- 
flaftique  a  été  relTerrée  dans  fes 
juftes  bornes  ^  le  Confervateur  A- 
poilolique  a  cefîe  fur  la  fin  du  fei- 
ziéme  fiécle  ^  d'exercer  fa  Jurifciic- 
tion  ;  rUniverfité  a  continué  de  le 
choifir  parmi  les  trois  Evêques  pré- 
cédens  ;  mais  le  Prévôt  de  Paris  eit 
demeuré  le  feul  Juge  de  FUniver- 
lité. 

Les  Papes  en  donnant  un  Con- 
fervateur à  rUniverfité  ,  lexem- 
tèrent  de  toute  excommunication  ; 
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nos  Rois  en  lui  en  donnant  un  pa- 
reillement ,  la  prirent  fous  leur 
fauve-garde  fpéciale  ^  &  lorfque 
quelques-uns  de  fes  Supôts  avoient 
reçu  quelque  outrage  ,  TUniver- 
fité  intervenoir  dans  Taifaire  ,  oui 
pour  lors  étoit  portée  au  Confeil 
du  Roi  j  mais  cette  Académie  aïant 
trop  fouvent  importuné  le  Trône  , 
nos  Rois  commirent  le  foin  de  fes 
^'enQ;eances  à  leur  Parlement  de 
Paris. 

Depuis  ce  tems  tous  nos  Rois 
ont  continué  de  prendre  fous  leur 
protection  &  fauve-garde  ^  les  per- 
fomies  &  les  biens  des  Supôts  de 
rUniverfité  de  Paris  ,  &  leur  ont 
confirmé  le  pouvoir  de  faire  apei- 
1er  toutes  perfonnes  pour  leurs  cau- 
fes  ;  fçavoir .  l'Univerfité  en  corps 
en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris, 
&  fes  Particuliers  pardevant  le  Pré- 
vôt de  cette  Ville  ,  ou  fon  Lieu- 
tenant Civil. 

Nos  Rois  ont  pareillement  pris 
les  autres  Univer fités  fous  leur  fau- 
ve-garde j,  &  chacune  a  fon  Con- 
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fervateur  j  c'eft  même  une  règle  fi 
générale,  que  fi  quelques-unes  n'e« 
avoient  point,  le  Juge  ordinaire 
du  lieu  devroit  leur  en  fervir.  La 
plûpart  ont  aufli  desConfervateurs 
Apofl:oliques  j  mais  leur  Jurifdic- 
tion  s'étend  tout  au  plus  à  la  con- 
noifl!ance  de  ce  qui  concerne  leur 
régime  intérieur. 

Les  Facultés  de  Médecine  par- 
ticipent à  ces  faveurs,  à  raifon  de 
leur  union  aux  autres  Facultés  j 
mais  les  autres  Sociétés  de  Méde- 
cine n'y  participent  en  aucune  ma- 
nière. 

Le  Privilège  de  Scolarité  apar- 
tient  aux  OiBciers  des  Univerfités* 
pendant  tout  le  tems  de  leur  fervice, 
&  aux  Eîudians  en  Médecine  pen- 
dant huit  ans.  Ce  Privilège  n'a  lieu 
que  pour  le  Civil  ^  &  l'emporte  iur 
le  Committimus  des  Cardinaux,  du 
P.  Chirurgien  ,  &  des  Habitans  de 
plufieurs  Villes  :  il  n'a  point  lieu 
dans  les  affaires  de  crime  de  Police 
&  de  Finance  dans  les-  affaires 
où  les  Procureurs  du  Roi  font  par- 
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ties  ,  contre  le  Committimus  des 
Commenfaux  j  ni  ei)fin  contre  le 
Privilège  de  Scolarité  d  une  autre 
Univerfité. 

§  V.  Les  Empéreurs  Romains  jj^m!''"^ 
exemtèrent  les  Profefleurs  &  les 
Médecins  de  tous  Impôts  &  Char- 
ges publiques  j  tous  nos  Rois  ,  de- 
puis Philippe  Augufte ,  ont  accor- 
dé les  mêmes  faveurs  aux  Univer- 
îtés  ,  comme  on  le  voit  porté  dans 
me  infinité  d'Ordonnances  géné- 
•ales  à  toutes  ,  &  particulières  à 
:hacune  ;  &  leurs  Supôts  y  ont  été 
maintenus  conftamment  par  la  Ju- 
ifprudence  des  Arrêts. 

Ces  Privilèges  ont  été  confir- 
Tiés  en  particulier  aux  Facultés 
ie  Médecine  ^  par  des  Regîemens 
particuliers  des  R-ois  &  des  Cours 
buvéraines.  Ce  n'eft  point  cepen- 
lantàraifon  de  leur ProfeiTion,  que 
■  es  Médecins  en  jouiffent  ^  mais 
"eulement  à  raifon  de  la  Régence. 

)eià  ceux  aui  s'étabiiflent .  hors 

j. 

l'une  Univerfité  ,  ne  peuvent  être 
xemts  des  impots ,  que  par  Leî-. 
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très  du  Roi  ,  ou  du  confentcment 
des  Habirans  des  Villes  ce  leur  ré- 
fîdence.  Ils  jouiffent  cependant  de 
droit  de  l'exeraticn  de  quelque^i 
Charges  publiques.  Les  Regle- 
mens  &  Ulages  de  toutes  les  Gé- 
néralités ,  les  exemtent  de  la  Milii 
ce.  Les  x4rrêts  des  Cours  des  Al-l 
des  ,  ont  toujours  déchargé  de  h| 
CoUefte  de  la  Taille  ,  ceux  qui 
y  ont  été  nommés  par  les  Habitansl 


Chapitre  IV. 

De  la  Cenfure  des  Livres  de 
Médecine. 

Es  Univerfités  ,  comme  là 
prémiers  Cenieurs  de  toutj 
doftrine ,  ont  eu  de  toute  ancien 
neté  infpeftion  fur  les  livres  't\ 
tout  genre.  Avant  l'invention  Û 
1  Imprimerie  ,  les  Libraires  qui  ' 
foient  tranfcrire  les  manufcritsi 
en  aportoient  les  copies  aux  D*j 
putes  de  la  Faculté  qui  avoit  p< 
objet  la  Science  dont  leurs  livi 
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craitoie^t.  Après  cette  heureufe  é- 
poque  ,  elles  ont  continué  d'avoir 
infpeftion  fur  les  Imprimeurs  & 
les  Libraires  ;  &  ce  n'étoit  qu'à- 
jrès  qu'elles  avoient  donné  leur 
ipprobation  fur  les  manufcrits  , 
'|u'on  obtenoit  le  Privilège  de  les 
'aire  imprimer.  Un  grand  nombre 
l'Arrêts  ont  défendu  à  toutes  per- 
bnnes  de  faire  imprimer  &  expo- 
er  en  vente  aucuns  Ouvrages  fur 
a  Médecine  ,  la  Chirurgie  &  la 
-^barmacie ,  s'ils  n'avoient  été  exa- 
ninés  par  la  Faculté  de  Médecine. 
Quelques  Collèges  même  ont  re- 
u  à  cet  égard  la  même  infpeftion 
rue  les  Facultés  ;  &  en  conféquen- 
e  de  cette  Police ,  plufieurs  Ou- 
rages  ont  été  fuprimés  ,  &  leurs 
Luteurs  punis  pour  contravention 
ces  Reglemens. 
Cet  ordre  utile  a  été  changé  dans 
es  derniers  tems  ;  notre  Monarque 
1  abandonnant  aux  Facultés  ,  le 
)in  d'examiner  fi  les  livres  répon- 
ent  à  leur  objet ,  a  commis  à  fon 
hancelier  le  choix  de  Cenfeurs  , 
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qui  exaiBinaffent  fi  les  Ouvrages 
ne  contiennent  rien  de  contraire  à 
la  Religion  ^  aux  bonnes  mœurs 
&  à  Imtérêt  de  l'Etat  ;  S,  M.  a  or- 
donné que  ce  ne  feroit  que  fous 
J'aprobation  de  ces  Cenfeurs  Ro- 
yaux que  leurs  Auteurs  obtien- 
droient  en  Chancellerie  le  Privi- 
lège de  les  faire  imprimer. 

Il  y  a  des  Cenfeurs  pour  chaque 
Science  :  les  Médecins  furent  d'a- 
bord admis  feuls  ,  à  cet  emploi . 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  Mé 
decine  j  mais  dans  la  fuite  les  Chi- 
rurgiens leur  ont  été  joints  pour  le 
cenfure  des  livres  de  leur  Art. 


Chapitre  V. 
Des  Chaires  de  Médecine. 

§  I.  Ans  les  prémiers  Siècle 
J  J  de  rUniverfité  de  Paris 
tous  les  Dofteurs  donnoient  leçor 
chezeux;mais  leur  zèle  s'étantréfrc 
di  y  la  Faculté  de  Médecine  gage 
deux  de  fes  Dofteurs  y  pour  fair 

chacuj 
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thacun  un  cours  de  Médecine  de 
deux  ans.  Chaque  Profeffeur  en- 
feignoit  la  prémière  année  la  Phy- 
fiologie  &  THygienne j  &  la  fécon- 
de, la  Pathologie  ,  la  matière  mé- 
dicinale ,  &  la  méthode  de  traiter 
les  maladies.  La  Faculté  leur  ajou- 
ta un  Profeffeur  de  Chirurgie  ;&  les 
débarraffa  de  la  m.atière  médicina« 
kjpar  rére61iond'un4^.  Profeffeur 
pour  cette  partie  ,  &  pour  la  Bo- 
tanique :  elle  commettoit  de  plus 
deux  de  fes  Dofteurs ,  pour  dé- 
montrer la  Pharmacie  aux  Apoti- 
caires  ;  mais  ceux-ci  ayant  difcon- 
rinué  leurs  exercices  ,  la  Faculté 
en  rétablit  un  ,  pour  compléter  le 
cours  de  Médecine  ,  par  un  cin- 
quième Traité  de  Pharmacie. 

Dès  le  15^.  Siècle  la  Faculté 
députa  un  de  fes  DofteurSjpour  en- 
seigner la  Chirurgie  en  François' 
iux  Barbiers  :  elle  en  a  enfin  dé-  ' 
Duté  un  7^.  5  pour  faire  aux  Sages- 
Femmes  deux  cours  d'accouché* 
■nent  tous  les  ans. 
Tous  ces  Profeffeurs  font  annuels, 
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&i  font  choifis  comme  les  autres 
Officiers  par  les  cinq  Elefteurs 
nommés  à  cet  efFet. 

Outre  les  léçons  qu'ils  doivent 
donnertous  les  jours  aux  Ecoles,au 
moins  pendant  une  heure  ,  le  Pro- 
fefleur  de  Pathologie  doit  faire  un 
cours  public  d'Anatomie  j  les  deux 
Profefleurs  de  Chirurgie  ,  deux 
cours  d'opérations  de  cet  Art ,  & 
celui  de  Pharmacie  ,  un  cours  d'o- 
pérations Chimiques  &  Galéniques 
dans  l'Amphithéâtre  :  &  ils  ont  le 
choix  de  faire  eux-mêmes  les  dif- 
férions ,  ou  de  les  faire  faire  fous 
les  yeux  par  des  Maîtres  Chirur- 
gien  &  Apoticaire. 
^""'^Ttff  S  1 1-  Toutes  les  Facukésde  Mé- 
"  decine  font  obHgées  d'enfeigner 
cette  fcience,  fous  peine  de  priva- 
tion de  la  collation  des  Dégrés. 
La  plûpart  s'acquittent  de  ce  dé- 
voir ;  &  à  cet  effet  Montpellier  a 
huit  Profeffeurs  ^  Touloufe,  3  ; An- 

fers,  5  ;  Befançon,  4  j  Valence,3  ; 
erpignan,  4  ;  Aix  ,  3  ;  Caen  ,  4; 
Bourdeaux,  2  ^  Bourges,  2  ^  Straf- 


^  jurg,  3  ;  Reims^  5  j  Douai53  ,  & 
Pont-à-Mouffon  ,  2. 

Le  choix  de  ces  ProfeiTeurs  fe 
fait  diferemment ,  dans  les  diferen- 
tes  Facultés.  Quelques-unes  le 
conforment  à  l'ufage  de  Paris  ; 
mais  dans  la  plupart  ,  les  Chaires 
s^obtiennent  par  un  concours ,  dont 
les  épreuves  &  la  forme  font  éta- 
blies dans  un  grand  nombre  de  Re- 
glemens  généraux  &  particuliers* 

§  III.  Le  Collège  Royal  de  France  chairê^ 
de  Paris ,  fut  établi  par  François  1.  jirucuui 
en  1 5  3 1 .  Il  faifoit  autrefois  partie 
de  rUniverfité  de  cette  Ville  j  mais 
il  en  a  été  défuni.  Parmi  le  grand 
nombre  de  Profeffeurs  qui  enfei- 
gnent  dans  ce  Collège  ,  il  y  en  a  4 
pour  la  Médecine  Chirurgie  , 
Pharmacie  &  Botanique  ;  lefquels 
doivent  donner  leçon  3  fois  la  fe- 
maine  :  ils  jouiffent  des  Privilèges 
des  Commenfaux. 

Le  Jardin  du  Roi  fut  établi  par 
Louis  XIII.  en  1626  ;  la  Sur-Inten- 
dance en  fut  donnée  au  P.  Médecin^ 
mais  aujourd'hui  il  eft,  ainfi  que  le 
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Collège  Roial,  dans  le  département 
du  Sécrétaire  d'Etat  de  la  Maifoiî 
du  Roi.  Le  Roi  n'y  établit  d'abord, 
que  trois  ProfelTeurs  Médecins  , 
pour  y  enfeigner  &  démontrer  la 
Botanique ,  la  Chimie,  TAnatomie 
&  la  Chirurgie  ;  mais  il  leur  a  été 
ajouté  3  Démonftrateurs  ,  un  Mé* 
decin  ,  un  Apoticaire  &  un  Chirur^ 
gien.  I 
Les  Collèges  de  Médecine  ont* 
droit  de  remplir  les  mêmes  fonc* 
tions  ;  mais  peu  s'en  acquittent. 
Dans  toutes  les  Villes  maritimes ,  il 
y  a  un  Profeffeur  &  un  Démonfl-ra-i 
teur  pour  l'Anatomie  &  la  Chirur^j 
gie.  Le  Médecin  Royal  eft  chargé*! 
défaire  les  mêmes  cours  dans  cha-l 
que  Ville  ;  &  d'en  faire  faire  les  o- 
pérations  par  un  Chirurgien*  I 

aBWeMiiiimii  nmiiniMii  1 1  ié  ihi  iiiiiiii  iiiiw^'^vhTtiifM^MM—Mg^^aWirf 

Chapitre  VL 
Des  Etudes  de  Médecine.  ■ 

L^'Etude  de  la  Philofophie  a  tou-  ' 
jours  paru  être  la  porte  du' 
Sanftuaire  de  la  Médecine,  En  coîî^I 
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féqueuce  ,  les  anciens  Reglemens 
ont  défendu  d'admettre  aux  Dé- 
grés^&  même  aux  études  de  Méde- 
cine ,  ceux  qui  n'auroient  point 
étudié  en  cette  fcience.  Les  nou- 
veaux ont  établi  la  Maîtrife-ès- Arts, 
comme  une  condition  abfolument 
néceffaire  ,  pour  l'obtention  de  ces 
Dégrés» 

Après  le  cours  de  Philofophie  , 
les  Etudians  font  admis  à  celui  de 
Médecine  ^  qui  efl:  de  4  ans  pour 
Paris ,  &  de  3  ans  pour  les  autres 
^  Facultés.  Pendant  ce  tems  ils  font 
tenus  de  fuivre  exaftement  "les  lé- 
sons des  Profefleurs  ordinaires ,  d'é- 
:rire  leurs  cayers,d'aiEfter  aux  Dé- 
nonftrations  Anatomiques  ,  Phar-- 
naceuîiques ,  Chirurgicales  &  Bo- 
aniques  ,  &  de  s'infcrire  4  fois  par 
_  .n  ,  fur  les  Régiftres  de  la  Faculté. 
^    Les  Etudians  peuvent  continuer 
eurs  études  d'une  Faculté  dans  une 
utre  ^  mais  ceux  qui  veulent  pren-=- 
re  leurs  Dégrés  dans  une  Univer- 
té,  autre  que  celle  où  ils  ont  fait 
3ur  cours ,  font  obligés  d'y  avoir 
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étudié  un  an  jies  Etudians  de  Paris 
font  feuls  exceptés  de  cette  Loi. 

Il  y  a  dans  toutes  les  Univerfités 
des  bourfes  pour  de  pauvres  Eco-i 
liers  ;  les  titres  de  la  fondation  de 
la  plûpart ,  permettent  à  ceux  qui 
les  pofledent ,  d'étudier  en  Méde- 
cine j  mais  les  Evêques  qui  en  fon 
les  collateurs,  fçavent  éluder  Y'm 
tention  des  fondateurs. 


Chapitre  VIL 

Des   Réceptions  aux  Degrés  4 
Médecine. 

*  §  L  T    Es  Dégrés  ne  s'obtienner- 
JL  dans  rUniverfité  de  Paris 
qu'après  de  longs  exerciees,  Apr( 
le  cours  ordinaire  de  Médecine 
les  Afpirans  font  obligés  de  faire  li  ^ 
cours  de  Licence  de  deux  ans 
demi ,  qui  n'ouvre  que  tous  les  deip 
ans.  Ceux  qui  veulent  y  être  âfrS 
mis  ,  fe  préfentent  à  la  Faculté  1*8 
famedi  de  la  Mi-Carême  ,  &  foifc 
interrogés  fommairement  fur 
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généralités  de  la  Médecine  \  le  lun- 
di ^  mardi  &  mercredi  fuivant  ,  ils 
fubiffent  un  examen  fur  ks  princi- 
pes de  la  Médecine  ,  &  le  famedi 
fuivant  ils  font  admis  au  cours  de 
Licence  ^  en  qualité  de  Bacheliers, 

Dans  le  courant  du  mois  de  Juin 
qui  fuit ,  ils  fubiffent  un  examen  d'u- 
ne femaine  ,  fur  la  matière  Médici- 
nale. Depuis  la  St.  Martin  jufqu'aux 
Cendres ,  ils  foutiennent  tour  à  tour 
chaque  femaine  ^  une  Thèfe  Quod- 
libetaire ,  dant  le  fujet  eil  pris  de  la 
Phyfîologie  ^  tous  les  Bacheliers 
bnt  obligés  d^  répondre. 

Dans  le  même  hiver  ,  ils  font 
examinés  pendant  fept  jours  ,  fur 
'Anatomie  j  &  font  eux  -  mêmes 
a  démonftration  &  dilTeilion  des 
parties. 

Depuis  les  Cendres  jufqu'aux  va- 
lances ,  chacun  des  Bacheliers  fou- 
ient  fur  i'Hygienne  ,  une  Thèfe 
ipellée  Cardinale  y  à  laquelle  tous 
es  Bacheliers  argumentent. 

Dans  la  féconde  année  de  Lî- 
ence  ,  ils  foutiennent  encore  cha- 

N4 
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cun  deux  Quodlibetaires  ,  fur  U  ' 
Pathologie  &  la  Chirurgie.  De  plus,  i 
dans  l'hiver  ils  fubiflent  un  examen 
de  fept  jours  fur  la  Chirurgie ,  dont-  i 
ils  pratiquent  eux-mêmes  les  opé? 
rations  ,  &  dans  l'été  ils  font  inter-? 
rogés  pendant  fept  jours  ,  fur  U 
pratique  de  la  Médecine.  | 

Les  BacheHers  jugés  capables 
dans  tous  ces  aftes ,  font  préfenrés^ 
après  la  cérémonie  du  Paranymni 
phe  y  au  Chancelier  de  Notre-Da-^l 
me,  qui  leur  donne  la  bénédiftionj 
de  Licence. 

Les  Licentiés  ne  font  encore  pro*^ 
mus  au  Doftorat^  qu'après  les  ac-' 
tes  publics  de  Vefperie&deDofto- 
rerie  j  &  à  la  Régence, qu'après  w 
aâe  apellé  Pajlillaire^èi  avoir  pré- 
fidé  à  une  Quodlibetaire. 

Outre  tous  ces  aftes;  les  Bâche 
liers  font  tenus  d'affifter  tous  les  S4 
médis  ^  aux  confultations  cliarita 
bles  pendant  leur  Licence  ;  &  le' 
nouveaux  Doâ:eurs,de  fuivrele; 
anciens  ,  pendant  deux  ans  dan- 
les  Hôpitaux, 
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%  IL  Les  autres  Facultés  de  Mé- 
decine  ont  reçu  dans  leurs  anciens 
Statuts,  des  formules  de  réceptions 
particulières  à  chacunes  ;  mais  la 
plupart  étant  tombées  dans  le  relâ-- 
chement,  le  Roi  Louis  XIV.  établit 
à  cet  égard  une  règle  générale. 
Suivant  cette  formule  jiesAfpirans 
doivent  fubir  à  la  fin  de  chacune  des 
trois  années  d'étude ,  un  examen  fur 
les  traités  qui  leur  ont  été  diôés  :  & 
s'ils  font  trouvés  capables  ^  ils  fou- 

[tiennent  un  afte  public,  &font  re- 
çus Bacheliers.  Trois  mois  après ,  ils 
fubiffent  un  examen  fur  la  matière 
Médicinale  ^  foutiennent  un  fécond 
a£le  public  ^  &  reçoivent  la  Licence 
du  Chancelier.  Les  Licentiés  font 
enfuite  reçus  Doâeurs  ,  en  foute- 
nant  un  3^.  aéle  public  ,  fur  toutes 
les  parties  de  la  Médecine. 

La  plupart  des  Facultés  fe  con- 
forment à  ces  difpotîtions  j  celle  de 
Montpellier  &  quelques  autres  ont 
confervé  leurs  anciens  ufages.  Il  y 
en  a  qui  sy  conforment  pour  les 

•  îççeptions  de  ceux  qui  ne  doiyeat 
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pas  demeurer  dans  TUniverfité  \  & 
exigent  de  plus  grandes  épreuves 
pour  ceux  qui  doivent  y  fixer  leur 
îejour.  De-làont  été  diftinguées  les 
reeeptionsi/zrri  &  extràmuros 
comme  cette  pratique  n^a  pas  le 
bien  public  pour  objet ,  elle  auroit 
peine  à  fe  foutenir  dans  les  Tribu- 
naux, j 


Chapitre  VIII. 

Des  Aggrégations  aux  Facultés  & 
Collèges  de  Médecine. 

LEs  Bulles  qui  ont  érigé  les 
Univerfités ,  accordèrent  aux 
Maîtres  de  toutes  leurs  Facultés , 
un  pouvoir  illimité  d'enfeigner, 
fans  être  obligés  à  aucun  nouvel  ' 
examen.  Il  paroît  que  dans  les  pré- 
miers  fiécles  ,  Tufage  en  fut  fuivi 
fans  difficulté  ;  mais  le  relâchement 
qui  s'introduifit  dans  un  grand  nom-  / 
bre  de  celles  de  Médecine  5  &  le  ; 
zèle  qu'elles  eurent  toutes  pour  fe  | 
maintenir  dans  la  jouiiTance  de; 
leurs  fondions  &  Privilèges  j  ont  | 
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été  d'affez  puiiTans  motifs  pour  en- 
gager nos  Roisà  relbeindre  la  trop 
grande  étendue  des  Conititutions 
Apoi-Loliques.  Leurs  Ordonnances 
ont  établi  une  règle  qui  eA  luivie 
dans  tous  les  Tribunaux. 

Cet  ordre  eft  tel  aujourd'hui , 
qu'il  n'eit  point  d'Univeriité  en 
France  ,  où  il  ibit  permis  d'enfeig- 
ner  &  pratiquer  la  Médecine  ,  à 
autres  qu'a  ceux  qui  v  ont  été  re- 
çus Doclieurs ,  ou  qui  y  ont  été 
Aggrégés. 

Les  mêmes  motifs  ont  établi  la 
néceffité  de  Taggrégation  dans  tous 
les  fimples  Collèges  de  Médecine; 
&:  la  Loi  en  eft  li  générale  ,  que 
les  Médecins  les  plus  reputes  ,  les 
Docleurs-Régens  des  plus  célèbres 
Univeriités,  ont  été  &  font  encore 
obligés  d'en  fubir  la  rigueur. 

Les  Statuts  &  autres  Reg-lemens 

CD 

qui  ont  établi  cette  Loi  ,  ont  pref- 
crit  en  même  tems  les  épreuves  y 
conditions  Se  formalités  des  aggré- 
gations.  Ces  épreuves  font  tres-ri- 
goureufeé  dans  la^^lûpan  des  Coi- 
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léges  de  Médecine  ^  mais  comme 
tout  confifte  ^  pour  ainfî  dire ,  dans 
des  ufages  particuliers  ^  je  ne  pour- 
rois  entrer  ici  dans  leur  détail ,  fans 
paffer  les  bornes  d'un  abrégé.  Louis  | 
XIV  en  confirmant  ces  ufages  ,  ai 
établi  généralement  pour  les  Facul-i 
tés  &  Collèges,  qui  feroient  moinsj 
attentifs  à  cet  objet ,  que  les  Doc^ 
teurs  &  Licentiés  n'y  pourroienS 
être  aggrégés  ,  qu'en  foutenant  urt 
afte  public  de  4  heures  fur  toutes 
les  parties  de  la  Médecine  ;  &  ent 
payant  lafommede  i5oliv. 

Chapitre  IX.  l 
De  la  Police  de  la  Médecine.  ^ 

ON  a  dû  voir  que  la  Police  de 
la  Médecine  favoriferoit  lâ 
fùreré  publique  ,  (i  les  Loix  qui  l'é* 
tabliffent,  étoient  exécutées.  Od 
aura  lieu  de  voir  Finfpeftion  des 
Facultés  &  Collèges  de  Médecine, 
pour  la  Police  particulière  de  la 
Chirurgie  &  de  la  Pharmacie  ;  maisi 
^uiat  à  ce  qui  regarde  celle  de  tai 
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Médecine  elle-même  ,  la  Jurifpru-* 
ience  Françoife  contient  peu  de 
Jifpofîtions. 

Le  Miniftere  de  la  Lorraine  à 
etté  fur  cet  objet  ^  des  vues  dont 
:ette  Province  refient  les  falubres 
îffets.  La  Police  de  la  Médecine  a 
té  un  des  principaux  motifs  de  Té- 
ablifl^ement  du  Collège  de  Nan 
"ous  fes  Membres  &  Correfpon- 
ans,  ont  parmi  leurs  fondions  & 
evoirSjle  foin  de  faire  enquête  des 
bus  &  contraventions  aux  Reele- 
îens,pour  en  donner  avis  au  Col- 
«  îge  :  &  fur  fadénonciation,les  Ma- 
iftrats  Y  pourvoient  furie  champ. 

Chapitre  X. 
Des  Devoirs  des  Médecins* 

Ï.  T  Es  Médecins  Orthodoxes  de 
p  J  ayant  eu  1  avantage  dCgesdei^é- 
Lr,dès  l'origine  du  Chriftianifme, 
Médecine  fanâifiée  en  la  per- 
me  de  St.  Luc  ,  le  clioifirent 
ur  leur  Patron  ,  dans  le  grand 
mbre  de  Médecins  dont  l'Eglifê 
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honore  la  mémoire.  Ceux  de  Pansj 

{)rirent  de  plus  la  Sté.  Vierge  poui 
eur  protectrice ,  dès  le  commence- 
mentderUniverfité.  Sous  des  aufpi- 
ces  fi  augufl:es,leur  Faculté  com-| 
mença  fes  exercices  de  Réiigion  j 
qui  confiftent  aujourd'hui  dans  un< 
Meffe  célébrée  tous  les  famedisdanj 
fa  Chapelle  ;  dans  des  Services  foi 
lemnels  aux  Fêtes  de  la  Vierge  ,  A\ 
St.  Luc ,  de  Ste.  Cathérine,&  de  Sil 
Nicolas;dans  un  grand  nombre  d'G 
bits  fondés  pour  prefque  tous  le 
mois  de  Tannée  ^  dans  l'affiftancii 
de  la  Compagnie  aux  Obféques  à 
fes  Supôts  5  &  dans  la  célébratiot 
d'un  Service  le  famedi  fuivant. 

L'Univerfité  de  Montpellier  fa:» 
pareillement  célébrer  une  Meffe  d  fc 
puis  la  St.  Luc  jufqu'à  Pâques.  Ldfe 
autres  Facultés  &  Collèges  de  M- 
decine  obfervent  à  peu  près  les  m 
mes  ufages  :  &  la  plupart  d'entr'ei 
infîigentdes  amendes  à  leurs  Mer-|a| 
bres,  &  furtout  à  leurs  Bachéherr  ' 
quim.anquent  daffifter  à  ces  cér- 
monies. 
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S  IL  Les  devoirs  particuliers  des  aefM?dJ! 
Vlédecins  Phyfîciens  ,  fe  raportent  f^^^'p^^^-t 
)refque  tous  auprécepte  que  leura  que 
lonné  le  Pape  Innocent  III,  dé  ne 
onfeiller  pour  le  falut  du  corps ,  au- 
un  remède  qui  mette  l'ame  en  dan- 
;er.  Ce  précepte  a  été  apuyé  deplu- 
eurs  Décrets  Canoniques  &  Civils. 
L  Les  Canoniftes  &  les  Médecins 
latholiques,en  abandonnant  auMé- 
ecin  le  foin  de  régler  l'afte  véné- 
;en,  comme  toutes  les  autres  fonc- 
ions de  la  nature  ,  lui  ont  permis 
e  le  confeiller  aux  gens  mariés  , 
irfque  fon  utilité  eft  connue  :  mais 
li  ont  défendu  de  donner  un  pareil 
Dnfeil  aux  célibataires  :  dans  ce 
^rnier  cas  ,  ils  lui  permettent  feu- 
ment  de  confeiller  le  mariage  à 
m\  qui  ne  feroient  point  décidés 
l)ur  le  célibat. 

IL  L'avortement  a  été  regardé 
omme  un  crime  exécrable  ,  digne 
(îlaplusfévère  repréhenfion,  dans 
i  Texte  facré  ,  &  les  Décrets  de 
f  lîglife.  Le  Droit  Romain  traite 
i  ec  la  dernière  rigueur,  ceux  qui 
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font  coupables.  Les  Loix  Frah* 
çoifes  puniffent  de  mort  ceux  mê* 
mes  cfui  y  participent;  le  plus  granc 
nombre  des  Auteurs  en  conféquen- 
ce  ,  penfent  qu'il  n'eft  aucun  cajj 
qui  puifie  engager  un  Médecin  â 
procurer  l'avortement ,  ni  même  là 
flériîité ,  par  des  remèdes  violent 

III.  Tous  les  Théologiens  &  MÏ 
decins  ont  blâmé  i'y^r^'ffe ,  tant  paî 
fa  nature  que  par  fes  effets  :  eii  con 
féquence  ils  ont  défendu  de  donne] 
des  fubftances  dans  la  feule  inten; 
tion  de  la  procurer ,  mais  ils  on 
permis  de  donner  des  remèdes  eni 
vrans  ,  pour  remplir  toute  auti"' 
indication. 

IV.  Enfin  le  Médecin  ,recônnoj 
des  devoirs  rélativement  aux  miniK 
très  dont  il  fe  fert  dans  fa  pratiqué 
Les  Loix  de  Féquité  &  de  la  Réli 
gion  4  les  maximes  même  de  notr 
Jurifpmdence,  lui  défendent  de  k 
favorifer  au  préjudice  les  uns  des  ai 
très  ,  &  au  détriment  des  malade 

Fin  du  ficond  Livre, 

LlVRj 


LIVRE  TROISIÈME. 

Qiii  contient  ce  qui  ejl propre  à  la. 
Chirurgie  &  aux  Chirurgiens^ 

Chapitre  L 
De  la  relation  qui  ejl  entre  la  Chi- 
rurgie &  la  Barhtrie  ,  &  de  Id 
Jurifdiclian  du  P,  Chirurgien  du 
Roi  5  fur  ces  deux  Arts. 

§.  T    Es  Romains  avoient  àes^^^l^^^ 
I  j  Barbiers  qui  faifoient  nom-  g'°"i^^^y* 
bre  parmi  les  Artiftes  fubfidiairessc.de  lâ 
de  la  Médecine  ^  mais  les  fonda* ^^"'^'^^ 
teurs  de  notre  Monarchie  ayant  or- 
donné que  leurs  Sujets  porteroient 
de  longues  barbes  &  de  longs  che- 
veux pour  figne  de  la  liberté  Fran- 
çoife,  les  Barbiers  eurent  alors  peu 
d'occupation  ;  mais  dans  le  fiécle 
de  Charlemagne  ,  la  commodité 
ayant  prévalu  à  ces  fignes  de  li- 
berté ,  les  Barbiers  commencèrent 
à  trouver  de  l'ouvrage.  Devenus 
plus  communs,  ils  s'emparèrent  des 
fondions  de  la  Chirurgie  ,  qui  peu 
relevées,  peu  difficiles^  &  peu  nom- 
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breufesalors,parurentquadrer  avec 
celles  de  la  Barberie  ;  &  leurs  fon- 
ftions  fe  multiplièrent  en  même 
proportion,  que  les  progrès  de  ces  ) 
deux  Arts. 

Dans  ces  premiers  tems ,  il  n'y 
avoir  aucune  diftinftion  entre  un 
Chirurgien  &  un  Barbier  ^  Paris 
cependant  pofledoit  une  Compag- 
nie de  Chirurgiens  ,  uniquement 
occupés  aux  fonftions  de  la  Chi- 
rurgie ;  celles  de  la  Barberie  apar- 
tenoient  aux  Barbiers-Chirurgiens, 
privativement  à  tous  autres  Artif- 
tes  y  même  aux  Chirurgiens  de  St* 
Cofme  ^  &  ne  furent  communi- 
quées à  ceux-ci  ^  que  par  runiont 
qui  fut  faite  dans  ces  deux  Corn-, 
munautés ,  en  1 6  5  6.  | 

Le  luxe  &  la  mode  ayant  mul| 
tipHé  les  fondions  de  la  Barberie  l 
il  Y  eut  à  Paris  des  Barbiers  qui- au 
commencement  du  I7^  fiécle  ^  fe 
bornèrent  à  celles-ci  5  &  fuivant 
leur  goût ,  ils  établirent  les  diffé- 
rentes Profeffions  de  (impies  Bar- 
hicrs^  Barbiers-Etuvijîes ^  Barhiers- 
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Baigneurs  \  B arbiers- P erruquiersé 
L'exercice  de  ces  Profeffions  fut  li- 
bre d'abord,  mais  les  entreprifes 
de  leurs  Artifres  fur  la  Médecine  & 
la  Chirurgie ,  donnèrent  lieu  à  des 
Reglemens  qui  reduiiirent  le  nom- 
bre de  ces  Barbiers  à  48  ;  leur  dé- 
fendirent de  former  entr'eux  une 
Comm iinauîé  j  les  fournirent  à  celle 
des  B arhierS' Chirurgiens  ;  &  leur 
interdirent  tout  exercice  de  la  Chi- 
rurgie. 

Ces  arrangemens  n'ayant  point 
encore  établi  Tordre  propre  à  pré- 
venir les  abus  ^  on  projetta  la  créa- 
tion du  Métier  &  Communauté  des 
Barbiers  -  Perruquiers  -  Baigneurs- 
Etuviftes  ;  mais  cet  étab  liliement 
fouffrit  beaucoup  de  difficultés  ^  & 
ce  ne  fut  qu'en  1673  ^  qu'ils  furent 
érigés  à  Paris  en  titres  d'cfrice  ,  au 
nomjbre  de  200  ,  en  une  Commu- 
nauté diftinfte  de  celle  des  Bar- 
biers-Chirurgiens. Il  fe  fit  de  nou- 
velles créations  de  Barbiers-Perru- 
quiers pour  Paris  &  pour  les  Pro- 
inces ,  enfin  il  fut  réglé  folemneb 
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lem.ent  ^  que  les  Communautés  deà 
maîtres  Barbiers-Perruquiers,  de-* 
meureroient  féparées  de  celles  des 
Barbiers-Chirurgiens  dans  tous  les 
lieux  du  Royaume. 

Les  plus  célèbres  des  anciens 
Chirurgiens  François ,  fe  font  trou- 
vés honorés  du  titre  de  Barbiers  *^ 
les  Médecins  ont  oubUé  leurs  pro- 
pres intérêts  ,  pour  faire  l'éloge  des^ 
influences  utiles  de  la  Barberie  fur 
la  Chirurgie  j  mais  les  Chirurgiens 
modernes  piqués  de  voir  leur  Art 
deshonoré  par  cet  aUiage  ,  travail- 
lèrent à  détruire  cette  méfalliance; 
l'ouvrage  commencé  par  la  fépa-, 
ration  des  deux  Profeffions  de  Bar-| 
biers ,  fut  continué  par  des  P\.egle-| 
mens ,  qui  renouvellèrent  les  dé- 
fenfes  faites  aux  Barbiers  non  Chi- 
rurgiens y  d'exercer  la  Chirurgie  j 
refl:raignirent  les  Chirurgiens  à  l'e- 
xercice pur  dé  la  barbe  &des  che- 
veux ;  ordonnèrent  des  vilîtes  réci- 
proques pour  prévenir  les  contra- 
ventions ^  &  voulurent  enfin  enle- 
ver aux  Elèves  de  la  Chirurgie  ^  la 
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relTource  que  rindigence  trouve 
chez  les  Perruquiers. 

L'ouvrage  fut  enfin  confommé 
dans  la  Capitale  ,  en  1 743 ,  par  les 
défenfes  qui  furent  faites  aux  Chi- 
rurgiens de  cette  Ville  ,  de  plus  à 
l'avenir  exercer  aucunes  fonctions 
de  la  Barberie.  L'exemple  de  Par 
ris  a  été  fuivi  dans  les  Provinces  ; 
un  grand  nombre  de  Communau- 
tés le  font  impofés  volontairement 
la  même  loi  ^  celle  de  Bordeaux 
même  l'a  fait  exprimer  dans  fes  P^e- 
glemens  ;  &  il  y  a  lieu  d'augurer  , 
que  les  Privilèges  diftmgués  accor- 
dés en  1756,  aux  Chirurgiens  des 
Provinces  qui  renoncent  à  la  Bar- 
berie 5  font  un  moyen  préparatoi- 
re à  une  défunion  totale  de  fes  fon- 
dions d'avec  la  Chirurgie. 

§  IL  Ceux  qui  furent  choifis  pour  jurifiî. 
faire  les  fonctions  de  la  Barberie  p^Blrbitr  ' 
&  de  la  Chirur2;ie  réunies  fur  la  ^• 
Perionne  de  nos  liois,  reçurent  une  ^ 
certaine  Jurifdiftion  fur  ceux  qui  Aru. 
exerçoient  ce  m^étier.  .  Leurs  droits 
à  cet  ép;ard  fe  perdent  dans  une  an- 
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siquité  fi  reculée  ,  que  leurs  pre- 
ïîiiers  titres  font  perdus  ^  mais  il 
leur  enrefte  de  fort  anciens  qui  les 
renouvellent.  Leur  Jurifdiftion  fut 
confirmée  dans  la  fuite  de  règne  en 
règne  5  par  des  Ordonnances  & 
Arrêts,  qui  conllituoient  le  P.  Bar- 
bier Garde  de  ce  métier,  &  luiper- 
mettoient  d'nifi:ituer  un  Lieutenant 
dans  chaque  lieu  ,  pour  veiller  à  fa- 
Police  5  &  procéder  à  l'examen 
des  Afpirans. 

La  Communauté  des  Chirurgiens 
de  St.  Cofrne  de  Paris  ,  ayant  été 
fondée  par  les  Chirurgiens  du  Châ- 
telet  de  cette  Ville  ,  les  recon- 
noiflbit  pour  fes  chefs  ^  n'accor- 
doit  qu'une  féance  d'honneur  au 
F.  Chirurgien  ;  &  n'étoit  nulles 
ment  foumife  au  P.  Barbier.  LV- 
nion  des  Chirurgiens  avec  les 
Barbiers^,  mit  leur  Communauté 
fous  la  Jurifdiftion  de  celui-ci  5 
naais  il  ne  jouit  pas  long-tems  de 
fes  nouveaux  droits  3  M.  FeUx  P. 
Cliirurgien  du  Roi  fit  défunir 
m  1660  ^  les  Droits  &  Privilèges 
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attachés  à  la  Charge  de  P.  Barbiet 
&  les  fît  réunir  à  la  fienne. 

La  Chirurgie  rendue  à  fon  chef 
naturel  ,  vit  avec  plaifir  la  con- 
firmation des  droits  du  P.  Bar- 
bier ,  dans  la  perfonne  de  fon 
P.  Chirurgien.  Sa  Préfidence  dans 
la  Communauté  des  Barbiers-Chi- 
rurgiens de  Paris  ,  lui  fut  con-^ 
firmée  contre  la  pofTeffion  des  Chi- 
rurgiens du  Châtelet  :  &  la  Com- 
munauté elle-même  perdit  le  droit 
de  choifîr  fon  Greffier ,  dont  la  no- 
mination fut  refervée  au  premier 
Chirurgien,  Les  mêmes  droits  lui 
furent  confirmés  contre  les  préten- 
tions de  plufieurs  Communautés  de 
Barbiers-Chirurgiens  de  différentes 
Provinces;  m  ai«  ils  fouffrirent  beau- 
coup d'altération  en  1692,  par  l'é- 
tabhffement  des  Chirurgiens  Jurés 
Royaux  ,  qui  entrèrent  dans  les 
fondions  des  commis  du  P,  Chi- 
rurgien. La  qualité  de  Chef  & 
Garde  des  Chartres ,  Statuts  &  Pri- 
vilèges de  la  Chirurgie  lui  fut  con-» 
firmée  ,  il  eft  vrai  3  mais  fon  auto- 


■11 6      EJfai  de  Jurifprudence 
tité  qui  demeura  la  même  pouf 
Paris ,  ne  fut  plus  qu'une  ombre 
dans  les  Provinces.  Il  ne  rentra  i 
tout-à-fait  dans  fon  ancienne  Jurif- 
diftion  5  qu'en  1723.  Dans  cette 
année  les  droits  ,  fondions  ,  pré-f  i 
rogatives  &  émolumens  des  an- 
ciens Lieutenans  &  Greffiers  furent 
défunis  des  Offices  de  Chirurgiens 
Jurés  j  &  il  fut  permis  au  premier' 
Chirurgien  de  nommer  des  Lieute- 
nans &  Greffiers  ,  dans  toutes  les  1 
Villes  où  il  y  a  Cour  fupérieure , 
Evêché  ou  Jurifdiftion  reffortiflan- 
te  nuement  ès  Cours  de  Parler  ' 
ment. 

Le  Lieutenant  doit  toujours  être 
choifi  dans  le  nombre  des  Maîtres 
de  la  Communauté  ^mais  le  Greffe 
peut  être  rempli  par  toute  per- 
fonne  d'honnête  profeffion  ;  cela  a 
été  réglé  ainfî  par  les  Statuts  ,  & 
jugé  par  des  Arrêts.  Les  fonftions 
des  Lieutenans  font  de  préfider^ 
dans  les  Communautés  où  ils  font 
établis  ^  &  celles  des  Greffiers,  de 
tenir  les  regiilres ,  d'y  tranfcrirf 
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les  aftes  de  la'  Communauté  ,  & 
d'en  délivrer  les  expéditions. 

La  défunion  des  Barbiers-Perru- 
quiers des  Chirurgiens  ,  fut  un  pré- 
texte pour  les  premiers^  de  fe  ibut 
traire  à  la  Jurifdiftion  du  P.  Chi- 
rurgien ;  mais  il  y  fut  maintenu  par 
plufieurs  Reglemens  ,  qui  ordon- 
nèrent qu'ils  feroient  tous  reçus  par 
lui  dans  l'exercice  de  leurs  char- 
ges. Les  titres  des  nouvelles  créa- 
tions de  Perruquiers  pour  Paris  & 
les  Provinces  ^  les  fournirent  pa- 
reillement à  la  Jurifdiftion  du  F» 
Chirurgien  ;  &  elle  lui  fut  confir- 
mée d'une  manière  inconteftable  ^ 
par  un  grand  nombre  d'Ordonnan- 
ces ,  de  Statuts  &  d'Arrêts  ,  qui 
donnèrent  pouvoir  au  P.  Chirur- 
gien d'avoir  en  quaUté  ^Infpecieur 
&  Directeur  général  de  la  Barherie^ 
commis  par  S.  M,  un  Lieutenant  & 
un  Greffier  pour  exercer  fa  Jurif- 
diftion  dans  chaque  chambre  defd. 
Barbiers  ,  Baigneurs  ^  Etuviites  & 
Perruquiers. 

Le  P.  Chirurgien  &  fon  Lieute- 


Zl^  Ej[fai de  Jurifpruden ce 
îiant  doivent  être  inlcrits  les  pre-- 
lîiiers  fur  les  catalogue^sdes  maîtres , 
Perruquiers  ,  avant  même  les  Inf- 
pefteurs  créés  dans  toutes  les  Com- , 
Hiunautés  d'Arts  &  Métiers.  La 
Commiffion  de  Lieutenant  peut 
être  donnée  à  unfimple  Perruquier, 
&  lui  confère  les  droits  de  la  mai- 
trife,  comme  il  a  été  jugé  plufieurs 
fois.  Les  Statuts  des  Perruquiers 
affignent  à  leurs  Lieutenans  & 
Greffiers  ,  les  mêmes  fondions  de 
ceux  des  Chirurgiens,  Le  reflbrt 
de  leurs  Communautés  eft  borné 
par  la  néceffité  publique^^à  la  Ville,  > 
ou  tout  au  plus  à  la  Banlieue. 

Le  P,  Barbier  fit  exemter  fcs; 
Commis  dç  toutes  charges  publi- 
ques j  cette  exemtiona  été  confir- 
înée  particulièrement  aux  Lieute-» 
nans  &  Greffiers  du  P.  Chirurgien^ 
par  la  Jurifprudence  des  Ordon- 
nances &  des  Arrêts.  \  | 

Les  anciens  titres  du  P.  Barbier 
lui  accordoient  la  fomme  de  21  f. 
3  den.  payables  par  tous  ceux  qui 
exercent  quelques  fondions  de  la 
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Chirurgie  &  Barbarie  à  fon  avene- 
ment  à  cette  charge  :  cette  rede- 
vance a  été  confirmée  aux  P.  Chi- 
rurgiens ,  à  chaque  mutation  ,  par 
les  Ordonnances  &  les  Arrêts  , 
dans  le  tems  même  de  la  fupreffion 
de  leurs  Lieutenans. 

Dans  l'origine  le  P.  Barbier  & 
fes  Lieutenans  étoient  foumis  à  la 
Jurifdiftion  ordinaire:  Henri  111 
commit  le  G.  Confeil  pour  Juge 
Confervateur  de  leurs  Privilèges. 
Ce  Committimus  lui  fut  continué 
&  au  P.  Chirurgien  ,  dans  les  rè- 
gnes fuivans  j  mais  en  1 7 1 5  ,  il  fut 
îranfporté  à  la  Grande  Chambre 
du  Parlement  de  Paris. 


Chapitre  II, 

Des  Communautés  des  Chirurgiens, 

§  I.  W  Lufieurs  motifs  ayant  fer- 

i    mé  l'entrée  de  TUniverfité  panL 
de  Paris  aux  Chirurgiens  de  cette 
Ville  ,  ils  n'eurent  dans  fon  origine 
rien  de  commun  entr'eux.  Ce  ne 
fut  que  fous  le  Règne  de  St,  Louis , 
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fuivant  une  vieille  tradition ,  qu'iU 
furent  unis  par  des  exercices  de  pie»  I 
té  en  une  Confrérie ,  fous  l'invoca*  | 
tion  de  St.  Cofme  &  de  §t.  Damienj 
mais  ils  ne  reçurent  des  Reglemens 
relatifs  au  bien  de  l'Art  &  du  Pu- 
blic ,  quê^  fous  Philippe  le  BeL 
Leur  Compagnie  commença  alorà 
à  fubiifler  fous  la  forme  des  Qom4 
munautés   Séculières  que  nous 
voïons  aujourd'hui  exifter  ;  &  fon' 
étabuifement  fut  confirmé  de  re»l 
gne  en  règne  par  la  plupart  de  nosi 
Rois. 

Dans  le  même  tems  fe  formai 
dans  la  même  Ville  ,  la  Commu* 
nauté  des  Barbiers  ;  ceux-ci  dans! 
leur  origine  ne  le  mêlèrent  guère$i 
que  de  la  petite  Chirurgie  ;  mais 
dans  la  fuite  leurs  fondions  furent 
étendues  par  Charles  V  ^  &  ils  y 
furent  maintenus  par  la  Jurifpru-I 
dence  des  Arrêts.  Ces  faveurs  leuri 
donnèrent  lieu  d'empiéter  fur  les 
fonctions  des  Chirurgiens  ;  &  pour! 
parvenir  à  leurs  fins,  ils  profitèrent^ 
de  cir confiances  favorables  qui  (o^ 
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préfentèrent.  Les  Chirurgiens  de 
Paris  ayant  mécontenté  les  Méde- 
cins 5  les  Barbiers  fe  raprochèrent 
de  leur  Faculj^é ,  qui  leur  donna  un 
de  fes  Doft/urs  pour  les  inftruire 
dans  l'Ana/^omie  &  la  Chirurgie  ^ 
&  les  adopta  par  plufieurs  contrats. 

Les  Barbiers  foutenus  de  la  pro- 
teftion  &  des  leçons  de  la  Faculté^ 
méritèrent  les  Privilèges  qu'elle 
leur  accorda  par  leur  capacité.  La 
réputation  d'un  grand  nombre  d'ex- 
cellens  Praticiens  que  fournit  leur 
Communauté,  porta  ombrage  aux 
Chirurgiens  de  St.  Cofme  ,  ceux- 
ci  les  firent  comprendre  dans  des 
Ordonnances  de  Police^  qu'ils  ob- 
tinrent contre  les  Charlatans  ,  les 
Barbiers  alors  firent  reflbuvenir  la 
Faculté  des  engagemens  qu'elle 
avoit  pris  avec  eux  dans  leurs  con- 
trats j  &  en  conféquence  de  fon  in- 
tervention qui  leur  fut  accordée  , 
&  du  certificat  qu^elle  leur  donna 
de  leur  capacité ,  le  Parlement  dé- 
cora les  Barbiers  en  1603,  du  titre 
de  Chirurgiens  f  leur  permit  le  libre 
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exercice  de  toutes  les  fonflioils 
qui  y  font  attachées^  &  rendit  leur 
Communauté  indépendante  de  cel- 
le de  St.  Cofme. 

Les  Barbiers-Chirurgiens  paf- 
foient  fouvent  de  leur  Communaux 
té  dans  celle  de  St.  Cofme  ,  en  re- 
nonçant à  la  Barberie  ;  mais  quei-i 
ques-uns  d'entr'eux  n'ayant  pas  fa- 
tisfait  à  leurs  engagemens,  ils  don- 
nèrent lieu  à  un  Procès  y  que  quel- 
ques Membres  des  deux  Commu- 
nautésvoulurent  terminer  en  1613, 
par  l'union  des  deux  Compagnies";, 
mais  celle  de  St*  Cofme  s  y  étant 
opofée  ,  cette  union  n'eut  point, 
lieu.  Les  Barbiers  déchus  des  Pri- 
vilèges honorifiques  qu'ils  ambi-, 
tionnoient  par  cette  union  ^  n'er 
furent  pas  moins  heureux  ;  leur<, 
fuccès  anéantirent  tellement  le.<| 
Chirurgiens  de  St.  Cofme,  que  leuîi 
union  devint  néceffaire  ,  &  s'opéf 
d'une  manière  fiable  en  16^6^ 
pour  ne  former  à  l^avenir  ç[um 
même  Corps  ,  &  jouir  en  corn 
mun  des  droits  &  privilèges  a 
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pârtenansaux  deux  Compngnies, 
Les  deux  Communautés  de  Chv- 
rurgiens  de  Paris  avoientreçucha- 
:une  en  fon  particulier  ^  un  grand 
lombre  de  Statuts  qui  regioienc 
eur  Police  ,  leur  gouvernement  & 
eurs  Privilèges.  Outre  les  Règle- 
nens  fuccinfts  que  les  Cmrurgiens- 
leSt.Cofme  avoient  reçus  des  Rois, 
Is  formèrent  en^r'eux  un  Corps  de 
•tatuts  ^  qui  renfermoient  des  ufa- 
;es  moulés  fur  ceux  des  Facultés  ; 
Is  produifirent  ces  Statuts  à  l'union, 
nais  on  n'y  eut  aucun  égard  ;  &  il 
Lit  dit  que  cette  Communauté  fe^ 
oit  gouvernée  par  les  contrats  des 
larbiers ,  &  leurs  Statuts  qui  en  é- 
3ient  la  fuite.  On  rédigea  en  1609, 
-ir  les  anciens  ufages  des  Barbiers, 
n  Corps  de  nouveaux  Statuts-,  qui 
nt  été  confirmés  par  pluiieurs  Ar- 
êts.  Dans  la  dernière  mliance  des 
'lédecins  &  des  Chirurg^iens,  ceux- 
i  tentèrent  encore  de  faire  revivre 
?s  anciens  Statuts  des  Chirurgiens 
e  St.  Cofme  ^  mais  les  Médecins 
?s  ayant  attaqués  par  une  infcrip- 
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don  de  faux ,  les  Chirurgiens  leé 
abandonnèrent ,  comme  une  piécë 
informe  &  fliperflue^,  &  les  Sîatuts| 
de  1699^  furent  confirmés  de  nou- 
veau. 

La  Police  de  cette  Communauté 
ell  établie  par  ces  Statuts  ,  &  pai 
un  grand  nombre  d'autres  Regle- 
mens  :  &  fuivant  leurs  difpofirioni 
cette  Communauté  doit  être  con^ 
pofée  du  P.  Chirurgien  ^  de  for 
Lieutenant ,  de  4  Prévôts  &  Garj 
des  à  la  tête  chacun  des  4  clafle! 
qui  la  divifent  y  d'iîn  Receveur 
d  un  Greffier  ,  &  de  tous  les  Mai 
très  de  la  Ville  &  Fauxbourgs 
reçus  ou  aggrégés  à  cette  Commi 
nauté.  Les  Syndics  &  IVéforie 
créés  par  Louis  XIV  ,  ayant  et 
réunis  à  cette  Compagnie  ,  il  fi 
dit  que  tous  les  ans  feferoit  l'éle^j 
tion  de  deux  Prévôts  pour  veille 
à  la  Police  de  la  Chirurgie  pendarj 
deux  ans  conjointement  avec  Ij 
Lieutenant  ;  &  d'un  Receveur  poi" 
en  percevoir  les  deniers  :  les  Régi 
très  courans  font  à  la  garde  d  É 
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,  GreiTier  ,  &  les  anciens  renfermes 
■dans  une  armoire  particulière  fous 
trois  clefs.  Les  afîemblées  font  gé- 
nérales  ou  particulières.  Dans  les 
unes  &  les  autres  les  maîtres  qui  ne 
font  point  OlEciers,  prennent  féan- 
ce  &  opinent  fuivant  l'ordre  de 
leur  réception.  Les  particulières 
ccmpofées  de  32  perfonnes,  qui 
forment  le  Confeil^  doivent  fe  faire 
:oLis  les  m.ercredis  ^  pour  délibérer 
.ur  les  affaires  communes,  &  par 
•extraordinaire  s'il  furvienr  des  af- 
aires  urgentes. 

Cette  Compagnie  a  pour  armoi- 
ies  d'azur  à  trois  Boètes  d*or  5  elle 
îolTéde  une  maifon  commune  dans 
a  rue  des  Cordeliers ,  où  eli:  ren- 
ermée  une  riche  Bibliothèque. 
Le  diitricl  de  cette  Communauté 
■  -^ujours  été  la  Banlieue  y  Prévôté 
V  Vicomte  de  Paris  ^  faivant  fes 
nciens  Titres  confirm.és  par  les 
ouveaux. 

§  IL  Les  Comimunautés  des  Chi-  J 
:^rgiens  de  Province  ,  ayant  été  ? 
:  umifes  au  P.  Barbier  &  enfuite  au 
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P.  Chirurgien  qui  en  eft  le  chef , 
elles  ont  reçu  en  commun  des  Sta- 
tuts qui  ont  tous  été  confirmés  de  , 
règne  en  règne  ,  depuis  Charles 
VII ,  jufqu'à  Louis  XV.  Les  der- 
niers de  ces  Reglemens  en  déter- 
minant les  lieux  où  le  P.  Chirurgien 
peut  avoir  des  Lieutenans^determi- 
nent  en  même  tems  le  diftricl  des 
Communautés  aufquelles  ils  préfî-^' 
dent.  L^ordre  établi  à  cet  égard  eti 
1723  ,  fut  changé  en  1730  j  mais 
les  inconvéniensqui  fuivirent  celui 
qui  y  fut  fubftitué  ,  le  fit  bientôt 
profcrire  &  rétablir  l'ancien.  Celui- 
ci  quoique  le  plus  naturel  a  cepen-i 
dant  encore  donné  Heu  à  des  con-l 
teftations;  pour  leur  décifion  ^  il  y 
a  une  règle  .générale  qui  eft  qu'unei 
Lieutenance  enclavée  dans  une  au- 
tre y  en  eft  indépendante ,  &  a  pour 
diftriO:  toute  l'étendue  de  la  Juritl 
diftion  où  elle  eft  établie.  ï 
Le  nombre  des  Villes  où  il  y  s 
&  peut  avoir  Communauté  eft  très-  ' 
grand ,  &  monte  à  plus  de  40a 
Relies  que  j  ai  pu  recueillir  font  iei  A 
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fuîvantes  :  Abbeville,  Acqs,  Ayde, 
Agen  5  Aires ,  Aix  ,  Alais  ,  Albi  ^ 
Alençon ,  Aleth ,  Amboife  ,  Am= 
brun  5  Amiens  y  Andely  ,  Angers  ^ 
Angoulême ,  Apt ,  Ardres ,  A.rles , 

1  Aurillac  ,  Aufch ,  Autun,  Auxerre 

]  &  Avranches. 

Bar  fur  Seine  ^  Baugé ,  Baugen- 
cy  ,  Baumont  fur  Oife  ,  Bayeux  ^  - 
Bazas,  Beaufort,  Beauvais,  Bellac^ 
Beliefme  ,  Befançon  ,  Bethléem  , 
Beziers  y  Bl®is  ,  Boifcommun  ^ 
Boulogne  fur  Mer  ,  Bourdeaux  , 
Bourg  en  Breffe ,  Bourg  Argental, 
Bourges ,  Brie  Comte  Robert  & 
Brives. 

Caen  ,  Cahcrs  ^  Calais ,  Cam« 
brai ,  CarcafTone  ^  Caftelnaudari , 
Caftres,  Caudebec  ,  Chalons  fur 
Marne,  Chambly-le-Haut-Berger, 
Charlieu,  Chartres,  Chaftellerault, 
Château  du  Loir  ,  Châteaudun  , 
Châteaugontier  ,  Châteauneuf  en 
Timerais ,  Château  Renard  ,  Châ- 
teau-Thierry ,  Chatillon-fur-Indre^ 
.Chatillon-fur-Marne  ,  Chatillon- 
jfur-Seine  ,  Chaulny  ,  Chaumont- 
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en  Balîigni  y  Chaumont  en  Vexin, 
Chinon  ,  Civrai ,  Clermont  en  Au- 
vergne y  Clermont  en  Beauvoifis, 
Cognac  ,  Cominges,  Compiegne, 
Coacreffault  en  Berry  ,  Condom, 
Coucy ,  Couferans  ,  Coutances 
Crecy  en  Brie ,  Creil ,  Crefpy  en 
Valois ,  &  Cuffet. 

Daxe ,  Die ,  Digne  ,  Dijon  ,^ 
Dole  5  Dorât ,  Dourdan ,  Dreux  , 
&  Dun-le-Roi. 

Epernai ,  Eftampes ,  &  Evreux. 

Fere  en  Tartenois  ,  Fifmes  ,  ' 
Fontenai-le-Comte  &  Frejus.  | 

Cape ,  Glandeve,  Grafle,Gray,  i 
Grenoble  ,  Gueret  &  Gyen.  . 

Ham.  : 

Iflbudun. 

La  Ferté  Aleps  ,  la  Ferté-Ber-  ï 
mxàj  la  Flefche,  Langeais,  Lan- 
gres  ^  Laon  ,  la  Rochelle  ,  Laval  , 
Lavaur,  Leftoure ,  le  Mans,  Léon, 
le  Puy^Lefcar^Libourne  en  Guy  en- 1 
ne  y  Limoges ,  Limoux  y  Lions-le- 
Saulnier  ,  Lifieux  ,  Loches^  Lom- 
bez ,  Lorris ,  Loudun ,  Luçon^  Lu- 
aignau  &  hjQn^ 
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Maçon ,  Magny,  Mamers,  Man-» 
tes ,  Marfeille^  Mayenne^  Meaux^ 
Mehim  fur  Yevre,  Melun,  Mende^ 
Merry  fur  Seine  ,  Metz  ,  Meudon, 
Meulan ,  Mirepoix  ,  Montlignon  ^ 
Montaigu,  Montargis,Monîauban, 
Montbriffon  ^  Montdidier  ^  Monte- 
reau-Faut- Yonne  ,  Mont  Ferrand  , 
Montfort  Lamaury,Montmorillon, 
Montpellier  ,  Montreuil- fur-Mer  , 
Montrichard  ,  Moret ,  Mortagne 
&  Moulins. 

Nantes ,  Narbonne  ,  Nemours  ^ 
Nerac  ,  Neuville-aux-Loges  ,  Ne- 
vers  ,  Niort ,  Nifmes^  Nogent-fur« 
Seine  &  Noyon, 

Oleron  &  Orléans. 

Pafmiers ,  Pau  ,  Perigueux,  Pe- 
renne  ,  Poitiers  y  Pontoife  ,  Pont=- 
fur- Seine ,  &  Provins. 

Quimpercorentin. 

Reims ,  Rennes ,  Ribemont  ^ 
Rieux  5  Riom,  Rochefort-fur-Mer^ 
flcmorantin Rouen  ,  Roye  & 
flumilly. 

Saar-Louis  ,  Saint  Brieux ,  Sîa 
Claude ,  St,  Dizier  ^  St.  Ferriol  ^ 
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St.  Flour  5  Ste.  Menehould  ,  St. 
Maixant  ^  St.  Malo  ^  St.  Papoul , 
St.  Pierre-le-Moutiers  ,  St.  Pons , 
St.  Quentin,  Salers,  Salins,  Sarlat, 
Saumur  ,  Sedan  ,  Seès  ,  Semur  en 
Auxois  j  Senez  ,  Senlis,  Sens  j,  Se- 
zanne  ,  Sifteron  ,  Soiffons  &  Sou- 
vigny. 

Tarbes  ,  Toulon  ,  Touloufe  , 
Tours  y  Treguier,  Trois-Châteaux, 
Troy  es  &  Tulles. 

Ufez. 

Vabres  ,  Valence  ,  Vannes  ^ 
Vence ,  Vendofme ,  Verdun,  Ver- 
failles,  Vefoul,  Vienne ,  Vienville 
en  Beauce  ,  Vierfon  ,  Vie  en  Car- 
lades  y  Villefranche,Villeneuve-le- 
Roi,  Villers-Cotterefî:s,Vincennes, 
Virey-fous-Bart,Vitry-aux- Loges, 
Vitri-le-François ,  Viviers  &  Vou- 
vert. 

Xaintes. 

Yevre-le-Chatel. 

Les  Statuts  de  ces  Communauté.' 
prefcrivent  pour  leur  gouverne 
ment  des  règles  analogues  aux  pré 
cédantes  pour  P^is,  Les  Charge 
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d'Infpefteurs  &  Contrôleurs  des 
Arts  &  Métiers ,  ont  été  réunies  à 
la  plûpart  d'entr'elles ,  &  ceux  qui 
en  font  pourvus  5  y  ont  féance 
après  le  Lieutenant. 

Les  principales  de  ces  Commu- 
nautés ^  font  celles  entr'autres  de 
Montpellier,  de  Moulins, de  Tours, 
de  Touloufe  ,  de  Lyon  ,  de  Metz, 
de  Verfailles  &  de  Bourdeaux,ont 
encore  reçu  des  Reglemens  parti- 
culiers ,  qui  les  foumettent  pareil- 
lement  à  la  Jurifdiftion  du  P.  Chi- 
rurgien. 

Il  y  a  cependant  quelques  Pro- 
vinces en  France  ,  qui  ne  recon- 
noiffent  point  le  premier  Chirur- 
gien 5  &  les  Communautés  qui  y 
font  établies  ,  font  régies  par  des 
Statuts  qui  émanent  a  une  autre 
fource.  Ces  Provinces  font  celles 
qui  ont  été  réunies  fort  tard  à  la 
Couronne  par  le  droit  de  conquête. 
L'Artois  ,  l'Alface  &  le  Roufillon 
font  de  cette  claffe.  La  Chirurgie 
ce  la  Lorraine  eft  réglée  par  une 
Police  affez  analogue  à  celle  de 
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France.  Elle  eft  foumife  au  P.  Chi- 
rurgien du  Duc  de  Lorraine  &  de 
Barrois,  qui  en  eft  le  chef  &  garde 
de  fes  Chartres  &  Privilèges  ,  &  a 
environ  80  Communautés  foumifes 
à  fa  Jurifdiftion. 


Chapitre  II L 
Des  Privilèges  des  Chirurgiens, 

ç^"Xcf  5  A  Uffitôt  que  les  Chirur- 
ITraiqucs  jLJL  giens  de  Paris  furent  éta- 
blis en  Communauté  ^  ils  imitèrent 
dans  leurs  Exercices  ,  les  ufages 
des  Facultés  de  TUniverfité  de 
cetteVille,  &  particulièrement  de 
celle  de  Médecine  ;  mais  nonobf- 
îant  cela  ,  ils  ne  purent  entrer  dans 
rUniverfité  qu'au  milieu  du  15^ 
Siècle  y  qu'ils  y  furent  admis  com- 
me Difciples  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine. Leur  admiffion  fut  confir- 
mée fous  la  même  forme  au  miheu 
du  Siècle  fuivant  j  les  Chirurgiens 
ennuyés  de  former  une  Faculté 
compofée  feulement  d'Ecoliers  , 
entreprirent  de  faire  reconnoître  les 
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Maîtres  &  les  Régens  qu  ils  choi- 
lîffoient  dans  leur  Corps ,  mais  les 
demandes  qu'ils  firent  à  l'Univer- 
fîté  fur  cet  objet ,  ne  fervirent  qu'à 
rompre  la  bonne  intelligence  de 
ces  deux  fociétés  ;  &  les  Chirur- 
giens furent  rayés  tout-à-fait  des 
regiftres  de  FUniverfité. 
Les  Chirurgiens  voiant  bien  qu'ils 
ne  pourroient  faire  leurs  Exercices 
que  furtivement  ^  eurent  recours  à 
l'autorité  Royale  qui  leur  permit  de 
faire  des  leçons  &  démonftrations 
pubHques  de  leur  Art  ,  tant  dans 
rUniverfité  qu'ailleurs  ;  mais  ce  ti- 
tre ne  leur  fut  d'aucune  utilité;ia  vé- 
rification leur  en  fut  totalem^ent  re- 
fufée.  Ce  refus  ne  les  découra2:ea 
point  ;  ils  remontèrent  jufqu'à  la 
première  fource  des  Privilèges  des 
Univerfités  ;  &  le  Pape  Grégoire 
XIII.  leur  permit  d'acquérir  par  la 
bénédiftion  Apoltolique,  le  droit 
de  pratiquer  &  enfeigner  la  Chi- 
rurgie y  tant  en  public  qu'en  parti- 
culier ;  mais  la  Faculté  de  Méde- 
cine ayant  formé  au  Parlement  , 
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apel  comme  d'abus  de  ce  Bref il» 
ne  put  y  être  vérifié.  ^ 

Malgré  ces  obftacles ,  les  Chi- 
rurgiens crurent  néanmoins  pou- 
voir former  une  cinquième  Facul- 
té j  ils  décorèrent  leur  Compagnie* 
du  titre  de  Collège ,  fes  Membres' 
de  Licentiès  &  Maîtres  j  fes  Afpi- 
rans  de  Bacheliers  j  ils  profeffèrent 
publiquement  j  firent  foutenir  des. 
Thèfes  ;  parurent  revêtus  des  or^ 
nemens  de  l'Univerfité^ &fe  firent 
apeller  en  confèquence Chirur^ 
giens  de  Robe  longue  ;  mais  tous 
ces  aftes  extérieurs  ne  leur  don- 
noient  point  réellement  les  Privi- 
lèges de  rUniverfité  ,  ils  ne  paru- 
rent point  à  fa  fameufe  réformation 
en  i  598,&  même  les  exercices 
Académiques  leur  furent  abfolu- 
ment  interdits  par  le  Refteur  & 
par  les  Magiftrats  ide  Police  j  ce 
qui  en  ralentit  beaucoup  l'éclat. 

Les  titres  de  Barbiers  étoient  en- 
core inférieurs  à  ceux  des  Chirur- 
giens j  ils  n'avoient  d'autres  droits 
à  cet  égard  ^  que  ceux  que  leur 
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communiquèrent  les  Médecins  dans 
leurs  contrats  :  ils  étoiént  les  difci- 
ples  &  les  diffefteurs  de  la  Faculté j 
mais  leur  témérité  fut  punie  ^  lorf- 
Iqu'ils  voulurent  méconnoître  leur 
Mere  ,  &  tentèrent  d'élever  chez 
eux  une  Ecole  particulière. 

L'union  des  Barbiers  avec  les 
Chirurgiens  devoit  rompre  les  bar- 
rières qui  féparoient  ceux-ci  des 
Médecins  j  &  cependant  elle  eut 
jun  effet  tout  contraire  :  les  Barbiers 
jeux-mêmes  voulurent  faire  revivre 
les  prétentions  du  Collège  de  Su 
Cofme  ,  mais  le  Parlement  reprima 
f  leurs  entreprifes  \  ordonna  que  les 
jdeux  Communautés  réunies  dé- 
i|  meureroient  foumifes  à  la  Faculté 
j  de  Médecine  ,  &  leur  interdit  tout 
I  afte  Académique  ,  &  même  toute 
I  démonftration  fans  la  préfenced'un 
^  Dofteur  en  Médecine. 

Depuis  cette  époque  ,  la  com- 
.  pagnie  des  Chirurgiens  n  envia  plus 
'  d'autres  titres  ,  que  celui  de  Corn-- 
'  munauté^  jufqu'en  1731  ,  que  fut 
érigée  l'Académie  Royale  de  Chi- 
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rurgie  ;  mais  fous  une  forme  diffé- 
rente de  celle  des  Facultés.  En 
1743  5  firent  la  dernière  tentati- 
ve pour  refTufciter  leur  Faculté 
morte  depuis  83  ans.  Notre  Monar- 
que les  ayant  remis  dans  le  même 
état  où  ils  étoient  avant  leur  union 
avec  les  Barbiers  ;  leurs  anciennes 
prétentions  qu'ils  reveillèrent ,  les 
mit  de  nouveau  en  procès  avec  les 
Médecins  ;  S.  M.  leur  permit  de  dé- 
montrer toutes  les  parties  de  la, 
Chirurgie  ,  &  de  fe  revêtir  de  la 
robe  &  du  bonnet  en  qualité  de 
Maîtres-ès-Arts  ;  fembla  aprouver 
les  dénominations  £  Ecole  &  de  Col-^ 
lège  dont  ils  décorèrent  leur  Socié- 
té ,  &  leur  Maifon  commune  ^  mais 
décida  formellement  que  ces  titres- 
&  infcriptions  ,  ne  pourroîent  leur 
attribuer  aucun  des  droits  des  Su- 
pôts  de  rUniverfité  de  Paris. 

Les  Chirurgiens  de  Montpellier, 
imitèrent  pareillement  les  ufages  & 
exercices  de  la  célèbre  Univerfité 
de  cette  Ville  ,  &  prirent  en  con- 
féquence  le  titre  de  Maîtres  Chi^ 
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rurgiens  de  F  Univerrjité  de  Montpel- 
lier 5  mais  ils  ne  prétendirent  point 
y  former  une  Faculté  diftinfte  de 
la  Médecine  :  ils  fe  contentèrent 
de  prendre  quelques  ornemens  ex- 
térieurs ,  qui  les  diftinguaffent  des 
lautres  Communautés* 

Les  Chirurgiens  des  autres  Vil» 
les  où  il  y  a  Univerfité  ^  ont  plus 
DU  m.oins  participé  aux  Privilèges 
Académiques  ^  fuivant  qu'ils  ont 
été  plus  ou  moins  attachés  à  leurs 
facultés  de  Médecine  \  mais  au- 
jourd'hui ils  fe  font  entièrement  fé- 
3arés  des  Univerfités  j  ont  élevé 
lans  leurs  principales  Com.munau- 
és  des  Ecoles  particulières  5  où 
eut  fe  paffe  comme  à  Paris.  C'eft 
m  ufage  introduit  dans  tout  le 
ioyaume  ^  fi  Ton  excepte  la  Lor- 
aine  où  les  Chirurgiens  n'ont  point 
l'Ecole  particulière  ^  &  font  atta- 
chés par  quelque  lien  à  i'Univerfité 
le  Pont-à-MoulTon» 

§  IL  Quoique  les  anciennes  Na-  gcf  honol 
ions  méprifaflent  les  exercices  ma=  "^M"^^^- 
iiueis  ^  cependant  la  Chirurgie  m 
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diminuoiî  en  rien  reiHme  qu'elles 
a  voient  pour  leurs  Médecins  .-mais 
le  préjugé  fouleva  la  nation  dans 
rétablifiement  des  Chirurgiens  en 
France  ,  contre  le  manuel  &  la 
cruauté  apparente  de  leurs  opéra? 
tions  ,  &  les  relégua  parmi  les  me^ 
tiers  j  ce  ne  fut  que  iong-tems  après 
qu'on  donna  le  titre  d'Art  &  Scien^ 
ce  à  la  Chirurgie  de  Paris.  Pour  les 
Barbiers  ,  ils  ne  tinrent  même  pas 
le  premier  rang  parmi  les  Arts  mé- 
caniques. 

La  Barberie  ayant  triomphé  . 
le  fort  ignoble  de  la  Chirurgie  de< 
vint  général  y  &  les  veftiges  de  fsl 
fublimité  ne  fe  confervèrent  que 
chez  quelques  grands  hommes  danî 
le  mérite  defquels  le  préjugé  ne 
put  la  méconnoitre  ;  quelques  Re- 
glemens  cependant  declarèreni 
après  cette  union  ,  que  la  Chirur 
gie  feroit  comprife  parmi  les  Art: 
libéraux  ;  mais  l'ignorance  &  h 
Barberie  en  empêchoient  l'exécu 
tion  ,  abandonnoient  les  Chirur 
giens  dans  la  baffe  Bourgeoifîe 
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les  plaçoient  au  même  rang  dans 
les  Charges  municipales ,  les  ex- 
cluoient  de  celles  de  la  Magiftra- 
ture  &  des  Ordres  Militaires  ,  les 
faifoient  déroger  en  un  mot  à  la 
Nobleffe  réelle  &  honorifique. 

Il  manquoit  donc  une  Loi  plus 
pofitive  ,  qui  décorât  la  Chirurgie 
de  l'honneur  attaché  à  fa  nature. 
Les  Chirurgiens  de  Paris  la  trou- 
vèrent dans  la  féparation  entière  de 
la  Barberie  d'avec  la  Chirurgie  ^ 
qui  leur  accorda  tous  les  Privilèges 
des  Arts  libéraux.  La  même  faveur 
a  été  accordée  aux  Chirurgiens 
des  Provinces  qui  feroient  une  cef- 
(îon  volontaire  de  leurs  droits  fur  la 
Barberie  :  par  là  les  Chirurgiens 
ont  été  retranchés  des  rôles  des 
Arts  &  Métiers  j  ont  été  admis  aux 
Emplois  honorables  ;  &  leur  Pro- 
feflion  eft  non  feulement  devenue 
un  titre  compatible  avec  la  No- 
bleffe ;  mais  l'a  fait  mériter  à  plu- 
fleurs  Sujets  diftingués. 
I  §  IIL  Les  Chirurgiens  confon- ges^u: 
dus  avec  les  Arts     Métiers ,  é- 
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toient  fujets  aux  mêmes  charges  & 
impôts.  Ceux  de  St.  Cofme  faifant 
claffe  à  part,  obtinrent  d^abord 
quelques  Privilèges  particuliers , 
&fpécialementrexemtion  de  guet 
&  garde  :  leur  admiffion  dans  F U- 
niverfité ,  les  rendit  exemts  com- 
me fes  autres  Supôts  ,  de  toutes 
charges  &  impôts  ;  cette  partici- 
pation fut  munie  du  Sceau  de  l'au-^ 
torité  Royale  ,  par  un  grand  nom- 
bre d'Ordonnances  j  mais  leur  u- 
nion  avec  les  Barbiers,  leur  fit  per*  1 
dre  ces  beaux  Privilèges,  à  la  re^l 
ferve  de  quelques-uns  dont  la  jouif- 
fance  paroit  naturellement  atta- 
chée à  la  néceffité  de  leur  miniftère. 
Ils  continuèrent  de  jouir  de  Texem^ 
tion  de  tous  guets  &  gardes,  recet- 
tes &  commiffions  publiques  de 
Police  ,  de  Ville  &  de  Paroiffe  ; 
&  confervèrent  le  pouvoir  de  faire 
évoquer  leurs  caufes  en  première 
inftance ,  pardevant  le  Prévôt  de 
Paris.  La  Loi  qui  les  a  remis  en 
1743  ,  au  même  état  où  ils  étoient 
avant  leur  union  avec  les  Barbiers, 

n'a 
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I  n'a  point  confirmé  expreffément 
les  Privilèges  utiles  dont  ils  jouit- 
foient  alors  ;  &  ne  leur  accorde  à 
cet  égard  d'autres  droits,  que  ceux 
des  notables  Bourgeois  de  Paris. 
I  Les  Statuts  des  Chirurgiens  de 
Verfailles,  leur  ont  accordé  les  mê- 
mes exemtions  :  les  Ufages  de  tou- 
tes les  Généralités,  exemtoient  les 
Maîtres  de  la  Milice ,  &  y  alTu- 
jettiffoient  leurs  Elèves  :  mais  la 
Loi  qui  les  a  mis  au  rang  des  Arts 
libéraux ,  leur  a  accordé  les  mêmes 
exemtions  dont  jouiffent  les  nota- 
bles Bourgeois,  fuivant  les  Ufages 
ies  lieux  ;  &  a  fpécialement  exem- 
é  deux  de  leurs  Elèves  de  laMilice» 


Chapitre  IV. 

De  la  fubordinaûon  des  Corps  des 
\}ururcjiens  à  ceux  des  Médecins^ 

LE  bien  public  demande  que 
les  Chirurgiens  foient  fubor- 
tonnés  aux  Médecins  en  même 
proportion      que   la  Chirurgie 
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elle  -  même  eft  dépendante  de  la 
Médecine.    Cette  fubordination  ; 
confifte  dans  une  harmonie  né- 
ceffaire ,  un  concert  eflentiel,  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  ces  dé^ 
pendancesde  convention  ,  cesfou- 
miffions  ferviles ,  qui  iemblent  éta- 
blies entre  diférens  objets  ,  pour 
élever  l'un  &  rabaiffer  l'autre.  | 
Cette  rélation  entre  les  Chirurgiens! 
&  les  Médecins,  a  été  établie  dans  I 
tous  les  Etats  de  l'Europe  ,  auffitôt  \ 
que  le  partage  s'y  eft  introduit  ; 
elle  fe  raporte  en  France  aux  chefs 
fui  vans ,  outre  ceux  dont  il  a  déjà 
été  queftion. 

Devoirs  T     Tl  9  ^        a  _ 

extérieurs     §  L  H  patoit  qu  avant  même, 
l'établiflement  juridique  des  Chi- 
rurgiens en  France  ,  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  étoit  dans  l'ufa- 
ge  de  leur  faire  prêter  ferment  j  il  1 
paroît  auffi  que  cet  ufage  fe  rallen- 1 
tit  dans  les  lîécles  fuivans  :  leur  || 
admiffion  dans  l'Univerfité  ^  les 
y  rapella  ^  &  il  fut  dit  que  comme 
Ecoliers  de  la  Faculté  ,  ils  vien- 
droient  tous  les  ans  le  lendemain 

-    .  .  i 
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de  la  St.  Luc  y  prêter  ferment  entre 
mains  de  fon  Doyen.  Dans  le 
courant  du  feiziéme  Siècle  ^  les 
Chirurgiens  négligeoient  de  temsv. 
à  autre  ,  de  fatisfaire  à  ces  enga- 
gemens  ;  &  au  commencement 
du  dix-feptiéme,  ils  fe  difpenfèrent 
tout-à-fait  de  comparoître. 

Les  Barbiers  de  Paris  furent  fou- 
rnis encore  plus  fortement  à  cet 
hommage  ;  il  fut  dit  par  les  con- 
trats de  leur  filiation ,  que  leurs 
Jurés  viendroient  avec  le  Lieute- 
nant tous  les  ans ,  le  lendemain  de 
la  St.  Luc  5  prêter  ferment  au  nom 
.de  toute  leur  Communauté  ^  à  la 
Faculté  5  en  lui  payant  deux  écus 
d'or  3  ce  qui  fut  ratifié  &  confirmé 
par  plufieurs  Arrêts. 

Les  deux  Communautés  réunies^ 
ayant  elTayé  de  fe  fouftraire  à  cet 
ufage  y  elles  y  furent  rapellées  par 
plufieurs  Arrêts  du  Parlement  y 
qui  reduifirent  la  redevance  à  un 
écu  d'or  ;  mais  ces  devoirs  étant 
devenus  un  chef  de  controverfe 
dans  la  dernière  inftance  au  Con- 
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feil  y  S.  M.  ordonna  que  les  Chi- 
rurgiens préfenteroient  tous  les  an«^ 
à  la  Faculté,  un  catalogue  de  leurs 
Maîtres  ;  mais  que  les  Médecins  ne 
pourroient  plus  exiger  d'eux  ,  ni 
ferment  ,  ni  redevance. 

§  II.  Les  Princes  ayant  recon- 
nu la  néceffité  de  perfeoiionner  TA- 
natomie  par  la  difleftion  des  cada- 
vres humains,  la  permirent  aux  Fa- 
cultés de  Médecine  ;&  en  même 
tems  ils  leur  enjoignirent  de  veiller 
à  ce  qu'on  gardât  les  bienféances 
que  demande  la  nature  dans  ces 
travaux.  L'ufage  &  la  Jurifpruden- 
ce des  ArrêtSjOrdonnèrent  aux  Ma- . 
giftrâts  5  Gouverneurs  des  Hôpi- 
taux ,  &  à  l'Exécuteur  de  la  Hau-* 
te-Juftice  de  Paris  ^  de  ne  délivrer 
aucuns  cadavres ,  que  fur  une  Ré- 
quête à  eux  préfentée  par  le  Doyen 
de  la  Faculté  de  Médecine  de 
cette  Ville  ;  &  aux  Chirurgiens  &  • 
Barbiers  .  d'enlever  aucuns  cada^ 
vres  fans  cette  Requête  y  &  plu- 
fieurs   Maîtres   Chirurgiens  ont  ' 
été  punis  corpoi-ellement ,  pour 
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avoir  contrevenu  à  cetre  Police. 

Cette  Police  étoit  auflî  lliivie 
dans  les  Provinces  j  mais  elle  ell 
tombée  en  défuétude  \  les  Chirur- 
giens font  parvenus  à  en  obtenir 
fur  leur  fimple  réquifition  ;  &  ce 
nouvel  ordre  a  été  même  établi 
dans  les  Reglemens  de  quelques-u- 
nes de  leurs  nouvelles  Ecoles. 

§  III.  La  préfence  des  Méde-  Amftan„ 
cins  aux  réceptions  des   Chirur-  dednsaux 
giens  y  eft  une  fonction  qui  leur  a  ^^^'^'ï^'^^ 
toujours  apartenu  j  Tufage  com- 
mença par  la  poiTeflion  de  ceux  de 
Paris,  à  l'égard  des  Chirurgiens  de 
Robe-Longuej&  fut  confirmée  pas 
la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Les 
Barbiers  furent  encore  plus  expref- 
.fément  obhgés  à  invitera  leurs  ac- 
tes, les  Députés  de  la  Faculté  de 
Médecine ,  par  leurs  contrats'^  par 
les  Statuts  de  la  Faculté  3  Ssi  par 
un  grand  nombre  d'Arrêts. 

Lorfque  les  uns  &  les  autres  fu- 
rent incorporés ,  ils  firent  plufieurs 
«tentatives ,  pour  fe  délivrer  de  cet* 
■  te  préfence  qui  leur  paroiffoit  oné^ 
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reufe  ^  mais  autant  de  fois  qu'ils 
manquèrent  d'inviter  la  Faculté  à 
leurs  maîtrifes  ,  autant  de  fois  ils 
furent  rapellés  à  ce  devoir  ,  par 
un  grand  nombre  d'Arrêts  ,  par 
leurs  propres  Statuts ,  &  par  ceux 
des  Médecins. 

Tous  les  autres  Collèges  de  Mé- 
décine  ont  de  femblables  difpofi- 
tions  dans  leurs  titres  j  cette  af- 
fiftance  eft  même  pour  tout  le 
Royaume  une  Loi  générale  qui  a 
été  prefcrite  par  un  grand  nombre 
d'Ordonnances  ,  &  foutenue  par 
un  auffi  grand  nombre  d'Arrêts, 
Son  exécution  a  été  un  des  motifs 
de  la  création  des  Médecins  du 
Roi  dans  chaque  Ville ,  pour  rem- 
plir cette  fonftion  à  Texclufion  des 
autres  :  mais  comme  la  création 
de  cet  Office  n'eft  point  la  fource 
de  cette  Police  ,  les  Chirurgiens 
îie  font  point  difpenfés  d'inviter 
îes  Médecins  des  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  Médecin  Royal  5  tous 
Dofteurs  rentrent  alors  dans  cette 
fonftion; attachée  àleurProfeffion» 
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Les  Médecins  donnent  le  nom 
de  Préfidence  au  rôle  qu'ils  jouent 
dans  ces  aftes ,  mais  c'eft  une  Pré- 
fidence bien  peu  aftive  :  elle  eft 
établie  ,  il  eft  vrai ,  dans  plufieurs 
des  anciens  Reglemens  ,  mais  elle 
ne  peut  fublifter  avec  les  difpofi- 
tions  des  modernes ,  qui  leur  enlè- 
vent pareillement  la  voix  délibéra- 
tive.  Quant  aux  interrogats ,  les 
Médecins  dans  plufieurs  endroits 
ont  fait  confifter  leur  dignité  à  lés 
faire  par  eux-mêmes  ;  &  partout 
ailleurs  ,  en  faifant  un  perfonnage 
muet  j  &  fuivant  les  difpofitions 
des  derniers  Reglemens ,  les  Mé- 
decins de  Paris  interrogent  les  pré- 
miers.  Une  dernière  fonftion  eft 
d'empêcher  que  les  interrogateurs 
ne  s'échapent  fur  des  queftions  é* 
trangères  à  la  Chirurgie. 

Les  Médecins  de  la  Lorraine  ont 
toujours  eu  foin  désemplir  toutes  ces 
fondions  avec  exactitude  ;  elles 
leur  étoient  attribuées  par  un  grand 
nombre  d'anciens  titres  ;  &  elles 
viennent  de  leur  êtreconfirméesfo- 
lemneilement.  Q  4 
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Chapitre  V. 

De  l'Académie  Royale  de  Chirurgie, 

L'Académie  de  Chirurgie  de 
Paris ,  doit  fon  inftitution  aux 
foins  réunis  de  M  M.  Maréchal  & 
la  Peyronie,  qui  en  jettèrent  les 
premiers  fondemens  en  173 1.  Ce 
xjernier  rendit  fes  fondemens  foH- 
des ,  par  les  grands  biens  qu'il  lui 
légua.  Sa  générofité,  le  zèle  de 
M.  de  la  Martiniere  fon  fucceffeur, 
&  les  travaux  de  cette  Société  ,  ! 
furent  des  motifs  affez  puiffans 
pour  engager  notre  Monarque  à 
confirmer  cet  établiffement.  S.  M.i 
prit  cette  Académie  fous  fa  pro- 
reftion ,  voulut  qu'elle  fut  dirigée 
par  le  Secrétaire  d'Etat ,  qui  a  le 
département  de  fa  mailon^  &  régla 
fa  Pôhce  par  un  Règlement  qui| 
renouvella  les  anciens  qui  lui  a-i 
voient  déjà  été  donnés.  , 
Cette  Académie  efl:  diviféeen  4! 
ClalTes  ^  la  première  eft  compoféei 
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de  40  Académiciens,  qui  ont  la 
qualité  de  Confeillers  du  Comité-, 
-  la  féconde ,  de  20  Académiciens  , 
fous  le  titre  Ôl  Adjoints  au  Comité  j 
[es  uns  &  les  autres  choifis  parmi 
les  Maîtres  de  Paris  :  la  troifieme, 
ie  tous  les  autres  Maîtres  Chirur- 
giens de  Paris  ,  fous  le  titre  à'Aca- 
iémiciens  libres  :  la  quatrième  enfin 
:omprend  lesAffociés  tant  François 
:ju  étrangers.  L'Académie  choifit 
encore  des  Correfpondans  j  mais 
:eux-ci  ne  participent  à  aucuns  des 
Iroit^-tles  Académiciens. 

Les  Officiers  de  cette  Société  , 
ont  un  Préfident  né  ,  qui  eft  le  P, 
Chirurgien  du  Roi ,  un  Secrétaire 
Scun  Tréforier^qui  font  perpétuels: 
celui-ci  eft  le  Lieutenant  du  P. 
Chirurgien  :  un  Directeur  ,  un  Vi- 
le-DirefteurjUn  Commiffaire  pour 
les  Extraits  ,  &  un  autre  pour  les 
Correfpondances ,  tous  éleélifs  & 
annuels. 

L'objet  de  cette  Société, eft  la  per- 
,  feftionde  la  Chirurgie.  Dans  cette 
vue  elle  doit  s'aflembler  ordinaire- 
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ment  tous  les  Jeudis  de  chaque  fe  | 
maine  ,  au  Collège  des  Maîtres  er 
Chirurgie,&  par  extraordinaire  fu; 
la  convocation  du  Préfident ,  pou 
conférer  fur  les  M é  moires  qui  lui  fon 
addreffés,  &  diftribuer  les  Prix  for 
dés  par  M.  de  la  Peyronie. 


Chapitre  VI. 
Des  Démonjirateurs  en  Chirurg'u 

^^^^^l'  §  L  T  Es  Chirurgiens  de  Par 
Paris.  j  j  aportcnt  plufieurs  titre 
qui  prouvent  que  les  Chirurgiei 
de  St.  Côme  étoient  dans  i'ufag 
de  faire  des  Demonftrations  de  lei 
Art.  Pour  rendre  ces  Démonftr; 
teurs  plus  exafts ,  quelques  Med 
bres  de  cette  Compagnie  ,  auf 
mentèrent  leurs  apointemens  p; 
des  dons  qu'ils  lui  firent.  Pour  pr 
fiter  de  leur  générofité  ,  la  Con 
pagnie  fit  conftruire  foa  fuperl 
Amphithéâtre  qui  fut  fini  en  1 69 
Ces  fonds  ayant  une  féconde  fcîl 
éprouvé  les  viciffitudes  destem 
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}>  exercices  ne  le  firent  pas  avec 
{□s  de  régularité  ;  Fémulation 
■\)uiut  fupléer  aux  récompenfes  : 
rais  notre  Monarque  en  affura  la 
crée  en  1724 ,  par  l'établiffement 
c  cinq  Démonftrateurs  Royaux, 
f  'il  penfionna  fur  fes  Domaines  : 
-  .  de  la  Peyronie  leur  en  ajouta 
i  fixième  y  &  légua  en  même 
tms  des  fonds  pour  fix  Adjoints  , 
(li  feroient  les  mêmes  cours. 

Dans  riiiver  ,  deux  de  ces  Dé- 
lonftrateurs  démontrent  l'Anato- 
ïle  ,  &  deux  autres  les  opérations 
(liirurgicales  3  dans  l'été  lesprinci- 
[;s  de  la  Chirurgie  font  démontrés 
{.r  fix  d'entr'eux  ,  dont  deux  font 
jépofés  à  la  Phyfiologie  ,  deux 
cttres  à  la  Pathologie  ,  &  deux 
îitres  à  la  Thérapeutique.  Les 
eux  derniers  enfin  démontrent  les 

:couchemens ,  l'un  en  faveur  des 
i.éves  en  Chirurgie  ^  l'autre  en 
iveur  des  Sages-Femmes. 

Le  Roi  a  de  plus  ordonné  l'éta- 
î  ifTement  d'une  Ecole-Pratique  fur 

s  fonds  qu'a  lailTé  M.  de  la  Pey- 


2^z       Effai  de  Jurifprudence 
ronie  j  les  Elèves  qui  pendant 
cours  de  principes  ont  fatisfait 
interrogations  de  leurs  Démonfti 
teurs  ,  Y  font  admis  à  faire  les  d 
feftions  Anatomiquôs  &  les  opéil 
tions  Chirurgicales  ,  fous  les  ye  : 
de;s  Démonftrateurs  en  cette  part . 

§  IL  L'exemple  de  Paris  infli' 
bientôt  fur  les  Provinces.  Le  P  i 
érigea  en  1 7 3  8  ,  un  Démonfl:rat(  r 
Royal,  pour  démontrer  à  Rou  1 
FAnatomie  &  la  Chirurgie.  S.  . 
ayant  pareillement  érigé  à  Mo  - 
pellier  4  places  de  Démonftrate  s 
en  1741  ,  M.  de  la  Peyronie  l(r 
en  ajouta  un  cinquième  ^  &;kia 
des  fonds  pour  renter  ces  cinq  L- 
monftrateurs  &  lei'-  enjoints, 
pour  faire  conr  -.e  un  Ampi- 
théâtre  fombiabie  à  celui  de  Pa  >. 
Le  Connilat  de  Lyon  étabht  p(ir 
les  rnémes  Sciences  en  1745  ,  c  q 
Démonftrateurs  en  cette  Ville.  ]îs 
Chirurgiens  de  Bordeaux obtinrit 
rétabliflement' de  4  Démonfli- 
teurs  dans  leur  Communauté  # 
î  7  S  z  3  il  en  /ut  créé  4  dans  la 
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Toulon  en  1754,  fous  le  titre 
Profeffeurs  &  D émonjlrateurs 
jaux  en  Chirurgie  ,  enfin  Mgr. 
bue  d'Orléans  en  a  fait  inftituer 
kns  la  Ville  d'Orléans  en  17  59* 
Les  Reglemens  de  la  Marine  & 
>  Hôpitaux  Militaires  ,  portent 
ffi  qu'il  fera  fait  des  cours  d*Ana- 
^ie  &  de  Chirurgie  dans  les 
..es  Maritimes  ,  &  les  places  for- 
,  Les  Statuts  généraux  de  la 
rurgie  ,  portent  qull  en  fera 
de  même  dans  toutes  les  Corn- 
.iiiautés  des  Chirurgiens. 


Chapitre  VIL 


Des  Etudes  de  Chirurgie, 

L A  tradition  nous  aprend 
que  les  Chirurgiens  de  St. 
fme,  exigeoient  que  leurs  Afpi- 
euifent  été  inftruits  dans  la 
tique  y  pendant  plufieurs  an- 
fous  des  Maîtres  de  leur 
tnitiiunauté.  Pour  les  Barbiers 
parvenoient  à  la  maîtrife , 
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qu'après  un  aprentiflage  régulier 
&  un  fervice  de  plufieurs  anné< 
chez  les  Maîtres.  Les  Reglemei 
de  ceux-ci  fur  cet  objet  ,  prévali 
rent  dans  les  deux  Communauti 
réunies. 

La  néceffité  des  aprentiflages  t 
des  années  de  fervice  ,  a  pareilL  • 
ment  été  prefcrite  par  tous  les  St 
tuts  généraux  &  particuliers  de 
Chirurgie  des  Provinces  ,  &  a  é 
maintenue  par  la  Jurifprudence  d 
Arrêts.  Ces  Reglemens  portent  qi 
les  Maîtres  de  chef-d'oeuvre  fo. 
les  feuls  qui  puiflent  faire  dl 
Aprentifs,  &  avoir  des  Alloués.  * 
^zu^^tzs  §  IL  Dans  FétablifTement  de 
Cours.  Chirurgie  en  Europe  ,  ceux  q! 
vouloient  l'exercer,  furent  aftrain! 
à  en  prendre  des  leçons  dans  l 
Ecoles  de  Médecine.  Ceux  de  P; 
ris  y  furent  fpécialement  obligés! 
^alfujettilToient  de  plus  leurs  El 
ves  à  un  cours  de  Chirurgie  c 
deux  années.  Les  Barbiers  fuiva; 
leurs  contrats  ,  étoient  obHgés  c 
fuivre  les  leçons  de  la  Faculté  pe 
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ant  4  années.  Plufieurs  autres  Col- 
îges  de  Médecine  portoient  la 
lême  Loi  ;  mais  elle  n'eft  plus 
faiervée  qu'en  Lorraine  ,  où  les 
Chirurgiens  font  obligés  depuis 
)ng-tems  de  prendre  des  leçons 
es  Profeffeurs  de  Pont-à-Mouf- 
,  )n  ,  avant  d'être  admis  à  la  maî- 
ife.  ^ 

Après  l'établiflement  folemnel 
es  cours  de  Chirurgie  ^  le  Mmif- 
?re  a  voulu  les  rendre  profitables 
u  Public  ;  il  a  été  ordonné  à  tous 
?s  Afpirans  de  Paris  &  de  Mont- 
ellier  ,  de  faire  le  cours  '  de  Chi- 
jrgie  de  3  années  ,  &  d'en  rapor- 
îr  des  atteftations  ,  lorfquMs  fe 
réfenteront  à  la  maîtrife.  La  né- 
efTité  de  ces  cours  n'a  point  en- 
cre été  établie  pour  les  autres 
>ommunauîés  ;  mais  le  Roi  a  vou- 
i  exciter  l'émulation ,  par  des  Pri- 
iléges  &  des  exerations  que  S. 
1.  a  accordé  à  ceux  qui  les  ont 
lits. 

Il  n'eft  point  encore  précifément 
écidé  par  les  Statuts,  que  les  3  an- 
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riéesdeferviceque  les  Afpirans  font! 
obligés  de  paffer  chez  les  Maîtres 
puiffent  être  compenfées  paj  le 
cours  de  Chirurgie  ,  mais  plufieurs 
motifs  décident  cette  queftion.  Oui 
ne  pourra  difconvenir  que  les  HôJ 
pitaux  &  les  Amphithéâtres  préfen- 
tent  plus  de  moyens  d'inftruftion  ;  « 
que  les  boutiques. 

La  Police  établie  pour  les  coun 
de  Chirurgie  ,  défendent  aux  Per- 
ruquiers &  à  leurs  Garçons  d'y  a{ 
fifter  ,  &  aux  Chirurgiens  d'y  en- 
trer avec  aucunes  armes  ,  &  leu: 
enjoignent  de  s'y  comporter  avec 
refpeft. 

des  "^Ln!  §  m.  Les  Chirurgiens  de  Robe 
Longue  e^igeoient  encore  que 
leurs  Afpirans  aportalTent  au  mom 
des  aîteftations  de  Philofophie  ;  i 
fut  mêâîîe  porté  dans  des  Ordon- 
nances 5  qu'aucun  ne  ferait  reçu  er 
FArt  &  Science  de  Chirurgie  ^  s'iJ 
n'étoit  inftruit  de  la  Langue  Lati- 
ne :  cependant  ces  Chirurgiens  ne 
faifoient  point  difficulté  de  dérogej 
à  une  Loi  qu'ils  s^étoient  impolée 

eux-même^ 
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eux-mêmes.  Pour  les  Barbiers  ,  ils 
n'avoient  rien  de  femblable  dans 
leurs  Ufages  &  leurs  Reglemens  y 
&  après  leur  union  ,  il  ne  fut  plus 
queltion  de  Maîtrife-ès-Arts  ^  ni  de 
latin. 

La  néceffité  des  Lettres  fut  re- 
nouvellée  pour  Paris  en  1743  , 
par  TAutorité  Royale,qui  ordonna 
qu'il  n'y  fcroit  plus  reçu  de  Chirur- 
gien ,  s'il  n'étoit  Maître-ès-Arts. 
Four  juftifier  cette  Loi^  les  Chirur- 
giens répandirent  plufieurs  écrits^ 
dans  lefquels  ils  prouvèrent  qu'il 
étoit  néceffaire  de  joindre  les  Let* 
très  à  la  Chirurgie, confidérée  com- 
me Science  &  comme  Art  :  les  fo- 
lides  raifons  qu'ils  alléguèrent  pour 
apuyer  cette  affertion  ,  furent  bien-^ 
tôt  combattues  par  la  Faculté  de 
Méd-ecine  ,  qui  entreprit  au  con- 
traire de  démontrer  l'inutilité  ^  & 
même  le  danger  des  Lettres  dans 
un  Chirurgien. 

Les  raifons  de  la  Faculté  préva- 
lurent ,  &  attirèrent  de  TAutorité 
Royale,  des  modifications  à  la  Loi 
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de  1743.  Il  fut  dit  que  la  Com- 
pagnie dés  Chinirgiens  de  Paris  y 
feroit  coîïipofée  de  deux  fartes  de 
Maîtres  :  les  Gradués  qui  auroient 
été  reçus  Maîtres  ou  Aggrégésdant 
la  Faculté  des  Arts  de  Paris ,  &  qui 
jouitoient  feuls  à      titte  des  Pri- 
vilèges académiques  ;  &  les  Aflb- 
ciés  qui  auroient  fait  les  aprentif-) 
fages  5  fuivi  les  cours  &  fubi  les 
épreuves  de  Chirurgie  prcfcrits  par 
les  Reglemens.  Il  fut  réglé  fpécia- 
lement  que  la  Maîtrife-ès-Arts  ne| 
pourroit  être  exigée  des  Chirur-| 
giens  Commenfaux  ,  ni  des  ga*] 
gnans-Maîtrife  des  Hôpitaux.  , 
L'efprit  d'aigreur  s'étant  afFoibli 
depuis  cette  époque  ,  les  Méde-| 
cins  commencent  à  reconnoître  que 
leurs  véritables  intérêts  ^  ainfi  que 
l'illuftration  de  la  Chirurgie,  font  at, 
tachés  à  la  réunion  des  Lettres  aveCj 
cet  Art.  On  ne  les  entend  plus  mur 
murer  contre  la  Loi  fage  qui  Yé 
opérée;  ils  fc  plaignent  au  contraire 
de  lavoir  pour  ainfî  dire  dans  l'ine 
xécution^  &  bornée  à  la  Capitale 


fur  la  Médecine, 


Chapitré  VIIL 

Des  Réceptions  à  la  Maurife  de 
ChirurgU. 

S  L         N  diftingue  en  général 
d^ux  fortes  de  Maîcrifes 
pour  la  Chirurgie  :  le  chef-d'œu- 
vre &  la  légère  expérience.  Dans 
lune  &  dans  l'autre,  TAfpirant  doit 
commencer  par  fe  choifîr  un  con- 
dufteur  ,  parmi  les  Maîtres  de  la 
Communauté ,  pour  le  diriger  dans 
Tes  exercices  ,  &  réparer  les  fautes 
qu'il  pourra  faire»  Ce  condufteur 
le  peut  conduire  qu'un  Afpirant  à 
.a  fois ,  &  n'a  point  voix  délibéra- 
ivedans  les  aftes  des  Afpirans,juf- 
qu'à  ce  qu'il  foit  déchargé  du  fien« 
Le  condufteur  choifi,  l' Afpirant 
3réfente  au  P.  Chirurgien  ou  à  fon 
Lieutenant ,  une  Requête  ^  à  la- 
quelle il  joint  les  pièces  requifes 
Dour  la  Maîtrife.  Si  les  Prévôts  efti-. 
Tient  que  fes  qualités  foient  fufB- 
Tantes  ,  toute  la  Compagnie  eft 
scmvoquée  j  un  certain  nombre  de 

Ri 
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Maîtres  font  prépofés  pour  l'inter- 
roger j  tous  délibèrent  fur  fa  capa- 
cité j  de  chaque  examen j  il  eft  ré- 
digé un  ad:e  fur  les  Regiftres  j  &| 
l'Afpirant  eft  reçu  en  prêtant  fer-l 
ment ,  entre  les  mains  du  P.  Chi-| 
rurgien  ou  de  fon  Lieutenant  y  qui^ 
lui  font  délivrer  une  expédition  de 
fes  Lettres  de  Maîtrife. 

Les  Cours  Souveraines  ont  tou- 
jours été  très-févères  ,  dans  l'exé- 
cution des  Statuts,  rélativement  aij 
tems  d'étude  &  à  la  rigueur  def 
examens.  La  réclamation  d'unfeui 
des  affiûans  ^  a  fouvent  fuffi  pcyr 
contrebalancer  &  réprimer  rmau!; 
gence  de  tout  un  Corps.  Cette  rii 
gueur  cependant  n^'a  point  empéi 
ché  qu'un  grand  nombre  de  Com 
munautés  n'admîfTent  tous  ceu: 
qui  leur  préfentoient  de  la  finance 
en  place  des  pièces  juftificative 
de  leurs  études  ,  &  de  la  fcienc 
requife  par  les  Reglemens.  L< 
plaintes  continuelles  préfentées  fi 
ces  abus  à  M  M.  le  Chancelier 
les  Procureurs  Généraux  ,  le  1 
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Médecin  &  aux  Facultés  de  Méde- 
:ine ,  ont  engagé  S.  M.  à  renouvel- 
.erles  anciens  Reglemens ,  par  de 
louvelles  difpoiîtions  des  plus  ftric- 
:es  &  des  plus  rigoureufes.  Le  peii 
le  zèle  cependant  que  les  Magif^ 
:rats  inférieurs  témoignent  pour 
eur  manutention  ,  laiffe  ks  défor- 
ires  continuer  dans  bien  des  en- 
iroits.  La  Communauté  des  Chi- 
•urgiens  de  la  Flèche  enrr'autres  , 
r)réjiiée  par  fon  Médecin  Royal  y 
Daroît  vouloir  faire  confifter  fa 
gloire  dans  la  proteftion  qu'elle 
donne  ouvertement  au  Charlata- 
lifme  à  cet  égard  :  la  conduite 
p'elle  tient  dans  Taprobation  des 
uges  d'urine,  qui  de  toutes  parts 
/unt  reclamer  fon  indulgence  cri- 
ninelle  ,  mérite  autant  de  repré- 
lenlîon  qu'elle  produit  d'abus. 

Un  grand  nombre  d'Ordon- 
lances  &  d'Arrêts ,  contiennent 
les  Tarifs  des  Droits  qui  doivent 
être  perçus  pour  chaque  recep- 
ion  ;  les  Communautés  ne  peu- 
vent paffer  outre  ,  fans  s'expofer 
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à  la  peine  des  concuflionnaires. 

Les  Communautés  des  Chirur- 
giens des  Provinces,  ne  font  point  j 
Juges  en  dernier  reffôrt,  de  la  cat  j 
pacité  des  Afpirans  qui  fe  préfen.  1 
teat  à  elles  ;  le  P.  Barbier ,  &  aprèaj 
lui  le  P.  Chirurgien  ,  ont  toujourJI 
été  dans  Tufage  &  la  pofleffionl 
d'examiner  une  féconde  fois  dans 
leur  Communauté  de  Paris  ,  ceux 
qui  prétendent  avoir  effiiyé  ailleurs 
des  refus  injuftes, 
\    §  IL  Les  aéles,  examens  &  chef 
d'oeuvres  requis  pour  la  réception 
à  Paris ,  font  énoncés  dans  les  der 
niers  Statuts  de  cette  Communauté, 
dont  les  principales  difpofitions  m 
font  qu'un  renouvellement  des  an' 
ciens  Reglemens  ^  &  ont  été  modi 
fiées  &  interprétées  ,  par  un  granc 
nombre  d'autres  rendus  poftérieu 
rement. 

Ces  Reglemens  accordent  au^j 
fils  des  Maîtres,  des  Privilèges  qu< 
n'ont  point  les  autres  Afpirans 
ceux-ci  ne  peuvent  fe  prefenter 
la  Maîtrife  qu^au  mois  de  Mars^  le  k 
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premiers  peuvent  fe  préfemer  en 
tout  tems  :  ils  ne  payent  que  la 
moitié  des  droits  ordinaires  ^  ils 
font  préférés  aux  Aprentifs  dans  le 
cours  de  leurs  aftes  j  &  ceux-ci  le- 
font  aux  garçons  desMaitres.. 

Le  grand  chef-d'œuvre  que  les. 
<  uns  &  les  autres  doivent  fubir  ,  eft 
compofé  d'une  immatricule,  d'une 
Tentative    d'uu  premier  &  d'ua 
dernier  examen  ,  de  4  f^maines  & 
-  de  la  pi:eftation  de  ferm-ent>_ 

L'immatricule  de  l'Afpirant  fur 
les  Regiftres  4e  la  Communauté  ^ 
fe  fait  après  q.u  il  a  été  trouvé  fuffT- 
fant  dans  un  examea  fommaire  ^ 
que  lui  font  fubir  les  4  Prévôts^  fur 
les  principes  de  la  Chirurgie^ 

Dans  l'examea  d^  ia  Tentative , 
TAfpirant  efl:  interrogé  par  13  Maî- 
tres. Les  interrogats  du  prémier 
examen,  fe  font  par  neuf  Maîtres, 
&  ceux  du  dernier  examen  par 
douze. 

Les  4  fémaines  font-  entre  le  pre- 
mier &  ce  dernier  e^^men.  L'Afpi- 
rant y  eft  interrogé  par  les  4  Pré- 
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vôts  :  la  première  ou  celle  d'Oftéo-, 
logie,  eft  compofée  de  deux  aftes, 
fur  la  Démonftraîion  du  Squelette, 
&  les  opérations  qui  fe  pratiquent 
pour  les  maladies  des  os.  Cette  fé- 
maine  eft  fuivie  de  celle  d'Ana» 
tomie,  compofée  de  fix  jours  &  de- 
mi confécutifs  ,  pendant  lefquels 
FAfpirant  fait  le  matin  les  opéra- 
tions Chirurgicales  ,  &  le  foir  les 
DifTeftions  Anatomiques.  La  troi- 
fième  eft  compofée  de  deux  aftes 
fur  la  théorie  &  la  pratique  des 
faignées,  La  quatrième  enfin,  eft 
pareillement  compofée  de  deux 
aftes  ,  fur  les  médicamens  limoles 
&  compofés. 

Dans  Tafte  de  réception  ou  de 
preftation  de  ferment  ,  le  P.  Chi- 
rurgien du  Roi  ou  fon  Lieutenant, 
propofe  à  l'Afpirant  tel  nombre  de 
queftions  qu'il  juge  à  propos  ,  & 
lui  propofe  une  maladie  dont  il  fait 
fur  le  champ  fon  raport  par  écrit. 

Au  heu  de  ce  dernier  aéte  ,  les. 
MaîtreS'ès-Arts  foutiennent  en  latin;: 
un  examen  public  fur  des  matières 
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concernant  rA'natomie&  les  opéra- 
tions de  Chirurgie  ;  &  répondent 
aux  difficultés  qui  leur  font  pro- 
pofées  par  les  Dépuies  de  la  Faculté 
de  Médecine  ,  &  par  les  Maîtres 
Chirurgiens. 

Les  Droits  fixés  pour  tous  ces 
a£les ,  montent  environ  à  3  5  00  liv. 
Les  nouveaux  Maîtres  font  encore 
obligés  d'affifter  pendant  deux  ans 
aux  grandes  opérations  qui  le  font 
dans  les  Hôpitaux  de  cette  Ville. 

§  IIL  La  forme  du  chef-d'œuvre  d-œivvf 
dans  les  autres  Communautés  ,  a  ^^'^^ 

Autres 

été  établie  par  les  anciennes  Or-  commu» 
donnances  &  Tufage  ;  augmentée 
&  réglée  par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  ;  &  confirmée  &  perfe£lion- 
née  dans  les  derniers  Reglemens. 

L'Afpirant  doit  être  âgé  de  2£ 
ans  >  &  de  20  ans,  s'il  eft  fils  de 
Maître  ;  le  même  ordre  de  préfé- 
rence ci-de^^us  décrit, eft  établidans 
la  concurrence  des  Afpirans  j  &  les 
fils  de  Maîtres,  ainfi  qu'un  de  leurs 
gendres  ,  ne  payent  pareillement 
que  moitié  Droits, 
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Ce  chef-d'œuvre  eft  compofé 
d'une  immatricule ,  qui  fe  fait  après  I 
un  examen  fommaire,  gue  le  Lieu- 
tenant &  les  Prévôts  tont  fubir  à  ! 
l'Afpirant  fur  les  principes  de  la  Chi- 
rurgie j  d'un  prémier  examen  dan^ 
lequel  il  eft  interrogé  par  4  Mai-  î 
très ,  les  Prévôts  &  le  Lieutenant , 
fur  les  principes  de  la  Chirurgie  , 
le  chapitre  fingulier  &  fuj;  le  géné-  ' 
ral  des  tumeurs  ,  des  playes  &  des. 
ulcères  ;  de  trois  fémaines  d'Oftéor- 
logie^compofées  chacune  de  deux 
actes  dans  lefquels  il  eft  interrogé 

Ear  deux  Maîtres,  les  Prévôts  &  le 
ieutenant  ;  fçavoir  ^  dans  la  pré- 
mière  fur  l'OfléoIogie  &  les  mala- 
dies des  os  j  dans  U  féconde  ^  fur 
TAnatomie  &  les  opérations  Chi^ 
rurgicales  ;  &  da^is  la  troifième,fur 
la  iaignée  &  les  médicamens  Chi-^^ 
rurgicaux  :  enfin  d'un  dernier  exa- 
men de  rigueur  ^  dans  lequel  il  eft 
interrogé  fur  la  pratique  ,  par  fix 
Maîtres  ,  les  Prévôts  &  le  Lieute-i 
nant.  ■ 
Les  Droits  prefcrits  pour  tous 

,1 
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ces  aftes  ,  montent  à  5  00  liv,  en- 
viron ,  fans  compter  2  liv,  qui  fe 
payent  à  chacun  des  Maîtres  pré- 
iens  au  premier  &  dernier  examen. 

Plufieurs  Communautés  font 
dans  Tufage  louable  de  renchérir 
fur  1^  rigueur  de  ces  épreuves  ;  & 
même  celles  de  Montpellier  &  de 
Bordeaux,  Tont  fait  autorifer  dans 
leurs  Statuts  particuliers  ,  qui  ont 
augmenté  leurs  Droits  en  même 
proportion  j  mais  celles  chez  qui 
cet  ufage  n  eft  point  fondé  fur  la 
Loi  ,  ne  peuvent  faire  groffir  leurs 
honoraires  5  fous  prétexte  d'aug- 
;  mentation  des  aftes  probatoires. 

§  IV.  Les  Chirurgiens  de  tous  expenl'^ 
les  lieax  où  il  n'y  a  point  de  Com-^^' 
munauté  ,  ont  toujours  été  obhgés 
de  fubir  l'examen  pour  être  admis 
à  la  Maîtrife.  Les  anciennes  Or- 
donnances ont  établi  cet  ordre  ^  la 
Jurifprudence  des  Arrêts  Fa  confir- 
mé 5  &  les  derniers  Statuts  de  la 
Chirurgie  ,  ont  réglé  la  nature  de 
l'expérience  légère  qu'ils  doivent 
.  fubir. 
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Les  Afpirans  des  Villes  font  obli- 
gés de  payer  pour  tous  Droits  io6 
liv.  &  de  fubir  deux  examens  ,  le 
premier,  fur  l'Anatomie  ,  TOftéo- 
logie  &  les  maladies  des  os  j  le  fe-  ' 
cond,fur  les  faignées  y  les  apofthè- 
mes  ,  playes  ,  ulcères  ,  &  médica- 
mens  ;  &  y  font  interrogés  par^ 
deux  Maîtres ,  les  Prévôts  &  le  ; 
Lieutenant. 

Ceux  des  Bourgs  &  Villages 
fubiflent  un  feul  examen  fur  les 
principes  de  la  Chirurgie  ,  les  fai-^  i 
gnées ,  les  apofthèmes  ,  les  playes 
&  les  médicamens ,  &  payent  la  ' 
fomme  de  70  livres.  1 
Quelques  Communautés  font  ' 
auffi  dans  l'ufage  &  le  droit  d'exi-  \ 
ger  de  plus  grandes  épreuves  &  : 
de  plus  grands  frais. 
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Chapitre  IX. 

Des  Ao-o-réo-ations  aux  Commu- 
nautés  des  Chirurgiens» 

§  I.  T  L  fuit  des  difpofitions  des^^f/''"^ 

X  anciens  &  nouveaux  Regle- 
mens  qui  règlent  ces  diftrifts  des 
Communautés  ,  qu'un  Maître  qui 
transfère  fon  domicile  dans  un 
autre  ,  eft  fujet  à  une  nouvelle  ré- 
ception ;  lorfqu'il  va  s'établir  dans 
un  lieu  où  la  Maîtrife  ne  fe  donne 
qu'après  des  épreuves  plus  rigou- 
reufes  que  celles  qu'il  a  déjà  fubies; 
maisfi  la  Maîrrife  fe  donne  dans  le 
lieu  de  fon  lecond  domicile,  après 
des  épreuves  moins  rigoureufes , 
il  ne  peut  être  fujet  à  une  féconde 
réception.  Enfin  li  la  Maîtrife  eft 
égale  dans  l'un  &  l'autre  lieu  ,  la 
fureté  publique  &  l'avantage  des 
Maîtres,  fe  tempèrent  réciproque- 
ment parle  droit  d'Aggrégation. 

§  II.  Les  Chirurgiens  de  Paris  ^J^^i'^l 
aggrégent  à  leur  Corps, les  Maîtres 
"^ui  oat  exercé  la  Chirurgie  avec 
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réputation  ^  au  imoîns  pêndant  20 
ans  dai-ts  ks  Villes  où  il  y  a  Parle- 
ment &  Archevêché  ;  les  Elèves 
qui  ont  gagné  leur  Maîtrifepar  leur 
fervice  gratuit  dans  les  Hôpitaux 
de  Paris  pendant  fix  ans  ;  &  les 
Chirurgiens Commenfaux.  CèsAg- 
grégés  prennent  rang  dans  la  Corn- 
pagniejdujourdeleur  aggrégation. 

Les  Maîtres  &  les  gagnans-Maî- 
trifes  ^  font  obligés  de  lubir  pouf 
leur  aggrégation  deux  examens  , 
Tun  fur  la  théorie  ,  &  l'autre  fur 
les  opérations  de  Chirurgie  ,  par- 
devant  le  premier  Chirurgien  ou^ 
fon  Lieutenant  &  les  Prévôts  :  ceci 
cependant  a  foufFert  des  difficultés] 
à  l'égard  de  quelques  Hôpitaux  :^ 
Lês  Commenfaux  font  aggrégéî 
fur  le  raporî  qu'ils  font  par  écriii 
d'une  maladie  que  leur  défîgne  I( 
P.  Chirurgien  :  les  Privilégiés  ûii 
vans  la  Cour ,  font  obligés  de  fu- 
bir  un  examen,pardevant  le  P.  Chi 
rurgien  ou  fon  Lieutenant ,  &  le 
Prévôts. 

Les  Statuts  portent  que  les  g 
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gnans-Maîtrife,  payeront  environ 
1000  liv.  pour  leur  aggrégation  , 
les  Maîtres,  le  double  ;  &  les  Com- 
menfaux  600  liy.  feulement. 

§  III.  Les  derniers  Reglemens  H^'^ 
de  la  Chirurgie^  ont  établi  des  re- autres 
des  générales  fur  les  aggrégations.  nâ°uX! 
ils  n'accordent  cette  faveur  qu'aux 
Maîtres  qui  ont  exercé  la  Chirur- 
gie pendant  dix  ans  dans  la  Ville 
DÙ  ils  ont  été  reçus  :  &  aux  Elèves 
qui  ont  fervi  les  pauvres  malades 
gratuitement  pendant  fix  ans  dans 
an  Hôpital.  Les  derniers  Statuts  de 
ia  Communauté  de  Bordeaux  , 
l'accordent   même  ce  Privilège 
qu'aux  Maîtres  des  Villes  où  il  j  a 
Evêché. 

Ceux  qui  ont  droit  d^'aggréga- 
jjj  ion  5  ne  font  tenus  qu'au  pay  em,ent 
lu  tiers  des  Droits  fixés  pour  les 
«captions  ordinaires  ;  &:  à  fubir 
igji  me  légère  expérience  fur  lesprinci- 
Q  >ales parties  de  la  Chirurgie, parde- 
^ant  le  Lieutenant  &  les  Prévôts. 

Il  faut  excepter  de  ces  regleSjIes 
klaitres  Chirurgiens  de  Paris  ,  qui 
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ont  droit  de  fe  faire  aggréger  dans 
toutes  les  autres  Communautés , 
fans  aucune  nouvelle  expérience , 
&  en  payant  feulement  les  Droits 
de  la  bourfe  commune.  Ils  y  pren-, 
nent  de  plus  féance  du  jour  de  leur 
*     réception  à  Paris.  Les  anciens  Sta- 
tuts des  Chirurgiens  de  Montpel-! 
lier,leur  accordoient  auffi  quelques 
faveurs  à  cet  égard  ,  mais  leurs  dif 
pofitions  n^ont  point  été  confir- 
mées par  les  modernes.  ! 

Le  Roi  a  accordé  aux  Chirur! 
giens  que  S.  M.  entretient  dans  Ir 
Marine  ,  &  aux  Chirurgiens-Ma' 
jors  de  fes  Hôpitaux  Militaires ,  1;' 
faculté  de  fe  faire  aggtéger  au:^ 
Communautés  des  Villes  où  il 
font  établis  ,  en  fubilTant  un  fei 
examen  de  pratique  ,  pardevantl 
Lieutenant  du  P.  Chirurgien  ;  e 
dreffant  un  raport  par  écrit  fur  u  . 
fu j  et  qu'il  lui  défigne  ;  &  en  pay ar  V 
pour  tous  frais  la  fomme  de  20  p 
îiv.  Plulîeurs  Villes  font  excepté( 
de  ces  difpofitions.  De  plus  les  A 
xêts  du  Confeil  qui  accordent  cett 

favei 
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faveur  aux  uns  &  aux  autres ,  ne 
font  point  revêtus  des  formalités 
qui  puiffent  leur  donner  la  force 
de  Loi. 


Chapitre  X. 
Z)es  Sages-Femmesé 

î.  ¥  'Art  des  accouchemens  xdniry^ 
j  ■<  étoit  en  honneur  chez  les  ges^lpem^r 
olus  anciens  Peuples.  Les  monu- 
liens  qui  le  démontrent ,  prouvent 
m  même  tems ,  que  les  femmes 
"eules  étoient  dépofitaires  de  cet 
\rt.  Les  Athéniens  le  firent  pafTer 
mtre  les  mains  des  hommes  ;  mais 
a  pudeur  reprit  bientôt  fes  droits  ; 
k  ce  n'a  été  que  dans  ces  derniers 
lécles  5  que  les  femmes  d'Europe, 
âûorieufes  du  préjugé  ,  fe  font 
iccoutumées  à  s'adreffer  à  des  hom- 
nes  dans  les  cas  difficiles  où  la 
cience  &  les  forces  de  leur  fexe^ 
e  trouveroient  en  défaut. 

Les  Sages-Femmes  avoient ,  pouf 
ùufi  dire  ^  toutes  les  maladies  des 

-  S 
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femmes  dans  le  refiort  de  leur  Pro- 
feflion  ,  chez  les  Grecs  ,  les  Ro- 
mains y  &  les  Arabes  j  leurs  fonc- 
tions s'étendoient  même  jufqu'à 
faire  les  mariages,  &  aparier  les 
parties  j  mais  en  France  ,  leur  mi- 
niftère  eft  borné  à  l'Art  des  accou 
chemens  j  l'exercice  de  la  Méde- 
cine &  de  la  Chirurgie,  leur  efl:  in- 
terdit; les  Lettres  de  Maîtrife  qu'on 
leur  délivre, & la  Jurifprudence  des 
Arrêts, les  bornent  même  au  travail! 
de  l'accouchement  naturel ,  &  leur 
enjoignent  expreffément,  d'apeller 
des  Accoucheurs ,  dans  les  cas  diffi- 
ciles &  laborieux.  Celles  qui  fous! 
le  nom  de  Sages, exercent  des  fonci 
tions  qui  portent  avec  elles  l'infâ-* 
mie  ,  fe  rendent  auffi  coupables  de 
la  réprobation  Divine  ^  que  de  \é 
repréhenfion  Civile. 

n  des 

§  II.  Les  Sages-Femmes  de  Pa 
ris  ne  reconnoiffoient  autrefois  qu< . 
les  Médecins  &  Chirurgiens  di| 
Châtelet  dans  leurs  épreuves  j  mai 
il  a  été  aporté  des  changemens  ; 
€et  ufage  j  les  Afpirantes  âgées  ai 


tion 


fur  la  Médecine^  iff 
moins  de  20  ans  ^  après  avoir"  fai| 
leur  Aprentiffage  5  fi  elles  ne  font, 
pas  filles  de  Maîtreffes  ^  &  avoif 
fait  un  cours  d'accouchement  5  font 
préfentées  par  une  des  Jurées  Sa^ 
ges  -  Femmes  du  Châtelet  au  P« 
Chirurgien  ^  ou  à  fon  Lieuterifint  j 
font  interrogées  à  St.  Cgme  ,  paç 
eux  &  les  4  Prévôts  3  les  4  Chirur^ 
giens  &  les  4  Jurées  Sages-Femme§ 
du  Châtelet  ;  &  font  reçues  MaL 
trelTes ,  en  payant  1 69  liv,  5  f  Elles 
font  enfuite  préfentées  par  les  me° 
mes  conduftrices  ^  au  Lieutenant 
Criminel  du  Châtelet  5  qui  leuf 
fait  prêter  ferment ,  &  ordonne  Ven-^ 
regiftrementde  leurs  LettreSjinfor-^ 
ination  préalablement  faite  de  leur§ 
\^ie  8:  mœurs  5  à  la  Requête  de  M? 
le  Procureur  du  Roi. 

Les  Afpirantes  des  autres  Villei 
Dii  il  y  a  Communauté/ont  tenne§ 
pareillem.ent  de  faire  ÂprentilTag 
2;e  ^  &  ne  font  admifes  qu'au  mê<3 
me  âge 5  à  fabir  Texamen  pardevans 
ie  Lieutenant  ^  les  Prévôts  5  de  I4 
jIus  -ancienne  Sage-Femm^e  ,  6g 
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fontreçues  en  payant  37  liv.  Ceï 
les  des  Villes  fans  Communauté 
font  reçues  pareillement  après  avoir 
fubi  un  examen  ^  &  payé  23  liv. 
Pour  celles  des  Villages ,  leur  exa-^ 
men  n'eft  prefcrit  que  pour  leu 
inftruftion  j  &  elles  doivent  être 
reçues  y  en  payant  feulement  i  o  1. 
&  même  gratuitement ,  fi  elles 
font  pauvres. 

Les  Communautés  de  Verfailles,, 
de  Montpellier  &  de  Bordeaux, font 
dans  le  droit  d'exiger  des  Sages 
Femmes  de  plus  longues  études,de 
preuves  plus  rigoureufes  ^  &  de 
honoraires  plus  confidérables. 
infpec-     §  111.  Un  des  principaux  foin 
Curés  fur  dcs  Curés,  eft  de  veiller  à  i'inftruc 
tion  &  aprobation  des  Sages- Fem 
mes  de  leurs  ParoifTes    &  à  l'ac 
quit  de  leurs  devoirs. 

L'inftruftion  que  les  Prêtres  doi 
vent  aux  S£ges-Femmes ,  regarda 
principalement  l'adminiftration  di 
Sacrement  de  Baptême  :  e'eft  c< 
qui  leur  efi:  expreîTément  recom 
mandé  par  des  Décrets  de  plulieur 


les 
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Synodes  Diocèfains  de  l'Eglife 
Gallicane. 

II  leur  eft  pareillement  enjoint 
d'employer  un  foin  particulier  , 
pour  connoître  &  régler  les  mœurs 
de  celles  qui  fe  deftinent  ou  s'oc- 
cupent à  l'exercice  de  cette  Profel^ 
iion.  Plufieurs  Canons  enjoignent 
même  aux  Evêques  ,  de  punir  cel- 
les qui  voudroient  exercer  les  ac- 
couchemens ,  avant  d'avoir  l'apro- 
bation  par  écrit  de  leur  Curé  ,  & 
d'avoir  prêté  ferment  entre  fes 
mains.  La  plupart  des  Evêques  en 
conféquerK:e  ont  fait  exprimer  dans 
leurs  Rituels  ,  la  formule  du  fer- 
ment que  les  Curés  doivent  leur 
faire  prêter  ;  mais  comme  ces  Loix 
Canoniques  ne  font  point  apuyées 
de  l'Autorité  Royale^  elles  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'autant  qu'elles 
ne  troubleront  point  l'ordre  établi 
pour  leur  aprobation  autentique  , 
par  les  Médecins  &  les  Chirur- 
giens ;  &  les  Reglemens  ne  leur 
accordent  à  cet  égard  ,  d'autre 
v'onftion ,  que  celle  de  leur  délivrer 
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les  certificats  de  vie  &  mœursj 
Les  Curés,  outre  la  voix  des  re- 
Inontrances  dont  ils  peuvent  ufer  j 
|3our  faire  reffouvenir  les  Sages^ 
Femmes  de  leurs  devoirs ,  peuvent 
Exiger  qu'elles  les  avertiffent  de  la 
haiffance  des  enfans  qu'elles  au- 
ront reçus,  &  leur  rendent  comp- 
te de  la  m.anière  dont  elles  auront 
bndoyé  ceux  qu'elles  auront  trou- 
vés en  danger  :  les  Ordonnances 
y  font  formelles. 


Chapitre  XL 

iDe  ceux  qui  ne  font  prépofés  ijuà  \ 
unt  partie  de  la  Ckirûrgie, 

TÔus  ceux  qui  font  bornés  à 
des  fonftions  particulières  dé 
la  Chirurgie  ,  font  en  générai  fou^ 
feis  au  P.  Chirurgien  &  à  fes  Com^ 
Sîiunauîés  .  lans  pouvoir  formel 
ties  Corps  féparés.  _  . 

Les  F.egleniens  rètidus  pour  Pa^j 
fis  ,  portent  que  les  Reftaurateunj 
lt€  feroxH  admis  à  cette  Pfofeffioîii/j 


fur  la  Médecine, 
qu'après  avoir  fait  la  légère  expé- 
rience,compofëe  de  deux  examens, 
fur  la  théorie  &  la  pratique  ,  i& 
payé  près  de  2000  liv.  ^  que  les 
Dentiftes ,  Oculiftes ,  Lythotomif- 
tes  &  autres  ,  ne  pourront  pareille- 
ment en  faire  les  fonctions  ^  qu'a- 
près avoir  fubi  un  examen  parde- 
vant  le  P,  Chirurgien  ou  fon  Lieu- 
tenant ,  8:  pa.yé  environ  450  liv. 
Les  Experts  pour  les  hernies^  font 
de  plus  fournis  au  P.  Médecin  du 
Roi,  font  fujets  au  même  examen, 
après  avoir  fait  AprentilTage  ^  & 
font  bornés  à  la  confection  &  à  Ta- 
plication  des  bandages  ,  fans  pou* 
voir  taire  aucune  opération  ,  ni  in- 
cifion. 

Les  Statuts  des  Chirurgiens  des 
Provinces  ,  portent  de  même  que 
ceux  qui  ne  font  prépofés  qu'à  une 
partie  de  la  Chirutgie  ^  feront  obli- 
gés de  fe  faire  recevoir  dans  une 
Communauté  ,  en  payant  la  fomme 
de  150  liv.  Quelques  Reglemens 
p  arti  cuiierSjOnt  des  difpofinonsplus 
étendues. 
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Chapitre  X  II. 

Des  Veuves  de  Chirurgiens  ,  Ù 
des  Chirurgiens  Privilégiés^ 

LEs  Privilèges  font  en  géiaéralj 
le  droit  d'exercer  une  Profef- 
iîon,  fans  y  avoir  été  reçu  Maître, 
Les  Aprentifs  &  les  Garçons  Chi^l 
rurgiens,  ne  font  pas  dans  ce  cas  ; 
l'exercice  de  la  Chirurgie  leur  efli 
interdit ,  lorfqu'ils  ne  font  point  au 
fervice  des  Maîtres,  Les  Chirur-i 
giens  entretenus  dans  les  Troupes 
du  Roi  ,  fe  regardent  comme  Pri- 
vilégiés ;  mais  la  tolérance  qu'on  a 
pour  eux  ,  eft  contraire  aux  Statuts 
&  Arrêts  ,  qui  leur  défendent  d  e-i 
xercer  la  Chirurgie  fur  autres  per- 
fonnes,  que  fur  les  Soldats  de  leufsi 
Régimens  &  Compagnies. 

Les  anciens  Reglemens  defen- 
doieat  à  tous  Maîtres  Chirurgiens,! 
d'affermer  leurs  Boutiques^  &  vou- 
loient  qu'ils  les  tinffent  aftuelle-j 
ment ,  &  en  perçuffent  manuelle-! 
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ment  les  émolumens.  Ces  diiboii- 
îions  ont  été  confirmées  par  la  Ju- 
rifprudence  moderne  des  Ordon- 
nances ,  qui  leur  défendent  fous 
différentes  peines ,  de  louer  leurs 
Privilèges  ,  &  d'avoir  deux  Bouti- 
ques à  la  fois  j  ainiî  que  par  ua 
grand  nombre  de  Jugemens  qui 
ont  puni  des  contre venans,  iuivanc 
la  rieueur  des  Ordonnances. 

Les  Chirurgiens  Commenfaux 
étoient  autrefois  fournis  à  la  mê- 
me Police  ;  mais  elle  a  été  changée 
en  leur  faveur  par  les  derniers  Re- 
glemens  ,  qui  leur  permettent  de 
faire  exercer  la  Chirurgie  à  Paris 
en  leur  place  ,  par  tels  Garçons 
qu'ils  jugeront  convenables  ,  fans 
être  obligés  à  reiidence  ,  &  fans 
cependant  pouvoir  tenir  deux  Bou- 
tiques à  la  fois  fous  ce  prétexte. 

Les  plus  anciens  Regîemens  ont 
confervé  aux  veuves  des  Maîtres 
Chirurgiens  ,  le  Privilège  de  leurs 
maris  ,  &  elles  y  ont  été  mainte- 
nues par  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts.  Ces  Regîemens  cependant 
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leur  enjoignoient,ainfi  qu'aux  Maî^ 
très,  de  recevoir  manuellement  les 
émolumens  de  leurs  Boutiques.  Les 
Chirurgiens  de  Paris  ont  pris  en 
différens  tems ,  bien  des  méfures 
pour  Soutenir  cette  Police  ,  &  les 
empêcher  de  louer  leurs  Privilè- 
ges ;  mais  elles  ont  toujours  été 
infruftueufes. 

La  continuation  de  l'exercice  dei 
la  Chirurgie^  a  été  long-tems  dif-l 
putée  aux  veuves  des  Chirurgiens 
Comm.enfaux  j  mais  elles  ont  étê| 
maintenues  par  les  Ordonnances 
&  les  Arrêts  ,  dans  le  même  Pri-' 
viiége  des  veuves  des  Maîtres. 

Après  ces  viciiiitudes  ,  ce  Pri-I 
vilége  a  été  enfin  confirmé  aux 
unes  &  aux  autres  pendant  leur  vi- 
duité  feulement  ,  &  réglé  par  les 
Statuts  modernes  de  la  Chirurgie. 
Ceux  de  Paris  leur  permirent  de 
tenir  Boutiques  ouvertes,  fans  être 
obligées  d'y  réfider  ^  &  en  confé-l 
quence  leur  enjoignirent  de  pré* 
tenter  aux  Lieutenant  &  Prévôts  ! 
un  Garçon  ^  pour  erre  par  eux  exa 
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ni'né,&  admis  s'il  eîl  trouvé  capa- 
ble. La  même  Police  a  été  établie 
par  les  Statuts  généraux  &:  parà- 
cuiiers  des  Provinces,  quienj^-i- 
gnent  aux  veuves  d'occuper  les 
lieux  en  perfonnec 

Les  Privilégiés  fonr  bornes  à 
l'exercice  commun  de  la  Chirur- 
gie ,  par  les  Statuts  6^:  Arrêts  qui 
leur  dérendent  d'enireprendre  au- 
cujie  opération  déciùve  ,  ni  de  le- 
ver aucun  apareil  dans  les  occa- 
lions  importantes  ,  fans  apeiier  un 
laîtrCv 


Chapitre  XiîL 

De  la  Police  de  Li  Chirurgie, 

Our  entretenir  le  bon  ordre  & 
1  la  Police  dans  la  Chirurgie  , 
:-5  Statuts  anciens  &  nouveaux 
ont  attribué  aux  Officiers  qui  re- 
préfentent  chaque  Cemniunauté  , 
une  certaine  inipet^^"  ^'ir  tous  Tes 
Supcts.  Cette  inlpi  -  .  coniifte 
dans  la  connciffance  prémière  des 
'Tontra vantions  ,  pour.ies  punir  el- 
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les-mêmes  ,  ou  requérir  le  bras  du 
Magiftrat  de  Police.  En  confé- 
quence  il  a  été  enjoint,  Ibus  peine 
d'amende  ,  aux  Maîtres,  Veuves  , 
Privilégiés,  Afpirans  &  tous  autres 
fournis  à  la  Communauté  ,  de  fe 
préfenter  à  la  Chambre  ^  chaque 
fois  qu'ils  feront  mandés. 

Pour  veiller  à  l'exécution  des 
Statuts, &  découvrir  les  contraven- 
tions ,  il  eft  ordonné  aux  Prévôts  , 
de  faire  des  vifites  ,  toutes-fois  & 
quantes  ils  le  jugeront  à  propos  , 
dans  tous  les  lieux  Privilégiés  ou 
non  Privilégiés,  Il  eft  pareillement 
enjoint  au  Lieutenant  ,  de  faire 
tous  les  ans  avec  fon  Greffier  .  une 
femblable  vmte  ,  chez  tous  ceux 
qui  ont  droit  d'exercer  la  Chirur- 
gie dans  fon  reflbrt  ,  pour  exami- 
ner s'ils  font  munis  des  inftrumens 
&  médicamens  nécelTaires  j  &  s'ils 
ne  tombent  point  dans  quelques; 
abus.  Les  uns  &  les  autres  doivent 
faire  leur  raport  à  la  Police  ,  de' 
ce  qu'ils  ont  pu  découvrir. 


fur  la  Médecine^ 


C  H  A  P  I  T  R  E    Xiy.  - 

|j.  Des  Devoirs  des  Chirurgiens. 

"§  I.  T    'Etabliffement  des  Chi- 

J  ;  rurgiens  en  rrance ,  ayant  tédescom 

commence  par  une  Conrrairie  pu- 
rement réligieufe  en  l'honneur  de 
St.  Cofme  &  de  St.  Damien  ,  dans 
leur  Eglife  de  Paris  ^  les  exercices 
de  piété  qui  j  furent  introduits  ^ 
furent  des  devoirs  pour  eux. 

Certe  Confrairie  eft  entretenue 
aux  dépens  des  Chirurgiens^  qui 
avant  d'être  admis  aux  examens  , 
font  obHgés  de  s'y  faire  anocier  , 
en  payant  la  fomme  de  100  liv. 
Les  Chirurgiens  en  font  auffi  les 
Direfteurs  ,  ainfi  que  de  celle  de 
Luzarche  ,  qui  n'en  fait  qu'une 
avec  celle  de  Paris.  Cette  adminii- 
tration  leur  a  été  confirmée  par 
plufieurs  Arrêts. 

V  Tous  les  lundis  ,  les  Chirurgiens 
font  célébrer  une  MelTe  pour  les 
Confrères,  Les  Afpirans  àlaMaîtri^ 
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fe,  font  obligés  d'y  affifter  tous  les 
premiers  lundis  de  chaque  mois , 
ious  peine  d'amende.  j 

Tout  le  monde  eft  admis  dans 
cette  Confrairie,  en  payant  lo  fols 
d'entrée  5  &5  fols  par  an.  ! 

Les  Barbiers  de  Paris  avoient 
une  fembiable  Confrairie  dans  FE^; 
gîife  du  Sépulchre  ,  mais  elle  ceffa, 
à  l'union. 

Les  anciens  Statuts  des  Chirur-»i 
giens  des  Provinces  ,  les  établif-^| 
ibient  pareillement  en  Confrairies^^i 
&  regloient  les  pieux  exercicesii 
qui  dévoient  s'y  pratiquer.  Les  nou^ 
veaux  enjoignent  aux  Lieutenant 
&  Prévôts  ^  de  faire  tous  les  ansi 
célébrer  un  Service  à  la  Fête  deSt,, 
Cofme  ,  &  à  tous  les  Maîtres  d'y 
affifter.  i 
Devoirs     ^  {{^      ^        parlé  dcs  égardîi 

#€cipro-  ^  ^      .     ,  ^    A  ' 

s,aes  des  quc  16  doivent  réciproquement  leî| 
chiar-  Artiftes  d'une  même  Profeffioni 
giens.     j^^g  Reglemens  de  la  Chirurgie  en| 
joignent  particulièrement  aux  Chiî 
rurgiens  ,  fous  peine  d'amende ,  dt 
ne  point  lever  les  apareils  de  lem-j 
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Confrères,  lans  les  y  avoir  apellés. 
Les  mêmes  Reglemens  y  pour 
entretenir  la  même  union  ^  déten- 
dent à  tous  Maîtres  &  veuves,  non- 
feulement  de  fe  fouftraire  récipro- 
quement leurs  aides  j  m^ais  même 
d'en  recevoir  chez  eux  fans  un  cer- 
tificat par  écrit  de  celui  de  chez 
qui  ils  fortent  ;  défendent  aux  Gar- 
çons d'entrer  au  Service  d'un  Mai- 
ne du  voifinage  de  celui  qu'ils  quit- 
tent ,  &:  aux  Sages-Femmes  de  de- 
meurer plufieurs  dans  la  même 
maifon  ,  fans  le  confentement  de 
fancienne. 

Ces  égards  s'étendent  mêmiC  juf- 
qu'après  la  mort  j  plufieurs  Regle- 
mens enjoignent,  fous  peine  d'a- 
mende, aux  Chirurgiens  ,  de  don- 
ner les  dernières  marques  d'amitié 
a  leurs  Confrères  décèdes ,  en  euiif- 
itant  a  leurs  funérailles. 
I   §  III.  Lorfque  la  Barberie  é- 
Itoit  unie  à  la  Chirurgie  ,  il  éroit 
We  Tintérêt  de  leurs  Artiftes  ,  d'à-  pu 
voir  des  lieux  deftinés  à  recevoir 
eux  qui  avoient  befoiîi  de  leur 
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miniftère.  La  défunion  de  ces  deu^ 
Profeffions  ayant  abattu  les  Bou- 
tiques des  Chirurgiens ,  il  a  été 
réglé  à  Paris ,  que  pour  y  fupléer  , 
ils  auroient  à  leur  porte  des  Ecri- 
teaux  indicatifs ,  de  leur  Profef- 
fion  y  &  feroient  tous  obligés  d'a- 
voir une  faiie  baffe  ^  où  il  y  auroit 
toujours  un  de  leurs  Elèves  ^  pour 
donner  les  prémiers  fecours  à  ceux 
qui  en  auroient  befoin.  Les  mêmes 
précautions  étant  inutiles  ,  dans  les 
Provinces  ,  le  Miniftère  n'y  a  pas 
fait  d'attention. 

Autrefois  la  plûpart  des  crimes 
demeuroient  impunis  ,  par  i'afîle 
que  trouvoient  les  coupables  dans, 
les  lieux  facrés.  Pour  pallier  cet 
abus  ,  les  anciennes  Ordonnances 
prefcrivoient  aux  Chirurgiens  & 
aux  Barbiers  ,  d'avertir  le  Prévôt 
de  Pans  ,  des  bleffés  qu'ils  y  au- 
roient panfé.  Le  même  devoir  a 
été  renouvelle  pour  les  Chirur-j 
giens  ,  par  un  grand  nombre  d'Or- 1 
donnances,  &  des  Statuts  qui  leui  y 
enjoignent  d'avertir  les  Ccmmif 

faire*! 


I 
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faîres  du  Châtelet,  des  blefles  qu'ils 
âuront  panfés  dans  les  24  heures  , 
fous  peine  d'amende  &  d'interdic- 
tion ;  &  piufieurs  ont  été  punis  , 
pour  n'y  avoir  pas  fatisfait. 

II  y  a  certaines  méthodes  de  gué- 
rir qiM  y  abftraftion  faite  de  leur 
utilité  ,  ont  été  prohibées  aux  Mé- 
decins ,  comme  contraires  à  la  Ré- 
lîgion  ou  aux  bonnes  mœurs  :  il  y 
a  eu  de  femblables  opérations  in- 
terdites aux  Chirurgiens  pour  les 
mêmes  motifs  ;  la  transfufion  du 
fang  eft  de  cette  clafle.  Il  a  été  pa- 
reillement défendu  de  faire  la  caA 
tration  ,  lorfqu'elle  ne  feroit  pas 
néceffaire  par  maladie. 

§  IV.  Le  principe  des  devoirs  Devoirs 
des   Accoucheurs  &  des  Sages-  cheurs  ÔC 
Femmes  ,  eft  de  ne  rien  faire  que  H^^^^^^^, 
pour  l'utiHté  de  la  mere  &  de  Ten- 
fant.  Le  plus  grand  crime  qu'ils 
puîffent  commettre  contre  Fexécu- 
tion  de  ce  précepte ,  feroit  de  laif- 
fer  périr ,  ou  même  de  faire  périr 
l'enfant.  S'il  eft  volontaire  ,  il  eft 
puni  de  mort.  Il  eft  cependant  des 
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circonftances  dans  lefquelles  on 
peut  faire  mourir  des  fœtus  ^  fi  des 
monftres  naiflent  avec  une  figure 
de  bête  ^  on  efl:  dans  lufage  de  les  , 
étouffer  au/îîtôt  j  mais  cette  prati-  I 
que  contraire  aux  Loix  de  l'huma- 
nité 5  a  été  fuivie  avec  trop  de  lé-  , 
gèreté. 

On  a  mis  en  problême,  s'il  étoit 
du  moins  permis  à  un  Accoucheur 
de  tuer  la  mcre  ou  Tenfant ,  pour 
fauver  l'un  ou  l'autre  ,  ou  mêmci 
pour  donner  le  Baptême  à  l'enfant , 
îorfque  la  mort  de  l'un  &  de  Tautre  \ 
eft  certaine  par  tour  autre  moyen. 
Les  Théologiens  ,  les  Canoniftes; 
&  les  l'Médecins  font  partagés  fur 
cette  quefliion  :  mais  on  a  d'autant! 
plus  de  raifon  à  foutenir  la  négati-l- 
ve  ,  que  la  fupofition  préfente  fel: 
trouve  très-rarement  réalifée  dans" 
la  pratique  ,  &  que  fon  allégation 
donnée  trop  légèrement ,  pourroit 
donner  lieu  à  des  abus  très-perni- 
cieux. 

Lorfque  la  mere  meurt  dans  ces  Ij 
îriftes  circonftances ,  les  Caaoas  à^lk 
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pîufieurs  Conciles ,  le  Rituel  B,o- 
main,  &  ceux  d'un  grand  nombre 
de  Diocèfes ,  &  les  Théologiens 
ont  fait  un  devoir  aux  Accoucheurs 
&  Sages-Femmes,  de  Touvrir,  auffir 
tût  qu'elle  eft  expirée  ,  pour  don- 
ner le  Baptême,  ou  même  la  vie  à 
fon  enfant.  Uexécution  de  ce  de- 
voir eft  fi  importante^qu'elle  oblige 
les  Magiftrats  à  autorifer  les  Ac- 
coucheurs à  pratiquer  cette  opéra- 
tion ^  dans  les  cas  où  les  parens  fe- 
rcient  difficulté  d'y  confentir  ^  fous 
des  prétextes  ridicules. 

On  a  été  long-tems  fans  ofer 
;  pratiquer  l'opération  Céfarienne 
1  fur  les  femmes  vivantes  j  pîufieurs 
■  Canoniftes  &  Médecins  ont  même 
!■  défendu  de  le  faire  en  aucun  cas  ; 
limais  mille  obfervations  ayant  dé- 
ni montré  la  fauffeté  du  principe  fur 
3£  lequel  ils  fe  fondent ,  je  veux  dire 
oiila  mort  inévitable  de  la  mere  , 
rtous  les  modernes  font  un  devoir 
aux  Accoucheurs  de  la  propofer  , 
c2i  &  à  la  mere  &  aux  parens  de  la 
J(  fouffrir  ^  dans  le  cas  où  le  falut  de 
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la  mere  &  de  Tenfant  ne  peut  être 
efpéré  par  tout  autre  moyen. 

La  fupofition  de  Part  eft  encore 
un  grand  crime  ;  elle  a  été  réprou- 
vée par  le  Droit  Canon  ;  elle  étoit 
fans  prefcription  chez  les  Romains , 
qui  condamnoient  à  la  mort  les  Sa- 
es-Femmes  qui  en  étoient  coupa- 
les  :  notre  Jurifprudènce  a  été 
moins  rigide. 

Les  devoirs  des  Accoucheurs  & 
Sages-Femmes  ,  rélatifs  au  Sacre- 
ment de  Baptême  ^  font  fondés  fur 
fa  néceffité&fon  unité.  4  chofes, 
font  néceffaires  pour  Tadminiflrer , 
validement  j  la  matière ,  la  forme ,  i 
le  Miniftre  &  le  fujet  légitimes,  j 
La  matière  éloignée  du  Baptême,; 
ne  peut  être  que  Teau  naturelle  ou 
élémentaire  ^  c'eft  la  Doftrine  uni-l 
verfelle  de  FEglife.   La  matière 
prochaine  eft  Taplication  fucceffi-i 
ve  &  immédiate  de  l'eau,  fur  quel- 
que partie  de  l'enfant.  La  manièrç 
adoptée  par  TEglife  Romaine  ,  de 
faire  cette  ablution  ,  eft  rinfufion 
faite  par  trois  fois  en  forme  de  croix. 
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La  forme  du  Baptême  eft  l'in- 
\  vocation  de  la  Ste.  Trinité  par  ces 
paroles  :  Ego  te  bapti^o  >  in  nomme 
Patris  &  Filii  &  Spiritus  Sancli  ^ 
prononcées  en  quelque  Langue 
que  ce  foit. 

Toute  perfonne  peut  être  le  Mi- 
lîiftre  du  Baptême  ;  plufieurs  Con- 
ciles de  France  défendent  cepen- 
dant aux  Sages-Femmes   &  aux 
Laïques  ,  de  ne  baptifer  qu'en  cas 
de  néceffité  ;  &  lorfqu'ils  font  obli- 
gés de  le  faire  y  il  leur  eft  enjoint 
î  d'apeller  des  témoins  ,  &  de  faire 
5  obferver  à  cet  égard  ,  autant  qu  il 
I  eft  poffible  y  la  fubordination  éta- 
)  blie  par  TEglife.  L'ordre  de  cette 
Hiérarchie  eft  tel  ^  que  rEvêque 
Êi  doit  être  préféré  ^  &  enfuite  le  Cu- 
ré  de  la  Paroifle^  un  Prêtre  ,  un 
li-  Diacre ,  un  Sous-Diacre,  les  Laies, 
les  Femmes,  les  Excommuniés,  les 
S*  Infidèles  ^  enfin  les  Pere  &  Mere. 
et     Le  fujet  du  Baptême  eft  tout 
defcendant  d'Adam  :  plufieurs  cir- 
confiances  rendent  cette  qualité 
douteufe.  On  a  demandé  fi  on  de- 
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voit  baptifer  les  avortons.  Jérôme 
Florentini  quieft  le  premier  qui  ait 
agité  cette  queftion ,  décide  qu'il 
le  faut  faire ,  fi  petits  qu'ils  foient  ; 
&  fon  fentiment  a  été  adopté  par 
les  Facultés  de  Théologie  &  de 
Médecine  de  Paris  ,  de  Reims  & 
de  plufieurs  Univerfités  étrangères, 
&  par  plufieurs  Evêques, 

Il  efl:  même  de  la  prudence  de 
baptifer  les  fœtus  &  les  avortons  i 
qui  femblent  morts  ;  mille  obfer- 
vations  démontrant  combien  les: 
fignes  de  leur  mort  font  équivo»} 
ques.  i 

On  a  encore  mis  en  problême  y  'i 
fi  les  enfans  renfermés  dans  la  ma-  i: 
trice  y  font  capables  de  recevoir  le 
Baptême.  La  queftion  ne  fouffre 
point  de  difficulté  ,  s'ils  préfentent 
quelque  partie  vivante  ;  mais  s^'ils 
font  totalement  renfermés^  plu- 
fieurs Théologiens  ont  voulu  qu'ils  tai 
fûflent  coupables  du  péché  origi-  c:- 
nel,  fans  être  fufceptibles  de  ré- 
miflîon.  Les  Autorités  qu'ils  citent 
m  peuvent  favorifer  leur  fentî 
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ment ,  qu'autant  qu'ils  en  tirent 
des  conféquences  fubtiles  &  équi- 
voques. La  plus  grande  &  la  plus 
faine  partie  des  Théologiens  mo- 
dernes d'un  fentiment  contraire  , 
ont  confeillé  aux  Accoucheurs,  de 
baptifer  ces  enfans ,  &  les  ont  en- 
gagé à  découvrir  des  moyens  pro- 
pres à  leur  faire  parvenir  l'eau  par 
un  contaft  immédiat.  Leur  doftri- 
ne  a  établi  à  cet  égard  des  prati- 
ques falutaires  dans  plufieurs  Païs. 
La  queftion  a  été  propofée  dans 
ces  derniers  tems  à  la  Soibonne  ; 
SsT  les  Dofteurs  confultés ,  ont  mê- 
me confeillé  de  baptifer  ces  en- 
fans  fur  les  fecondines  ^  fi  on  ne 
e  pouvoir  faire  autrement. 

Les  bizarreries  de  la  nature  dans 
a  produftion  des  monftres ,  ont 
lonné  lieu  parmi  les  Théologiens, 
i  des  controverfes  qui  embarraffent 
)eaucoup  les  Accoucheurs  dans 
'adminiftration  du  Baptême.  Les 
egles  qu'on  adonnées  à  cetégard , 
ont  de  baptifer  en  plurier  ou  fépa- 
ément ,  les  montres  dont  Faddi- 
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tion  de  parties  fait  conjefturer  un 
double  fupôt  j  &  de  ne  s^abftenir 
du  Baptême ,  qu'autant  que  la  figu- 
re du  monftre  étant  abfolunient 
femblable  à  celle  des  bêtes  ,  fait 
conjefturer  la  même  nature. 

Pour  déterminer  l'irréfolution  des 
Accoucheurs  dans  les  circonftan- 
ces  embarraffantes  ,  les  Théolo- 
giens ont  établi  des  Formules  d'ad- 
miniftrer  le  Baptême  ,  lefquelles 
expriment  des  conditions  propres 
à  garantir  les  enfans  de  la  priva 
tion  du  fecours  fpirituel  dont  ils 
ont  befoin  ,  &  les  Accoucheurs  du 
danger  de  commettre  des  facrilé^ 
ges  &  des  profanations. 

Les  Sages-Femmes  doivent  a^voir 
foin  d'avertir  les  parens  de  faire 
porter  leurs  enfans  à  FEghfe  le  plu 
tôt  qu'il  eft  poffible.  C'eft  un  de- 
voir qui  leur  a  été  prefcrit  dans  ur 
grand  nombre  des  Conciles  d( 
France  ,  qui  ne  leur  ont  donné  qu( 
trois  jours  pour  tout  délai. 

Il  y  a  à  Paris  &  à  Verfailles  de 
femmes  qu'on  nomme  Recomman 
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dareffes  ,  qui  font  prépofées  par  la 
Police  ,  pour  tenir  des  Bureaux 
dans  leiquels  on  va  chercher  dc< 
Nourrices  ,  pour  les  enfans.  Il  elt 
défendu  par  pkifieurs  Arrêts  du 
Parlement  &  des  Déclarations  du 
Roi  5  aux  Sages-Femmes  ,  &  à  tou- 
tes perfonnes,  de  loger  ni  recevoir 
chez  elles  ,  aucunes  Nourrices  & 
Méneufes  ,  fans  la  permifiion  des 
Pvecommandareffes  ,  &  de  s'entre- 
mettre de  leur  procurer  des  nOwir- 
riffons. 

Fin  du  troifiéme  Livre. 
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LIVRE  QUATRIEME. 

Q^ut  contient  ce  qui  ejl  propre  à  la 
Pharmacie  &  aux  Apoticaires  & 
Epiciers. 

Chapitre  L 

De  r établijTement  &  gouvernement 
des  Communautés  des  Apoticaires. 


DAns  l'antiquité  les  Droguiftes 
ont  toujours  été  diftmgués 
des  Médecins  ;  lorfque  la  Médeci- 
ne s'établit  en  France  ^  les  mêmes 
motifs  &  les  mêmes  préjugés  qui 
firent  abandonner  aux  Médecins 
les  opérations  Chirurgicales  ^  leur 
interdirent  pareillement  les  opéra- 
tions Pharmaceutiques ,  &  fermè- 
rent l'entrée  des  Univerfités  à  la 
Pharmacie  manuelle ,  qui  refta  par 
là  entre  les  mains  des  DroguifteSo 
La  multiplication  de  leurs  fonctions 
ayaut  fuivi  les  progrès  de  la  Méde- 
cine ,  ils  attirèrent  les  vues  du  Mi- 
niftère  public  ,  qui  porta  plufieurs 
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Reglemens  pour  leur  Police  :  ils  ! 
furent  enfin  établis  en  Coramunau- 1 
tés,  de  même  que  les  autres  Profef-  i 
fions  &  Commerces,  dans  les  prin- 
cipales Villes  du  Royaume.  ' 

§  I.  Ce  ne  fut  que  fous  Charles 
VIII ,  que  TApoticairerie  fut  créée' 
à  Paris  en  Métier- Juré,  conjointe- i 
ment  avec  l'Epicerie  j,  ouvrage  de 
cire  &  confiture  de  fucre  :  mais 
avant  cette  époque ,  les  Droguifi:es 
n  étoient  pas  tout-à-fait  fans  Poli- 
ce ;  il  y  avoit  un  Maître  du  Métier, 
qui  conjointement  avec  des  Dépur 
tés  de  la  Faculté  de.  Médecine 
&  tels  autres  Apoticaires  qu'ail  choiJ 
fiflbit ,  avoit  fur  la  Pharmacie  &' 
l'Epicerie  ,  une  infpeftion  j  mais 
qui  étoit  bien  bornée. 

Après  la  création  Juridique  de 
ces  Métiers^  la  Communauté  qui 
en  fut  en  polTeflion ,  reçut  plufieurs 
Statuts  &  Reglemens  qui  perfec- 
tionnèrent {'à  police  &  fbn  gouve^| 
nement.  ^| 

L'union  des  Epiciers-Droguiftes 
avec  les  Apoticaires ,  étoit  nécef- 
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faire  ;  il  en  réfulte  plufieurs  avan- 
tages. Auffi  dès  le  principe  ^  ils  fu- 
rent unis  pour  ne  former  qu'un  mê- 
me Corps  &  Communauté.  Les 
Statuts  qui  fuivirent ,  confirmèrent 
cette  union.  Des  motifs  dmtérêc 
des  conteftations  qui  s'élévèrent 
à  la  fin  du  dernier  fiécle  ,  entre  les 
Apoticaires  &  les  Epiciers ,  les 
défunirent  cependant  ;  mais  leur 
union  fut  bientôt  rétablie  ,  &  a 
continué  jufqu'à  ce  jour. 

Lediftriû:  de  cette  Communauté 
s'étend  fur  toute  la  Prévôté  &  Vi- 
comté  de  Paris.  C'eft  ce  qui  lui  a 
été  accordé  &  confirmé  en  général, 
Dar  un  grand  nombre  de  tiîres5&  en 
particulier  contre  les  Apoticaires 
Se  Epiciers  des  Fauxbourgs  St. 
Marcel ,  St.  Germain  des  Prez ,  St. 
facques, Notre-Dame  des  Champs, 
;erritoire  &  Jurifdiftion  du  Baillia- 
ge du  Palais;  contre  les  Commiffai- 
•es  nommés  fur  la  fin  du  1 6^.  fiécle, 
)our  l'établifl^ement des  Maîtrifes  &: 
Jurandes  des  différens  Arts  &  Mé- 
:iers  j  enfin  contre  le  P.  Médecin  du 
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Roi.  Tout  fujet  de  conteftation  à 
cet  égard,a  été  enlevé^par  les  der- 
nies  Reglemens  donnés  en  général 
pour  l'adminiitration  de  la  Juftice, 
en  cette  Ville  ^  &  en  particulier , 
pour  la  Police  de  la  Pharmacie. 

Non-obftant  ces  titres  ,  il  y  a; 
pîufieurs  enceintes  dans  le  diftriétl 
de  cette  Communauté  ,  où  les  Ar- 
tifans  de  diîFérens  Métiers ,  préten-| 
dent  jouir  du  droit  d'exercer  leurs 
Profeiîions ,  fans  être  fournis  aux'  ' 
Communautés  de  leur  Métier:  c'eft 
ce  qui  a  été  confirmé  pour  la  Phar-l 
macie  ^  en  faveur  des  Artifans  de* 
la  Commanderie  de  St.  Jean  deft 
Latran.  t 
La  Comm.unauté  des  Apoticai-1: 
res-Epiciers  de  Paris  ,  pofféde  def.- 
îems  immémorial  la  garde  de  TE- 
ralon  Royal  ,  avec  droit  de  vifite 
&  de  correciion  des  poids  &  mé- 
fures  ,  fur  toutes  fortes  de  Mar 
chauds  &  Artifans  ^  vendans  leuniju 
sïiarchandifes  de  poids  &  méfure;  ' 
en  détail.  Leurs  plus  anciens  titreî 
ont  été  confirmés  à  cet  égard  paj . 
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les  nouveaux  ;  &  ils  ont  été  main- 
tenus dans  cette  poffeffion,  par  la 
Jurilprudence  des  Arrêts. 

De  plus ,  tous  les  Membres  de 
cette  Communauté  5  ont  reçu  le 
droit  d'avoir  en  leurs  Boutiques  & 
MagafinSjdes  poids  de  toute  péfan- 
teur. 

Les  Chefs  de  cette  Communau- 
té font  fîx  jurés,  3  Apoticaires  &  3 
Epiciers  ,  qui  prennent  le  titre  de 
Maures  &  Gardes^  ainii  que  les  Ju- 
rés des  fix  Corps  de  Marchands  ,  à 
l'exclufion  de  ceux  de  tous  les  au- 
:res  Corps  &  Comm^unautés  de 
Marchands  &  Artifans  de  la  même 
Vaille.  Leur  éleftion  éroit  commi- 
se à  la  Com.munauté  eile-m.ême  , 
3ar  fes  anciens  titres.    Cet  ordre 
■ut  changé  par  la  création  que  fît 
-ouis  Xiy  en  1 69 1  j,  de  Gardes  & 
iyndics  ,  dans  toutes  les  Commu- 
lautés  de  Marchands  &  Artifans  ^ 
nais  celle  desApocicaires-Epiciers 
le  Paris,  ayant  obtenu  la  réunion 
le  ces  Offices  à  fon  Corps ,  elle 
entra  dans  le  droit  de  fe  choifîr 
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elle  -  même  fes   Maîtres  Gardes^ 

Chacun  des  Maîtres  Gardes  eft 
en  exercice  pendant  3  années.  Tous 
les  ans  il  en  eft  nommé  deux  y  le 
Garde  Apoticaire  par  les  Apoti- 
caires  feuls ,  &  le  Garde  Epicier , 
par  les  Apoticaires  &  Epiciers  con- 
jointement j  &  après  leur  nomina- 
tion ils  prêtent  ferment  à  la  Police. 

Les  fonftions  de  ces  fix  Maîtres  : 
Gardes    font  de  préfider  dans  la 
Communauté,  &  de  gérer  fes  affai-j 
fes.  Pour  cela  ils  doivent  convo- 
quer ,  &  prendre  Tavis  de  tous  le5 
anciens  qui  ont  paffé  les  Charges  ^ 
&  il  a  été  réglé  &  jugé  contre  les 
jeunes  &  modernes  Epiciers ,  que 
ce  qui  feroit  décidé  à  la  pluralité 
de  leurs  fufFrages  ,  feroit  fuivi  & 
obfervé  ,  comme  fi  tous  les  Mem- 
bres de  la  Communauté  y  avoienr 
été  apellés. 

Les  Statuts  portent  que  l'un  deîf 
fix  Gardes  feroit  Receveur  des  de-J 
niers  communs  de  la  Communau- 
té ;  que  l'éleftion  en  feroit  faite  al  j 
ternativement  d'un  Marchand  A-  j 

poticairJ 
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pcticaire  ,  &  d'un  Marchand  Epi- 
cier.  La  Charge  de  Receveur , créée 
par  Louis  XlV,dans  les  Arts  &  Mé- 
tiers 5  ayant  pareillement  été  réu- 
nie à  cette  Communauté  ,  elle  a 
confervé  le  droit  de  le  choifir  elle- 
même. 

Après  fa  geftion ,  le  Receveur 
doit  rendre  compte  pardevant  les 
Gardes  en  Charge  ,  &  1 2  autres 
Maîtres.  Il  a  été  rendu  des  Règle- 
mens  ,  qui  déterminent  les  dépen- 
fes  légitimes  qui  leur  pafferoient 
en  compte  ;  &  plufieurs  Gardes 
cnt  été  condamnés  à  raporter  des 
dépenfes  faites  au-delà  de  ce  qui 
eft  permis  par  les  Reglemens  ,  8c 
réglé  dans  les  délibérations  de  la 
Compagnie. 

Le  même  Roi  créa  auffi  en  1 694 , 
des  Offices  d'Auditeurs  &  Exami- 
nateurs des  Comptes  des  Commu- 
nautés. Celle  des  Apoticaires  les 
ayant  pareillement  réuni  à  fon 
Corps ,  elle  a  confervé  à  cet  égard 
fon  ancien  ufage. 
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comment  tes  des  Maifons  Royales  eurent  fait 
confirmer  leurs  Privilèges,  d'une 
manière  autentique  en  1642  ,  ils 
s'unirent  tous  enfemble  pour  for- 
mer une  Communauté  ,  &  dreffè- 
rent  des  Statuts  qui  furent  recon- 
nus au  Grand  Confeil,  Conferva- 
teur  de  leurs  Privilèges. 

Ils  choififfent  tous  les  trois  ans 
un  Syndic  ,  pour  conduire  ,  pour- 
fuivre  &  adminiftrer  les  affaires  & 
procès  qui  peuvent  furvenir  à  rai- 
fon  de  leurs  Privilèges  &  Immuni- 
tés ,  &  en  conféquence  avoir  la 
garde  de  leurs  titres  ,  recevoir  les 
deniers  communs  5  fournir  aux  dé- 
penfes  néceifaires  ,  &  en  rendre 
compté  après  fon  Syndicat. 
Muiw  §  ni.  Les  Apoticaires  Privilé-^ 
igie^s'fuil  ê^^^  fuivans  la  Cour  ,  s'unirent  en- 
vans  la  tr'eux  dès  leur  établiffement  ,  pour 
rormer  une  Communauté.  Cette 
Communauté  eut  bien  des  contef^ 
tations  avec  celle  de  Paris  ;  elles 
furent  enfin  terminées  en  1632, 
par  une  tranfafticn  qu'ils  pafTèrent 
cntr'eux  ,  &  des  articles  de  règle- 


I 
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ment  aufquels  les  uns  &  les  autres 
fe  fournirent.  Depuis  ce  tems  il 
s'efi  encore  formé  entr'eux  quel- 
ques difficultés  ;  mais  les  Privilé- 
giés en  ont  été  victorieux  ,  &  leur 
Communauté  a  été  déclarée  indé- 
pendante de  celle  de  PariSc 

Cette  Communauté,  comme  la 
précédente, eil:  préfidée  par  un  Syn- 
dic 5  qui  eft  chargé  de  Tadminirtra-^ 
tion  de  fes  affaires. 

§  IV-  Les  avantages  que  procu-  ^J'^l^^Z 
ra  l'établiffement  de  la  Com.mu- ^^^y  ^^-^-^ 
nauté  des  Apoticaires  de  Paris ,  fu-  \tC 
rent  un  motif  puiffant  qui  engagea 
nos  Rois  à  en  créer  de  fembla» 
bles  dans  les  principales  Villes  du 
Rovaume  ,  &  à  confirmer  celles 
qu'ils  trouvèrent  établies  dans  les 
Villes  &  Provinces  dont  ils  ont  fait 
la  conquête.  Le  ferm.eat  que  leurs 
Membres  &  Officiers  ont  tous  été 
obligés  de  prêter  au  Magiftrat  do 
Police  ^  leur  a  fait  donner  le  nom 
de  Jurandes^ 

Ces  Jurandes  patentées  font  en 
*;rrand  nombre  5  celles  dont  j'ai  pù- 

Va 
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recueillir  des  titres ,  fur  leur  éta- 
bliffement  &  confirmation  ,  font 
les  fuivantes  :  Alençon  ^  Amiens , 
Angers ,  &  Angoulême. 

Beaujeu,  Beauvais  ^  Befançon  * 
Blois  ,  Bourdeaux  &  Bourges. 

Chaalons  ,  Chartres  ,  Château- 
Gontier ,  Chaumont ,  Chinon  & 
Coulomiers. 

Dauphinéo 

Gien. 

Iffoudun. 

Laon  5  la  Rochelle  ,  Laval ,  k 
Mans  &  Lyon. 

Meaux  ,  Melun ,  Mondidier  & 
Montargis. 

Nancy  &  Nogent-fur-Seine. 

Orléans. 

Perpignan  &  RoufTillon  &  Pon=* 
toife. 

Reims  ^  Riom  ,  Romorantin  & 
Rouen. 

Saint  Germain  y  St.  Quentin  ^ 
Sefanne  ^  SoifTons  &  Strasbourg. 
Tours  &  Troyes.  *  j 

Ville-Franche  &:  Vitri  le  Fran- 
çois. , 
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Toutes  ces  Jurandes  ont  des  Sta- 
tuts &  des  Reglemens  particuliers , 
dont  la  plupart  font  en  tout  fem- 
blables  ,  ou  du  moins  analogues  à 
ceux  de  Paris.  Dans  la  plupart 
d'entr'elles  y  les  Epiciers  &  Dro« 
guiftes  font  unis  avec  les  Apoticai- 
res  5  comme  à  Paris  ^  &  ne  for- 
ment enfomble  qu'une  feule  &  mê- 
me Communauté. 

Ces  Communautés  ont  chacune 
leur  diilrift  particulier,  dans  lequel 
il  leur  apartient  de  foumettre  à  la 
Maîtrife  ,  les  Apoticaires  &  Dro- 
guiftes  des  lieux  qui  en  font  dé- 
pendans.  Ce  diftrift  réglé  par  les 
Lettres  de  leur  établiffement  ,  effc 
ordinairement  fixé  à  la  Ville,  Fau- 
bourgs &  Banlieuë  jdans  quelques- 
unes  il  s'étend  même  à  tout  le  Ter- 
ritoire de  la  Jurifdiction  ordinaire* 
La  plûpart  de  ces  Jurandes  ont  en- 
core reçu  la  garde  de  l'Etalon  ,  & 
le  droit  de  vifite  fur  tous  les  Mar« 
chands  &  Artifans  vendans  à  poids 
&  méfures  dans  leur  diftrifl ,  pou^ 
procéder  à  la  correÉlion  des  abus  ; 
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de  manière  que  ce  Privilège  fem- 
ble  être  en  général  attaché  à  la 
Pharmacie.  La  création  faite  çn 
ï7045des Offices  de  Contrôleurs  & 
Vifiteurs  des  poids  &  méfures  , 
dans  tous  les  lieux  du  Royaume  , 
privoit  les  Apoticaires  de  ce  droit; 
mais  ils  rentrèrent  dans  fa  jouiffan- 
ce  par  la  réunion  de  ces  Offices  à 
leur  Corps. 

Toutes  ces  Jurandes  font  préfi- 
dées  par  des  Maîtres-Gardes  ,  qui 
font  choifis  pour  régir  les  affaires 
de  la  Communauté  ,  en  plus  ou 
moins  grand  nombre  ^  fuivant  le 
nombre  plus  ou  moins  grand  de 
leurs  Maîtres.  Les  Statuts  décla- 
rent ces  Officiers  éleâifs,&  la  réu- 
rsicn  à  leurs  Corps  des  Offices  de 
Gardes-JuréSj  créés  en  1691  ,  leur 
a  confervé  ce  Privilège,  Quant 
aux  Affemblées  ^  l'ordre  en  eft  dif* 
férent  chez  chacunes  d'elles* 

Le  Roi  ayant  créé  en  I745\,de5 
Offices  dlnfpefteurs  &  Contre-, 
leurs  des  Maîtres  &  Gardes  ^  dans 
les  Communautés  des  Marchands 
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&  Artifans  ^  ils  ont  pareillement 
été  réunis  à  la  plupart  des  jurandes 
des  Apoticaires. 

§V.   Les  Apoticaires  ont  été 
iong-tems ,  lans  avoir  de  Loix  ge-  u^àt^ 

/   ^1  .1        /      f  1  •  cin  lur  la 

neraleS;,qui  les  etabiiiient  en  Corps,  Pbarma- 
dans  tous  les  lieux  où  il  étoit  nécef-  Jandïsqal 
faire.  Nos  Rois  Henri  III  &  Henri  ^'^^^J.^Z 
I  V  ,  commencèrent  cet  ouvrage  ^ 
en  ordonnant  la  Maîtrife  &  Juran- 
de de  tous  les  Arts  &  Métiers  dans 
tous  les  lieux  du  Royaume.  Pour  y 
procéder ,  leurs  Majeftés  nommè- 
rent des  Commiiffaires  ,  mais  les 
Edits  qui  furent  rendus  à  cet  eSet , 
n'eurent  point,par  raport  à  la  Phar- 
macie 5  toute  l'exécution  qu'il  fe- 
roit  à  fouhaiter  que  d'auffi  beaux 
Reglemens  eulTent  encore  aujour- 
d'hui. 

Pour  perfeftionner  une  Police 
suffi  néceffaire ,  le  Roi  Louis  XIII  j. 
voulut  donner  un  Infpefteur  à  la 
Pharmacie  j  S.  M.  choifit  fon  P. 
Médecin  ,  &  lui  donna  pouvoir  de 
commettre  un  ou  plufieurs  Méde- 
cins *  pour  établir  dans  l'étendue 

V4 
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des  lieux  où  ils  feront  commis  ,  la 
Jurande  &  Maîtrife  des  Arts  d'A- 
poticaire  ,  Droguifte  &  Epicier , 
à  Tinftar  des  Jurandes  patentées  , 
dans  toutes  les  Villes  &  lieux  où  iîi 
n'y  a  point  d'Univerfité  de  Méde- 
cine ,  ni  de  Maîtrife  Jurée  d'Apo- 
ticairerie.  Cette  Jurifdiélion  fut 
confirmée  aux  P.  Médecins  ^  par 
un  grand  nombre  d'Edits  du  même 
Prince  ,  &  de  Louis  XIV. 

Les  vues  du  Miniftere  ayant  été 
d'établir  la  Maîtrife  d'Apoticaire 
dans  les  Bourgs  mêmes  où  il  auroit 
été  impoffible  d'établir  une  Com- 
munauté y  les  Pv.eglemens  permi- 
rent aux  P,  Médecins  de  réunir  les 
Maîtres  par  Châtellenies  ,  Vicom^ 
tés  5  Prévôtés  ^  ou  autrement  ^  fui- 
vant  qu'ils  le  jugeroient  convena- 
ble 5  pour  former  entr'eux  une! 
Communauté,  dont  le  diftrift  eftî 
alors  réglé  par  Tétendue  des  lieux  ! 
réunis. 

Le  Roi  Louis  XIII ,  en  formant 
cet  établilTement ,  adrelTa  les  Or- 
donnances qu'il  rendit  pour  cet 
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effet,  aux  Jurifdiâions  ordinaires  ; 
mais  Louis  XIV ,  pour  établir  à  cet 
égard  une  Jurifprudence  uniforme , 
commit  le  Grand  Confeil  ^  pour 
Juge  Confervateur  de  la  Jurifdic- 
tion  du  P.  Médecin. 

Cet  ordre  une  fois  établi  d'une 
manière  ftable  ^  les  P.  Médecins 
procédèrent  à  l'établiffement  des 
:  Jurandes.  Pour  les  régler,  ils  dreC- 
ferent  des  Statuts  qui  furent  munis 
:  de  l'Autorité  Royale  ;  commirent 
i  des  Médecins  comme  leurs  Lieute- 
:  nans  ,  pour  faire  obferver  ces  Sta» 
•  tuts  ,  faire  exercer  dans  les  Com- 
■  munautés  qui  leur  font  foumifes  ^ 
î  leur  Jurifdiftion  en  général  ,  èz  en 
=  particulier  Tinfpeftion  que  la  Mé- 
>  decine  a  naturellement  fur  la  Phar- 
>^  macie  ;  &  fixèrent  l'étendue  des 
e  Villes  &  mêmes  des  Provinces, fu- 
il  jettes  à  leurinfpeftion ,  par  les  Pro- 
rvifions  qu'ils  leur  expédièrent.  La 
nomination  de  ces  Lieutenans  apor- 
i(  teroit  à  la  Médecine  &  à  la  Pharma- 
r-  ciè,les  plus  grands  avantages,  fi  el« 
i  h  étoit  plus  généralement  établie, 

(I 
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Les  fondions  des  Lieutenans  du 
P.  Médecin,  font  de  convoquer  les 
Affemblées  des  Jurandes  qui  leuti 
font  foumifes ,  &  d'y  préfider  en 
tous  aftes  ;  ils  ont  droit  de  perce- 
voir la  moitié  des  amendes  &  con- 
fifcations  faites  fur  les  contreve- 
nans ,  &  30  fols  par  an  fur  chaque! 
Apoticaire ,  Epicier ,  Cirier,  Dro-i 
guifte  &  Confifeur  ,  pourTindem- 
nifer  des  frais  qu  il  eft  obligé  d(^ 
faire.  ' 

Nos  Rois  en  établiffant  la  Juranj 
de  de  Pharmacie  dans  tous  les  lieu3 
non  Jurés ,  ordonnèrent  par  les  P^e! 
glemens  <ju'ils  firent  ,  que  chaqu^' 
Communauté  procéderoit  à  Féled 
tion  d'un  ou  de  deux  Maîtres  Gar j  ^ 
des ,  pour  conjointement  avec  h  ■ 
Lieutenant ,  veiller  à  l'obfervand'  :: 
des  Statuts ,  &  à  la  PoHce  des  Art' 
qui  leur  font  fournis ,  après  avoi 
pris  afte  du  Lieutenant ,  &  prêt 
ferment  entre  les  mains  du  Magii 
îrat  de  Pohce. 

Il  n'eft  point  parlé  dans  tous  ce 
Réglemens  ^  de  la  garde  de  TEt; 
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on  ;  mais  du  moins  ils  àffiiietifferit 
tous  les  Supôîs  de  ces  Communau- 
tés 5  à  la  cenfure  des  Lieutenans  & 
Jurés  pour  leurs  poids  &  méfures. 


Chapitre  IL 

I)es  Privilèges  des  Apoticaires» 
,  5  L  T    A  Pharmâcie  n  eft  point  i'"'"^^^^ 

K  .  r     .       ges  hoi-o-' 

I  J  i  dune  importance  moins ^ifi^ues. 
Igrande  ,  que   les  deux  premières 
iprofeffions  de  la  Médecine  ,  &i  les 

:onnoiflances  qui  font  de  fon  ob- 
iet  ^  font  auffi  vaites  &  curieufes  ^ 

II  qu'elles  font  utiles ,  &  cependant 
e(  .es  avantages  qui  parlent  en  fa  fa- 
ai  7eur  ^  ne  lui  ont  point  encore  atti- 
|ré  toute  la  confidération  qu'elle 
^cinérite.  Ceux  qui  preDaroient  les 
^tilrogues  ,  n'étoient  pas  fort  eftimés 
j^oiphez  les  Hébreux  ^  les  Grecs  &  les 
f^l^lomains  ^  &  leur  Profeffion  étoit 
(jj.Tiême  tout-à-fait  igmoble  chez  ces 
^Nations. 

En  France  la  Pharmacie  a  été 
fttréée  fous  le  nom  &  dans  la  clafie 
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des  Métiers  j  mais  elle  n'a  point  été 
confondue  avec  ceux  qu'on  regar-j 
de  comme  vils  &  méprifables.  Elle' 
efl:  au  rang  des  fix  grands  Corps  des 
Marchands  ;  &  en  cette  qualité  fes 
Maîtres  &  Gardes  font  choifis  pour 
être  Condils  à  leur  tour  ,  peuvent 
parvenir  à  l'Echevinage  par  dé  grés, 
&  font  revêtus  dans  les  vifites  &: 
aftes  de  leur  Communauté,  d'une 
toque^  &  d'une  robe  fans  manches 

Dans  plufieurs  Villes  la  Pharma 
cie  forme  le  premier  des  fix  grand 
Coros  des  Marchands  :  mais  à  Pariî 
elle  n'a  été  mife  qu'au  fécond  rang 
les  Marchands  Drapiers  ont  confer 
vé  ^  à  titre  d'antiquité  ,  une  pré 
féance  qu'ils  n'auroient  mêrrwe  pa 
dû  difputer  à  la  nobleffe  de  1; 
Pharmacie. 

Les  Apoticaires  plus  piqués  de 
avantages  lucratifs  de  leur  Profef 
iîon  ,  qu'éblouis  de  l'éclat  des  hor 
neurs ,  ont  fait  peu  de  tentative^ 
pour  fe  tirer  de  cette  efpèce  de  fe- 
vitude  dans  laquelle  on  les  lailî 
déroger  à  la  véritable  nobleffe 


fur  la  Médecine,  3  ï  7 

mais  il  y  a  lieu  d'efpérer,qiie  leurs 
travaux  &  leurs  découvertes  ob- 

•  tiendront  ce  que  Tambition  ne  leur 
fait  point  demander. 

La  Pharmacie  dérogeant  dans  les 
'A-poticaires  ,  n'a  cependant  jam^ais 
dérogé  dans  les  Médecins  qui  en 
3nt  voulu  faire  Profeinon  3  effet  de 
.a  contradiction  de  refprit  humain! 
le-là  les  leçons  que  les  Univerlités 
)nt  données  fur  cette  Science  ,  ont 
?u  pour  objet  de  former  en  même 
ems  des  Docteurs  &  des  Oumers^ 
nais  ces  Ouvriers  ont  été  reçus 
:omme  les  Dofteurs  dans  les  plus 
:élébres  Académies  des  Sciences , 
k  placés  à  côté  des  Sçavans  du 
)remier  ordre. 

1§.  II  Les  Apoticaires  n'ont  point  .,^^,7; 
e  titre  qui  les  exemte  des  im.pofi- 
^  lOns  &  charges  publiques  ;  ils  y 
"3nt  alTujettis  comme  les  autres 
/larchands  aufquels  ils  font  afTo- 
iés.  Leurs  drogues  mêmes  font 
5  omprifes  fous  le  nom  de  Merce- 

•  les,  &  font  fujertes  aux  mêmes 
'bpofitions« 
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Il  eft  cependant  d'ufage  dans 
toutes  les  Généralités  du  Royau- 
me ,  que  les  Maîtres  Apoticairej 
foient  exemtés  de  la  Milice. 

Chapitre  II L 

De  la  Subordination  des  Jurande 
des  Apoticaires  aux  Collèges  de 
Médecins 

§  I.  "f  A  réuflite  des  travaux  de 
J__^  Médecins  ,  étant  abfoli 
ment  dépendante  de  la  fidélité  de 
Apoticaires,  il  a  été  réglé  par  k 
Ordonnances  rendues  fur  la  Phai 
macie  ,  avant  qu'elle  fut  érigé 
juridiquement  en  Profeffion  ,  qu 
les  Apoticaires  de  Paris  ,  leurs  vî 
lets  &  les  Herbiers  ,  jureroient  d< 
vant  la  Faculté  de  Médecine  j 
tenir  &  garder  les  Ordonnances  d 
Médecine. 

Après  Fétablifiement  de  cett 
Communauté  ,  les  Apoticaires  ei|^ 
rent  avec  la  Faculté ,  des  conteft 
tions  fur  les  chefs  qui  expriment  j 
dépendance  naturelle  de  la  Phaj 
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macie  de  la  Médecine.  Ces  contet 
tations  furent  décidées  par  plulîeurs 
Reglemens  ;  &  forent  enfin  termi- 
lées  par  un  Concordat  qui  lui-mê- 
T.e  a  été  confirmé  par  plufieurs 
Arrêts  8c  Statuts  rendus  poftérieu- 
ement.  Il  fot  dit  ,  entr'autres  cho- 
es  ,  que  les  articles  de  cette  Tran- 
aftion  leroient  mis  dans  un  Livre  , 
lont  l'ancien  Profefl^eur  de  Phar- 
nacie  auroit  la  garde  j  que  la  lec- 
ure  en  Icroit  faite  tous  les  ans  au 
)rémier  afte ,  fait  dans  cette  Com- 
nunauté,en  préfence  des  Députés 
e  la  Faculté  ;  &  qu'avant  d'être 
dmis  à  la  Maîtrife  ,  TAfpirant  uro- 
lettroit  de  s'y  ioumettre  ,  &  ae 
orter  honneur  8c  refpeft  à  tous 
.  ;5  Dofteurs  de  cette  Faculté. 
.  Les  Statuts  des  diférentes  Juran- 
es  patentées     8c  les  Ordonnan- 
es  qui  ont  établi-  la  Jurifdiélion 
X  P.  Médecin  dans  les  lieux  non 
irés  5  ont  enjoint  les  miêmes  de- 
Dirs  8c  la  même  foumifiion  aux 
poticaires  ;  Se  les  Médecins  re- 
vivent le  ferment  qui  en  eft  le 
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gage,  &  la  reconnoifiancedans  les 
réceptions  des  Afpirans  &  dans  les 
vifites  des  Maîtres. 

Les  Apoticaires  Privilégiés  fuî- 
vans  la  Cour  ,  ont  encore  été  liéi 
&  fournis  plus  intimement  à  la  Fa- 
culté de  Médecine ,  que  toute  au 
tre  Communauté  ,  par  plufieur 
contrats.  Dans  ces  contrats  ils  re 
connoiflent  fes  Médecms  pour  leur 
Maîtres  &  Direfteurs  ^  &  en  conj 
féquence  il  y  eft  dit  que  le  Syndi 
accompagné  de  deux  Apoticaires 
viendroit  tous  les  ans,le  lendemai:, 
de  la  St.  Luc ,  aux  Ecoles  de  Méi 
decine  ,  prêter  ferment  à  la  Facu) 
té  ,  pour  eux  &  leurs  Confrères 
d'obferver  inviolablement  les  er 
gagemens  qu'ils  ont  pris  avec  ell| 
dans  ces  contrats  ;  &  au  moyen  dj 
ces  foumiiiions ,  la  Faculté  les 
adopté  pour  fes  fidèles  Difciplesj 
&  capables  Apoticaires, 
^  pr^fi-     §  n.  Comme  avant  l'établiflîj 
Médecin"  ment  juridique  de  la  Pharmaciej 
SL^""'  les  épreuves  pour  parvenir  à  foj 
exercice  ,  étoient  très-légères  ,  Ij 

Faculti 
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Faculté  n'y  jouoit  pas  un  rôle  bien 
étendu  j  les  titres  qui  établirent  la 
Communauté  des  Apoticaires  de 
Paris,  ne  prefcrivirent  point  l'affif- 
tance  des  Médecins,  aux  a£tes  de 
ceux  qui  y  étoient  admis  à  la  Maî- 
trife  j  mais  le  Pâtlement  rappeila 
une  Police  fi  néceffaire  ,  par  plu- 
fieurs  Arrêts  j  &  elle  a  été  confirmée 
par  des  Concordats  &  par  les  Sta- 
tuts de  Tune  &  Tautre  Compa- 
gnie ,  qui  portent  que  la  Faculté 
affiftera  à  tous  leurs  afte's  de  Maî- 
trife  par  fes  Députés  ,  qui  font  le 
Doyen  ^  &  les  deux  Profeffeurs 
de  Pharmacie. 

Les  Reglemens  rendus  pour  les 
Apoticaires  Commenfaux^&  ceux 
de  l'Artillerie ,  portent  qu'ils  feront 
leurs  expériences  devant  les  P.  Mé- 
decins de  leurs  maifons.  Les  Apoti- 
caires Privilégiés  fuivans  la  Cour  ^ 
fubilTent  leurs  examens,  &  font  leur 
chef  d'oeuvre  devant  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris. 

Les  autres  Facultés  &  Collèges 
.  ie  Médecine  ont  pareillement  reçu 
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le  droit  de  préfider  par  leurs  Dépu-* 
tés  ,  aux  réceptions  des  Apoticai- 
res ,  par  les  titres  de  leur  création,^ 
leurs  Statuts  &  des  Arrêts  géné-  ■ 
raux  &  particuliers  à  chacun  d  eux* 
La  néceffité  de  la  préfence  des  Mé-* 
decins  à  ces  réceptions,  eft  même 
une  condition  fi  néceflaire  ,  pour 
leur  validité  ,  qu  elle  ne  foufFre  au- 
cune exception  pour  aucun  lieu* 
Les  Statuts  des  Apoticaires  des 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  Corps  de 
Médecins  patenté  ,  la  prefcrivent 
exprelTément  ;  &  les  titres  du  P. 
Médecinont  fegté  queles  Commu- 
nautés qui  lui  font  foumifeSjnepra- 
cederoient  à  la  réception  d'aucun: 
Afpirant ,  fans  l'affiftance  de  leurs 
Lieutenans  ,  &  des  Médecins  deiîfc 
lieux. 

Les  fonftions  des  Médecins  ^ 
ces  réceptions,  fe  raportent  à  um 
Préfidence  réellevils  donnent  l'heu- 
re des  aâies ,  propofent  les  pre 
miers  à  J'Afpirant ,  telles  queftion 
qu'ils  jugent  à  propos  pourTéprou 
ver  j  aprouvent  ou  défaprouven 
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ks  chef-d'œuvres  qui  lui  font  don- 
nés ;  recueillent  les  luffrages ,  & 
concluent  fur  fa  capacité. 

§  IIL  Pour  affurér  encore  davan-  vifite 
tage  le  Public  &  les  Médecins  de  tiques, 
la  fidélité  des  Apoticaires ,  les  an- 
ciennes Ordonnances  réglèrent  que 
la  Faculté  de  Paris  feroit  faire  la  _ 
vifite  des  Boutiques  des  Apoticai- 
res de  cette  Ville  par  deux  Députés. 
Le  Parlement  de  Paris  étendit  & 
régla  cette  Police  par  un  grand 
nombre  d'Arrêts  ,  dont  les  diïpofi- 
tions  ont  été  confirmées  par  plu- 
fieurs  Concordats ,  &  par  les  Sta- 
tuts de  la  Faculté. 

En  conféquence  ^  la  Faculté  fait 
faire  tous  les  ans  la  vifite  des  Bou- 
tiques des  Maîtres  Apoticaires  de 
Paris  5  fuivant  Tordre  établi  dans 
ces  Reglemens^  par  fonDoyen,fes 
deux9rofeffeurs  de  Pharmacie^  & 
deux  Dofteurs  Adjoints.  Elle  fait 
faire  en  même  tems  par  les  mêmes 
.  Députés,la  vifite  de  celles  des  Apo= 
ticaires  de  la  Famille  Royale  ,  de 
l'Artillerie  &  des  Privilégiés  fui- 

Xi 


'^i4      Êjjài  it  Jurifpnidence 
vans  la  Cour  ^  fuivant  qu'il  eft  rè* 
glé  par  Hiî  grand  nombre  de  titres 
autentiqueSi 

Ce  droit  de  vifité  à  pareillement 
été  accordé  &  confirmé  à  TUni- 
verfité  de  MontpelIier>&  à  tous  les 
autres  Collèges  &  Facultés  de 
Médecine  ,  par  un  nombre  prodi- 

f ieuxd'Ordonnances,de  Statuts  & 
'Arrêts.  11  a  même  été  étendu  aux 
Corps  de  Médecine  non  patentés  > 
des  lieux  oii  il  y  a  Jurande  d'Apcn 
ticaire  ;  &  pour  ne  rien  laiffer  à 
défirer  fur  cet  objet  pour  la  fureté 
publique  ,  nos  Rois  ont  enjoint  à 
leurs  P.  Médecins  ,  de  commettre 
un  ou  plufieurs  Médecins  dans  les' 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  Faculté 
de  Médecine,  pour  vifiterles  Mai- 
fons ,  Boutiques  &  Magafins  des 
Apoticaires  ^  ou  autres  qui  fe  mê-i 
lent  de  vendrè  &  diftribuer  des' 
drogues.  \ 
Les  Médecins  font  ces  vifites| 
conjointement  avec  les  Maîtres; 
Gardes  ^  mais  ils  y  préfident ,  com- 
me aux  réceptions.  Ces  vifites  ont 
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pour  objet  ,  comme  il  fera  dit  , 
l'examen  de  la  nature  des  drogues, 
leur  taxe ,  &  la  correftion  des  poids 
&  niéfures. 


Chapitre  IV. 
Des  Etudes  des  Apoticaires, 

§  I.  T    Es  études  des  Apoticaires  ^.^JJJ''''^ 

1  j  confiftent  principalement  ' 
dans  un  aprentiflage  réglé  ,  &  dans 
quelques  années  de  fervice  chez 
les  Maîtres  de  cette  ProfeïGon.  La 
néceffité  de  l'un  &  de  l'autre ,  eft 
prefcrite  par  tous  les  Statuts  anciens 
&  nouveaux  ,  généraux  ou  partie 
culiers.  Elle  s'étend  même  aux 
Apoticaires  de  la  Cour  ^  &  ceux 
des  lieux  non  Jurés  ;  les  difpolî- 
cions  des  Ordonnances  à  cet  égard, 
3nt  été  iuivies  dans  la  Jurifpruden- 
:e  des  Arrêts  :  mais  le  tems  de  ces 
aprentiffage  &  fervice  a  été  réglé 
iiféremment  dans  les  diférens  tems, 
Si  pour  les  diférens  lieux. 

§  II.  Les  anciennes  Ocdonnan-  ^  Bude 
^es  ren4ues  paur  Vm^ ,  ne  parlent  u" ,  ^""^ 
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point  de  Latin ,  comme  une  Scien- 
ce néceffaire  dans  les  Elèves  de  la 
Pharmacie  ;  mais  le  Parlement  leur 
ajouta  quelques  difpofîtions  relati- 
ves à  cet  objet &  qui  ont  été  ra- 

f)ellées  dans  leurs  derniers  Statuts. 
1 Y  fut  exprimé  qu'aucun  Elève  ne 
ferait  admis  en  aprentiflage  ,  s 
n'étoit  inftruit  de  la  Grammaire  La 
tine.  Cette  qualité  a  été  aufE  ex 
primée  dans  les  Statuts  des  Apoti- 
caires  de  la  Cour ,  dans  ceux  de 
plupart  des  Jurandes  patentées  , 
a  été  mairktenue  par  la  Jurifpru 
dence  des  Arrêts.  Ce  n'eft  en  eife 
que  dans  les  Livres  Latins  ^  qu' 
peuvent  s'inftruire  de  cet  Art  ; 
n'eft  que  dans  cette  Langue,  qu 
peuvent  même  trouver  les  nomer 
clatures  des  drogues  ;  &  il  féro 
à  fouhaiter  pour  le  bien  de  la  M 
decine  ^que  ceux  qui  la  profeffen 
n^euflent  jamais  été  entendus  qu€ 
cette  Langue, 

Il  fe  fait  des  cours  d'hiftoire  m 
îurelle ,  de  Botanique  ,  de  Chim 
êc  de  Pharmacie  j  dans  la  plûp* 
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des  Facultés, &  dans  plulieurs  Col- 
léges  &  Ecoles  particulières  de  Mé- 
decine. A  Paris  &  dans  quelques 
autres  Villes ,  les  Apoticaires  font 
dans  l'uiage  de  faire  des  démonf- 
trations  &  comportions  publiques , 
quelques  Reglemens  ont  enjoint 
aux  Afpirans  Apoticaires ,  de  fré- 
quenter ces  exercices  ;  mais  il  man- 
que à  cet  égard  une  Loi  plus  pofi- 
tive  ,  qui  procure  au  Public  le  pro- 
fit qu'il  en  pourroit  tirer. 


Chapitre  V. 

Des  Réceptions  aux  Maitrifes  de 
P  liarmacie, 

§1.  4  Vant  que  les  Communautés 
des  Apoticaires  fuflent  éta- 
blies fous  la  forme  oùncuslesvoïons 
aujourd'hui ,  il  paroît  que  toute 
perfonne  étoit  admife  à  l'exercice 
de  la  Pharmacie  ^  en  fe  préfentaat 
au  Maître  &  aux  Gardes  du  Métier, 
en  leur  payait  une  fomme  très-mo- 
dique,  &  prêtant  ferment  à  la  Poli- 
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ce:  mais  dans  leur  établiffement  les 
épreuves  de  fuffifance  &  de  cap^ci- 
té  ,  furent  fplemnellement  prefcri- 
tes,  &c  devinrent  une  Loi  indirpen»? 
fable  pour  tout  le  Royaume, 

Ces  épreuves  confiftent  dans'  un 
certain  nombre  d'examens  fur  difé- 
rentes  matières  de  la  Pharmacie  , 
&  dans  plufieurs  comportions  & 
opérations  de  cet  Art,  qui  forment 
le  chef-d'œuvre.  La  nature  &  la 
forme  de  ces  épreuves,font  réglées 
diféremment  pour  les  difér ens lieux, 
par  les  Statuts  &  par  les  Arrêts  ^ 
qui  défendent  aux  Jurés  de  difpenr 
fer  aucun  Afpirant  des  aprentifl^-r 
ges  &  chef-d'œuvres ,  &  d'admet- 
tre ceux  qui  n'y  feroient  pas  trou-? 
vés  fuffifans  &  expérimentés  ,  fou^ 
peine  d'amende  ^  &  d'interdiftioii 
de  Jurande  &  de  Maîrrife. 

Comme  il  n'eft  rien  de  fi  fàge^ 
dont  la  malice  des  hommes  ne  fa», 
che  abufer  ,  plufieurs  Communau- 
tés ont  pris  de  cette  rigueur  occa^ 
fion  de  fatiguer  leurs  Aipirans  par 
|a  Içnteur  avec  laquelle  elles  leuri 
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fâifoient  fubir  leurs  aâes:  cet  abu$ 
a  engagé  nos  Rois  &  leurs  Parie- 
mens  ,  à  régler  que  le  chef-d'œu- 
vre de  la  Pharmacie,  feroit  rendu 
dans  trois  mois.  D'autres  Commu- 
nautés guidées  par  le  même  motif 
d'intérêt,  font  tombées  dans  l'abus 
opofé  y  en  vendant  les  Lettres  de 
Maîtrife  ,  contre  les  fages  difpofi- 

•  rions  des  Reglemens  j  cet  excès 
encore  plus  funefte  au  Public  , 

-mérite  plus  de  répréhenfion. 

r   II  a  été  réglé  pluiîeurs  fois  que 

fies  Apoticaires  ne  pourroient  être 
reçus  à  la  Maîtrife  ,  s'ils  #'avoient 
atteint  l'âge  de  20  ans  :  mais  ces 
difpolîtions  ne  font  pas  exaftement 
fuivies. 

§  IL  Les  Statuts  des  Maîtres  Apo-  ch=f- 
ïicaires  de  Paris ,  portent  qu'aucun  1  p^rYs! 
ne  pourra  être  admis  à  la  Maîtrife  , 
,  s'il  n'efl:  né  fujet  du  Roi  ,  ou  na- 
turalifé  François.  Cette  condition 
leur  eft  commime  avec  tous  les  au- 
tres Offices ,  Maîtrifes  &  Dégrés. 

L'Afpirant  après  avoir  préieiité 
fou  brevet  &  certificat  d'aprentiffa- 


EJfai  de  Jurifprudence 
ge  de  4  années  ,  &  atteftations  de 
6  ans  de  fervice  ,  eft  admis  à  fubir 
l'examen  de  lecture  ,  dans  lequel  il 
eft  interrogé  par  les  Députés  de  la 
Faculté  de  Médecine  ^  les  Gardes 
&  9  Maîtres  nommés  par  lefdits 
Gardes.  Il  fubit  enfuite  Ibus  la  mê- 
me forme  ^  fon  fécond  examen 
apellé  FABe  des  Herbes. 

Si  l'Afpirant  eft  jugé  capable 
dans  ces  examens  ,  il  eft  admis  à 
faire  chef-d'œuvre.  Pour  cela ,  les 
Gardes  lui  indiquent  cinq  compo- 
fitions  5  qu'ils  prennent  dans  le  Co- 
dex  de  Ja  Faculté  ,  &  l'Afpirant 
fait  la  difpenfation  ,  démonftra- 
îion  ,  préparation  &  mélange  de* 
Drogues  ,  en  préfence  de  toute  1^ 
Compagnie. 

Cette  Communauté  diminue  d< 
la  rigueur  de  ces  épreuves  ,  en  fa 
veur  des  fils  de  fes  Maîtres  ;  ell( 
leur  fait  feulement  fubir  le  prémi^ 
examen  \  &  faire  un  çhef-d'œuvff 
de  deux  compofitions. 

Après  tous  ces  aftes  ,  rAfpiran 
eft  préfenté  au  Magiftrat  de  Poliçi 
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par  les  Députés  de  la  Faculté  & 
les  Gardes^poticaires.  Le  premier 
Profeffeur  de  Pharmacie  fait  ew 
leur  nom  le  raport  de  la  fufSlance 
ou  infufîifance  de  l'Aipiraut  ;  & 
en  conféquence  le  Magiitrat  pro- 
cède à  fon  admiffion  ou  à  Ion  refus. 

Les  droits  de  U  réception  à  la 
Maîtrife  ^  ont  été  fixés  à  la  fomme 
d'environ  1 000  livres. 

Autrefois  cette  Com.munauté 
donnoit  à  chacun  de  fes  Gardes  , 
deux  Lettres  de  Maîtrife  ,  pour  en 
difpofer  au  profit  de  qui  bon  leur 
fembleroit;  mais  cet  ufage  abufif , 
a  été  abrogé  ;  &  il  leur  a  été  per- 
mis en  dédommagement  ^  de  rece- 
voir par  chacun  an  ,  4  Epiciers 
non  Aprentifs  ,  qui  pay croient  la 
fomme  de  800  liv.  outre  les  droits 
ordinaires.  ^ 

§  IIL  Les  Apo7icaires  de  la  Cour ,  .  ^=«f 
ne  lont  admis  a  i  exercice  ae  leurs  Apoacai 
Offices  ,  qu'après  avoir  préfenté  coux! 
des  Lettres  de  Maîtrife  ,  ou  à  leur 
défaut ,  des  brévets  &  certificats 
de  10  années  d'aprentiflage  &  de 
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fervice  :  ils  fubiffent  enfuite  tels 
examens  ,  &  font  tels  çhef-d'œu- 
vres  que  leur  prefcrivent  les  Méde» 
cins  aufquels  ils  font  fournis. 

Après  tout  cela  ,  ils  font  encore 
tenus  de  rendre  leurs  devoirs  à  la 
Communauté  des  Apoticaires  de 
la  Qovi  ^  de  préfenter  leurs  Lettres 
de  Provifions  &  de  Réception  en 
leurs  Offices  au  Syndic  ,  &  de 
donner  6q  liy,  poui"  la  bourfe  com- 
mune. 

Chef.     §  IV,  Les  Apoticaires  Privilé- 

d'œuvre      .  ,    ^  .  ,  ^  , 

desPnvi-  giesluivans  la  Cour,tont  preuve  de 
vfnf  ^u'  leur  capacité  pardevant  le  Doyen 
de  la  Faculté  ,  &  fes  deux  Profef- 
feurs  de  Pharmacie  ,  en  préfence 
du  Syndic  des  PrivilégiéSc  Pour 
cela  ,  TAfpirant  leur  préfente*  les 
Lettres  qu'il  a  obtenues  de  Mon-r 
fîeur  le  Grand  Prévôt ,  des  Lettres 
de  Maîtrife  d'une  Communauté 
d'Apoticaires  ,  ou  dans  leur  place 
un  Brévet  d'aprentiffage  &  des  cer- 
tificats de  4  années  de  fervice  chez 
les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux 
du  Roi  j  après^quoi ,  i]  fubit  des 
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èxaftiéns,&  fait  le  chef-d'œuvre  qui 
lui  ell:  donné  ;  &  s'il  eft  jugé  capa- 
ble ,  la  Faculté  lui  fait  délivrer  des 
Lettres  fcellées  de  fon  petit  S  eau. 

§  V.  Les  Statuts  particuliers  des  ch;f* 
diférentes  Villes  Jurées  ,  prefcri-  ^^^"^ 
vent  ,  à  peu  de  chofe  près ,  la  me- 
me  forme  de  réception  qui  a  été  7" 
expofée  pour  Paris.  Le  nombre  de^ 
examen's  y  eft  prefque  partout  fixe 
à  deux  ;  quelques  Jurandes  crp 
dant  n'en  exigent  qu'un.  Quant  au 
chef-d'œuvre ,  le  nombre  des  corn- 
portions  varient  beaucoup.-  Les 
unes  en  prefcrivent  cinq  ,  d'autres 
n'en  prefcrivent  que  4.  Il  y  en  a 
même  qui  n'en  demandent  que 
deux  ;  l'une  de  quelque  remède  in- 
térieur ,  &  l'autre  de  quelque  To- 
pique. Pour  le  nombre  desExami* 
nateurs ,  il  eft  plus  ou  m.oins  grand , 
fuivant  que  la  Communauté  eft 
plus  ou  moins  nombreufe. 

Les  Apoticaires  étant  unis  avec 
les  Epiciers ,  &  étant  Epiciers  eux- 
mêmes  par  état  ^  un  de  leurs  chef- 
d'œuvres  doit  être  pris  de  TEpice- 


534  ^^^^  Jurifprudence 
rie  y  &  tous  les  Epiciers  y  affiftent 
indiféremment  comme  les  Apoti-j 
caires  ^  c'eft  un  ufage  affez  géné- 
ral ^  &  exprimé  dans  les  Regle- 
tnens  de  la  plupart  des  Jurandes. 

La  faveur  qu'accorde  la  Corn-* 
munauté  de  Paris  aux  fils  des  Maî- 
tres y  eft  d'ufage  dans  la  plûpart 
des  autres  Jurandes.  11  en  eft  mê- 
me où  ils  font  reçus  dans  un  âge  ^ 
où  il  eft  moralement  impoffible' 
qu'ils  foient  initiés  dans  cet  AxU 
Cet  ufage  eft  contraire  aux  Loix  y| 
&  a  été  corrigé  par  des  Arrêts  dans| 
quelques  Jurandes. 
Chef-     §  VI.  Il  n'y  a  point  eu  de  règle 
^'^^j^^  générale  pour  les  réceptions  des 
X  non  Afpirans  à  la  Maîrrife  de  Pharma- 
cie ,  jufqu'en  1 5  8 1 .  Les  Afpirans. 
s'adreflbient  à  Paris ,  ou  aux  Ville?) 
Jurées  les  plus  prochaines  ,  comme' 
il"  fe  pratique  encore  aujourd'hui . 
par  l'inexécution  de  l'ordre  qui  c 
été  établi  depuis.  Dans  cette  an- 
née 5  Henri  III ,  ayant  ordonné  l'é 
tabUflement  de  tous  les  Métiers, 
régla  fpécialement  que  les  Apotî 
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caires  feroient  examinés  &  inter- 
rogés par  des  Médecins  &  les  Jurés 
du  Métier  ,  &  feroient  reçus  à  la 
Maîtrife  par  les  Juges  des  lieux  , 
ou  par  les  Commiiîaires  nommés 
à  cet  effet  par  S.  M. 

L'exécution  de  cette  Police  ayant 
été  dans  la  fuite  confiée  au  P.  Mé- 

»  decin  ,  la  Maîtrife  fut  réglée  d'une 
manière  plus  pofitive  pour  les  Ju- 
randes qu'il  établit.  Il  fut  dit  dans 
les  Statuts  ,  que  fi  les  Brevets  & 
Certificats  de  FAfpirant ,  font  jugés 
valables  ,  il  fera  admis  à  fubir  un 

-  examen  fur  la  théorie  de  l'éleftion, 
préparation  &  mixtion  des  médica- 
mens,  après  quoi  il  fera  procédé 
à  fon  fécond  examen  fur  les  plantes 
&  le  droguier  ;  &  qu'enfuite  il  lui 
fera  donné  trois  compofitions  pour 
chef  d'oeuvre. 

I  Si  dans  ces  aèles  FAfpirant  eft 
trouvé  capable  ,  il  prête  ferment  , 
il  eftrecu  Maître ,  &  le  Lieutenant 
du  P.  Médecin  lui  délivre  des  Let- 
tres de  Maîtrife. 
La  Pharmacie  n  eft  pas  moins 
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fous  là  Jurifcliftion  du  P,  MédeGÎriyJ 
dans  les  lieux  où  il  n  a  point  encore 
établi  la  Jurande  ;  mais  la  forme  de 
réception  y  eft  différente.  C'efl:  à 
lui  ou  à  fes  Lieutenans  ,  s'il  en  a 
d'établis  dans  la  Province  ,  qu'on 
doit  s'adréffei: ,  pour  y  obtenir  la 
Maîtrife  &  y  créer  la  Jurande  ^  & 
pour  cela  ^  ils  commettent  des  Mé- 
decins &  des  Apoticaires  ,  pour 
faire  fubit  à  FAfpirant  fes  examens 
&  chef-d'œuvres. 
-atfonf §  Police  de  la  Médecine 

contient  peu  de  difpofitions  fui 
l'aggrégation  des  Apoticaires  qui 
transfèrent  leur  domicile.  Il  n'y  a 
guères  autres  règles  à  fuivre  à  cei 
égard  ,  que  la  Police  générale  àti 
Arts  &  Métiers.  Je  ne  contîois  fui! 
cette*matière,  qu'une  Déclaratior 
du  Roi  ,  qui  permet  aux  Apoticai- 
res de  Paris  ,  d'aggréger  à  leui 
Communauté  les  Apoticaires  Pri-i 
vilégiés  ,  en  exigeant  d'eux  poili 
toute  expérience  ,  le  chef-d'ceuvrd 
qu'ils  donnent  aux  fils  de  leur, 
Maîtres.  | 

Chapitri 


fur  la  M  idée  In  âi, 


Chapitre  VL 

De  ceux  qui  nè  font  prépofés  quà 
une  partie  de  la  Pharmacie, 

%  L  T    Es  Epiciers,  Droguiftes  &  ^^^^-"s'-ji^^ 

J  j  les  Coniifeurs,  ne  forment,  ners]^  & 

comme  il  a  ete  dit,qu  une  Commu- 
nauté avec  les  Apoticaires  ,  dans 
la  plupart  des  lieux.  Les  Epiciers» 
Droguiftes  après  avoir  fait  appren- 
tiffage  pendant  fix  ans  ,  parvien- 
nent à  Paris  à  la  Maîtrife  ,  après 
avoir  été  examinés  ,  &  fait  chef- 
d'œuvre  d'Epicerie ,  pardevant  les 
Gardes ,  '  &  prêté  ferment  parde- 
vant le  Subftitut  de  M*  le  Procu- 
reur Général  au  Châtelet.  Pour  les 
fils  de  Maîtres ,  ils  font  feulement 
tenus  à  l'examen^ 

Les  Statuts  des  Jurandes  paten- 
tées ,  contiennent  la  plûpart  à  cet 
égard  ,  des  difpolîtions  analogues 
ceux  de  Paris.  Les  Statuts  du  P. 
édecin  portent  que  pour  être  ad- 
is  à  la  Maîtrife  ,  après  avoir  fait 
lipreatifiaee  &  fervi  les  Maîtres  , 
4  Y 
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l'Epicier-Droguifte  fera  le  difcerne- 
ment  &  Féleftion  des  Drogues  & 
Epices  5  en  l'aflemblée  de  la  Com- 
fnunauté  ,  le  Cirier  un  Cierge  ,  & 
le  Conlifeur  une  Confiture  luivant 
la  faifon. 

Les  Epiciers  ,  Ciriers  &  Confi-  j 
feurs  ainfi  reçus  ,  font  bornés  par  ' 
les  Statuts  &  par  les  Arrêts ,  à  ce 
qui  efl:  du  reflbrt  de  leur  Profeffion  ;  ti 
&  il  leur  elt  défendu  de  fe  mêler 
en  aucune  manière  de  i'Apoticai- 
rerie.   Quelques  Reglemens  me-  ci 
mes  font  l'énumération  des  Dro-, 
gues  &  des  comportions  qui  en-i 
trent  dans  leur  Art  &  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point; 
d'Apoticaires  en  règle  ,  on  tolère 
les  Echopiers  ou  Marchands  d'Epi-j 
cerie  dans  la  diftribution  des  remé-  [) 
des  fimples  ,  conformément  auxj 
Reglemens  rendus  fur  la  Pharma-; 
cie  &  Epicerie  ;  mais  il  leur  efl 
défendu  d'acheter  &  de  vendre  au  jjj 
cunes  ccmpolîîions  officinales 
Pharmaceutiques  ,  ainfi  que  le:! 
fubftances  vénéneufes. 


fur  la  Médecine.  33^ 
îl  eft  pareillement  défendu  à  tous 
Colporteurs,  &  autres,  de  tranfpor- 
ter  dans  les  Provinces  ^  aucunes 
comportions  officinales  &  Pharma- 
ceutiques, &  autres,  à  l'exception 
des  Drogues  fimples. 

§  II.  Il  paroît  qu'autrefois  les 
Herboriftes  avoient  dans  la  Méde- 
cine,un  auffi  grand  rôle  que  les  Apo- 
ticaires  eux-mêmes.  La  Médecine 
plus  (impie  de  ces  tems  ,  n'admet- 
toit  guères  en  effet  dans  la  Pharma- 
cie ,  que  les  Plantes  dont  Féleftion 
&  le  débit  font  l'objet  des  Herbo- 
riftes. Les  anciennes  Ordonnances 
les  affujettiffoient  en  tout  à  Paris , 
à  la  Faculté  de  Médecine  ,  à  la- 
quelle ils  étoient  obligés  de  prêter 
ferment. 

Dans  ces  derniers  fiécles  ^  la 
Chimie  ayant  prévalu  fur  la  Gale- 
lique  ,  les  Herboriftes  ont  telîe- 
Tient  été  oubliés  ^  qu'ils  ne  font 
Dour  ainfi  dire  affujettis  à  aucune 
i^oHce.  Cette  partie  eft  le  partage 
îe  tous  ceux  qui  veulent  s'en  em- 
parer j  mais  comme  elle  n'eft  pas 
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auffi  peu  importante  qu'elle  eft  né 
gligée  y  il  feroît  à  fouhaiter  que  le 
Minifîère  ,  les  Facultés  de  Méde- 
cine &  les  Jurandes  des  Apoticai 
tes  5  établiffent  à  cet  égard  un  oj 
dre  propre  à  prévenir  les  abus  & 
les  dangers  ,  qui  fuivent  Tinexpé- 
rience  de  la  plûpart  de  ceux  qui 
en  font  métier* 


Chapitre  VII. 

Des  Veuves  des  Maîtres  Apoticai* 
res  &  Epiciers  ,  &  des  Apoticai- 
res  Privilégiés, 

LEs  ufages  confirmés  par  les» 
Loix  &  les  Arrêts  des  Cours' 
Souvéraines  ,  ont  toujours  été  de 
conferver  aux  Veuves  des  Mar- 
chands Apoticaires  &  Epiciers 
la  faculté  de  continuer  la  compo 
fition  &  le  débit  des  Marchandife 
de  leur  reffort ,  tant  qu'elles  de 
meurent  en  viduité  ;  mais  pour  pré 
venir  les  abus  qui  pourroient  fui 
vre  un  pareil  Privilège  ,  les  der 
niers  Statuts  de  la  plûpart  des  Ju 
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randes  ,  portent  que  ces  Veuves 
feront  obligées  pour  en  jouir,  d'a- 
voir chez  elles  un  Garçon  expéri- 
menté ,  qu'elles  préfenteront  aux 
Gardes^pour  être  par  eux  examiné 
&  aprouvé  ,  &  prêter  ferment. 

Les  Ordonnances  &  les  Statuts 
des  Apoticaires  de  la  Cour,  accor- 
dent le  même  Privilège  à  leurs  Veu- 
ves  ,  &  prefcrivent  le  même  ordre 
pourl'admiffion  de  leurs  Elèves, 

Ces  Veuves  font  dans  Tufage  dans 
bien  des  endroits  ^  de  louer  leurs 
•privilèges  j  mais  comme  le  com- 
Knerce  eft  toujours  en  leur  nom  , 
lelles  demeurent  refponfables  ,  des 
Icottes  dues  par  leurs  rentiers  ,  à 
r^fon  de  leur  commerce. 


Chapitre  V  II L 
Du  Commerce  des  Droorues^ 


§1.  T    A  plus  grande  partie  des 

J  j  Drogues  {imples,nousvien- 

nent  des  Pays  étrangers;  pour  évi- 
ter les  abus  qui  pourroient  accom- 
pagner leur  commerce  &  tranf- 

Y3 
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port ,  tant  dans  la  diftribution  de 
celles  qui  feroient  mauvaifes  &  dé' 
fendues  ^  que  dans  la  fraude  des 
Droits  Royaux  ,  nos  Rois  ont  vou- 
lu qu'on  ne  pût  les  faire  entrer  que 
par  certains  endroits  du  Royaume 
qu'ils  ont  défignés  j  &  fous  ces  deux 
afpefts,  les  Drogues  à  leur  entrée 
font  fujettes  à  un  double  examen. 

Les  Villes  par  où  les  dernières 
Ordonnances  permettent  de  faire 
entrer  les  Drogues  ,  font  celles  de 
la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Calais  , 
Bourdeaux  ,  Lyon  &  Marfeille.  | 

Les  anciens  &  nouveaux  Statuts 
de  Paris, &  de  la  plûpart  des  autres 
Jurandes  ,  permettent  aux  Maîtres 
Apoticaires  &  Epiciers  de  fairCi 
venir  librement  ^  à  leurs  rifques  . 
tant  par  mer  que  par  terre  ^  deî 
Pays  étrangers  &  de  nos  Colonies,  > 
toutes  fortes  de  Drogues  ^  Epice-^ 
ries,  Grolferies,  &  autres  Marchan 
difes  indépendantes  mêmes  de  FA 
poticairerie  ,  en  payant  toutesfoi 
îes  Droits  d'Entrée  ordinaires ,  &  d- 
les  vendre  tant  en  gros  qu'en  détail 
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îi  eft  cependant  défendu  aux 
Aporicaires  ,  Epiciers  &  à  tous 
autres  Marchands  ,  d'aporter  dans 
le  Royaume  certaines  fubftances, 
&  à  tous  Artifans  d'en  ufer.  L'înde 
ou  Anil  &  le  Rapontic ,  font  de  ce 
nombre. 

Le  Tabac  étant  un  des  puiffans  re- 
mèdes de  la  Médecine,il  entre  dans 
les  travaux  &  le  commerce  des  Apo- 
ricaires j  mais  avec  des  rellrictions. 
La  culture  en  a  été  interdite  dans  le 
Royaume ,  mais  il  aéré  permis  aux 
Médecins  &  aux  Apotic aires  d*éle- 
ver  cette  plante  dans  leurs  jardins  y 
.  pour  l'ufage  de  leur  Profeffion. 

§  IL  II  y  aplufîeurs  remarques  à  Eopai 
faire  fur  le  commerce  détaillé  des^^^""^^"* 
fubftances  de  l'Apoticairerie  &  de 
LEpicerie  ,  pour  faire  connoître  les 
droits  refpeftifs  des  Apoticaires  , 

i  Epiciers  &  des  Artiftes  des  autres 

I  Profeffions. 

La  diftillation  des  eaux-de-vie  a 
apartenu  de  tems  immémorial  aux 
Apoticaires  &  Epiciers  j  mais  le 
Roi  Louis  XIII,  en  fit  lobjet  d'une 
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Profeffion  particulière ,  en  érigeant 
en  Métier  à  Paris  ^  les  Diiîillateurs 
d'eau-de-vie  y  d'eau  forte  ,  &  de 
tout  ce  qui  provient  des  lies  & 
baiffieres  de  vin.  Ces  Diftiilateurs 
reçurent  des  Statuts ,  &  furent  fou- 
rnis à  la  Cour  desMoimoyes.  Louis 
XIV  ,  continua  cet  établiffement  ; 
mais  fournit  cette  Communauté  à 
la  Police  ordinaire  du  Chàtelet  \ 
excepta  les  Apoticaires  &  les  Epi- 
ciers des  défenfes  portées  contre 
l'exercice  de  ce  Métier  ^  &  leur 
permit  de  faire  di'ftiller  ,  acheter 
&  débiter  des  eaux-de-vie  ,  &  de 
Teau  forte  comm.e  à  l'ordinaire. 

Dans  la  fuite  fut  créée  dans  la 
même  Ville  ,  la  Communauté  desi 
Limonadiers  ,  Marchands  d'eau- 
de-vie  y  qui  fut  unie  à  celle  des 
Diftillateurs  ,  pour  n'en  former 
qu\uie  feule.  Cette  Profeffion  ne 
fut  établie  à  Paris  ,  ainfi  que  dans 
les  Provinces  ,  &  ne  fut  rendue 
bien  ftable  ,  qu'après  bien  des  vi- 
ciffitudes.  Cela  n'arriva  point  fans, 
porter  préjudice  à  celle  des  Apoti* 


fur  la  Médecine,  345 
caires-Epiciers  ;  ce  qui  fit  naître 
entrelles  un  gran-d  nombre  de  coa- 
teftations. 

Le  premier  chef  de  conrefta- 
~  tion  j  flic  l'établiiTement  même  des 
Limonadiers.    Les  Apoticaires  & 
Epiciers  comme  Gardes  de  TEra- 
lon  Royal  ,  avoient  de  toute  an- 
cienneté, Droit  de  vifîte  fur  tous 
Macchands  vendans  à  poids  &  mé- 
iures  :  les  Limonadiers  voulurent 
le  ibuilraire  à  cet  ufage ,  au  moyen 
des  Lettres  &  Statuts  de  leur  éîa- 
b?iffement  ;  ce  qui  engagea  les 
Apoticaires-Epiciers  ,  à  y  former 
opolîtion.  L'ardeur  que  ceux-ci  eu- 
rent pour  la  confervation  de  leurs 
.  Privilèges ,  les  tentatives  que  firent 
.  les  prémiers  pour  y  porter  attein- 
,  te  y  donnèrent  lieu  à  une  longue 
-j  fuite  de  procédures  ^  fur  lefquelles 
3  il  intervint  un  grand  nombre  de 
V  Loix  &  d'Arrêts  qui  pendant  plu- 
;  fieurs  années,  firent  fucceîfivement 
.  pancher  la  balance  du  côté  des 
■j  Apoticaires  &  des  Limonadiers. 
vL^urs  Droits  refpeftifs  furent  enfin 
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réglés  d'une  manière  incontefta- 
ble  ,  &  la  tranquilité  fut  rendue  à 
ces  deux  Communautés ,  par  la  Ju- 
rifprudence moderne.  Les  Apoti- 
caires-Epiciers  ont  été  maintenus , 
en  qualité  de  Gardes  de  l'Etalon 
Royal  ,  dans  le  droit  d'aller  deux 
fois  Tan  en  vifite  chez  les  Limona- 
diers ,  pour  vifiter  leurs  poids  & 
balances  :  il  a  été  permis  aux  Epi- 
ciers &  Limonadiers  d'aller  en  vi- 
fite refpeftivement  les  uns  chez  les 
autres  ,  en  cas  de  contravention  ; 
la  Communauté  de  ceux-ci  a  été 
confirmée  ;  mais  il  leur  a  été  défen- 
du de  prendre  la  qualité  de  Maîtres 
&  Gardes  ;  mais  feulement  celle 
de  Jurés  Li?tLonadiers. 

Les  Liqueurs  Spiritueufes  font 
affurément  du  nombre  des  princi- 
pales fubftances  de  la  Pharmacie  jj 
elles  ont  toujours  été  comprifes 
dans  le  commerce  des  Apoticaires 
&  Epiciers  j  elles  furent  cependant 
le  principal  objet  de  l'établifTement 
des  Limonadiers  ;  un  grand  nom- 
bre d'Edits  &  d'Arrêts  leur  en  ren- 
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dirent  le  commerce  commun  avec 
les  Apoticaires  les  Epiciers  ; 
quelques-uns  mêmes  le  leur  attri- 
buèrent à  Texclufion  de  ceux-ci  ; 
mais  après  bien  des  viciiîitudes  ,  il 
fut  entin  réglé  ,  que  les  Apoticai- 
res &  Epiciers  pourroient  dilHUer  , 
acheter  8c  vendre  tani  en  gros 
qu'en  détail  de  l'eau-ce-vie  j  & 
qu'ils  pourroient  pareillement  ven- 
dre 8c  débiter  des  Liqueurs  chau- 
des^ compofées  d'eau-de-vie  &  d'ei- 
prit  de  vin  ^  &  des  fruits  confits  à 
l'eau-de-vie  ,  tant  en  g;ros  qu'en 
bouteilles  de  toutes  miéfures  8c  con- 
tinences ,  pourvu  que  les  bouteil- 
les foient  pleines  ^.entières  il  coèf- 
fées. 

L'étabUffement  des  Diftillateurs 
eut  encore  pour  un  de  Tes  objets 
principaux ,  la  diAillation  des  eaux 
fortes  ;  mais  leurs  Droits  ont  été 
modifiés  à  cet  égard  j  il  leur -a  été 
défendu  de  faire  autre  diftilla- 
tion  y  que  celle  de  l'eau-de-vie 
&  de  l'efprit  de  vin  ,  fauf  à  être 
choifi  entr'eux  le  nombre  néceffaire 
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pour  la  confection  des  eaux-fortes. 

Le  Caffé  ,  le  Thé  ,  le  Chocolat , 
le  Sorbec,  le  Cacao  &  la  Vanille, 
font  encore  des  fubftances  ufitées 
en  Médecine,  &  par  conféquent  de 
l'Apoticairerie  &  de  l'Epicerie. 
Comme  elles  font  la  matière  de 
Liqueurs  que  débitent  les  Limona- 
diers ,  elles  font  devenues  un  ob- 
jet de  leurs  conteftations  avec  les 
Apoticaires-Epiciers  ^  &  il  a  été 
décidé  que  les  Apoticaires  &  Epi- 
ciers pourroient  vendre  tant  en 
gros  qu'en  détail ,  le  Caffé  en  fè- 
ves non  brûlé  ,  le  Thé  en  feuilles  , 
le  Sorbec  en  pâte  ,  le  Chocolat  en 
tablettes ,  pains  ,  tourteaux  &  roul- 
leaux  y  &  pourroient  fabriquer  le 
Chocolat, 

Pour  les  Liqueurs  froides  ,  le 
débit  en  a  été  accordé  aux  Limo- 
nadiers ,  à  Texclufion  des  Apoti- 
caires j  mais  il  leur  a  été  défendu 
de  vendre  tant  en  bouteilles  qu'aux 
poids  y  les  Syrops  avec  lefquels  la 
plupart  de  ces  Liqueurs  font  faites. 
Les  Vinaigriers  ont  été  unis  dans 
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leut  éreélioîi ,  avec  les  tireurs  & 
diffillateurs  d'eau-de-vie  dans  plu- 
fieurs  Villes  ^  ou  plutôt  ils  ont  été 
créés  prefquepartout  fous  le  titre  & 

,  avec  les  fondions  des  diftillateurs  ; 
cependant  les  Apoticaires  &  Epi- 
ciers de  Paris  ^  prétendant  être  les 
premiers  Marchands  d'eau-de-vie  ^ 
entreprirent  d'en  pofféder  le  com- 
merce à  l'exclufion  des  Vinaigriers; 
mais  ils  ont  échoué  dans  les  procé- 
dures qu'ils  ont  faites  dans  ce  def- 
fein  5  &  les  Vinaigriers  ont  toujours 
été  maintenus  dans  le  droit  &  la 
poffeffion  ,  de  diftiller  ,  faire  & 
vendre  de  Teau-de-vie  tant  en  gros 

.  qu'en  détail. 

La  confection  &la  vente  du  Vi- 
naigre &  du  Verjus  ,  eft  Tobjet 
principal  des  Vinaigriers;  mais  auffi 
ces  fubftances  entrent  dans  les  Mé- 
dicamens  ;  &  en  conféquence  il  a 
été  réglé  que  les  Apoticaires  & 
Epiciers  pourroient  en  avoir  chez 
eux  5  pour  s'en  fervir,  &  en  vendre 
à  petites  méfures  ;  mais  qu'ils  les 
prendroient  chez  les  Vinaigriers  ^ 
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&  n^en  pourroient  avoir  à  la  fois 
que  30  pintes. 

Dans  plufieurs  endroits  y  le  coni^ 
merce  des  Chandeliers  a  beaucoup 
de  liaifon  avec  celui  des  Epiciers^ 
&même  ils  font  unis  dans  quelques 
lieux  ;  mais  à  Paris  &  dans  la  plû- 
jiart  des  grandes  Villes  ,  les  uns  & 
les  autres  ont  peu  de  chofes  qui 
leur  foient  communes.  Le  com- 
merce des  Chandeliers  y  eft  pour 
ainfi  dire  borné ,  à  la  fonte  &  dé- 
bit des  fuifs  &  des  huiles. 

Les  commerces  des  Fruitiers  & 
des  Apoticaires- Epiciers ,  ont  beau- 
coup de  chofes  qui  leur  font  com- 
munes j  &  pour  prefcrire  les  bor- 
nes de  leurs  Profefîîons ,  il  a  étéj 
rendu  des  P*.egîemens  qui  ont  fait 
le  détail  des  fubllances  qui  leur  fe-"^ 
roient  communes  ,  &  de  celles, 
qu'ils  pourroient  vendre  à  l'exclu-j 
fion  les  uns  des  autres.  Les  Apoti-| 
caires  ,  Epiciers  ,  Confifeurs  & 
Fruitiers,  ont  à  Paris  une  heure  dé-i 
terminée  ,  pour  acheter  après  les 
Bourgeois ,  les  fruits  verd*  ^  qui 
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leur  font  propres  pour  confire* 
Les  Merciers  font  à  Paris  un  des 
fix  Corps  des  Marchands.  Ils  font 
unis  aux  Epiciers  &  Droguiftes 
dans  plufieur-s  Villes  ,  cependant 
leur  commerce  a  peu  de  chofos 
communes  avec  celui  des  Apoti- 
caires-Epiciers.  Ceux-ci  ont  été 
maintenus  dans  la  vente  du  fer  ou- 
vré ou  non  ouvré  ,  acier  ,  clous  & 
charbon  de  terre  ,  concurremment 
avec  les  Merciers-Ferroniers  ;  & 
il  a  été  défendu  à  ceux-ci  ,  de  dé- 
biter en  détail  aucune  Epicerie  & 
Droguerie  entrant  au  corps  hu- 
main. 

Le  commerce  des  légumes  fé- 
ches  ,  comme  poids  ^  fèves  ,  len- 
tilles &c.  eft  commun  entre  les 
Apoticaires-Epiciers  &  les  Grai- 
niers  ,  fuivant  les  Regleniens  des 
:deux  Profeffions ,  mais  les  premiers 
n'en  peuvent  tenir  de  magazins 
:hors  de  la  maifon  qu'ils  occupent , 
&  font  obligés  de  les  faire  venir 
es  de  plus  de  20  lieues  de  Paris  y  & 
i  de  ne  les  vendre  qu'aux  Bourgeois.. 
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Les  Apoticaires  &  Epiciers  orit 
encore  droit  de  vendre  des  fubftan- 
ces  du  reffort  des  Chaircuitiers , 
comme  jambons  ,  cuifîes  d'oyes 
&  lards  falés  \  mais  ils  ne  les  peu^ 
vent  vendre  qu'en  gros  >  en  tonnes 
ou  bariques* 


Chapitre  IX* 

Des  Devoirs  de  ceux  qui  exefcené 
la  Pharmacie  ,  6*  des  fautes  qu'ils 
commettent  en  les  tranfgreffant* 

jE^ercîces  §  1.  T  Es  Apoticaires  font  à  peuj 
des  lom-  près  dans  les  mêmes  ufa^ 

munautes.  Mcdccins  &  Ics  CHi- 

rurgiens  pour  les  exercices  pieux 
de  leurs  Communautés  ;  &  ils  ont 
cela  de  commun  avec  toutes  les- 
autres  Profeffions.  Dans  la  plupart^ 
des  lieux  ,  ils  reconnoiflent  St.  Nt; 
colas  pour  leur  Patron. 

La  Communauté  de  Paris  faii 
célébrer  une  Mefîe  tous  les  Diman- 
ches de  Tannée  ,  &  deux  Service: 
aux  deux  Fêtes  de  St.  Nicolas 
Cela  n  eft  point  porté  dans  les  St'ai 

tut; 
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tuts-  ;  mais  c'efi:  un  ufage  autorifé 
par  des  Reglemens  du  Parlemento 
Les  Statuts  des  Apoticaires  des 
Maifons  Royales  &  de  la  piùpart 
ces  autres  Jurandes  ,  prefcrivent 
pareillement  la  célébration  d'un 
Service  à  cette  Fête, 

§  II.  Les  Reglemens  de  la  Phar-  ^^^'^ 
macie  contiennent  .  comme  ceux  9^=-^ 
de  la  Chirurgie  ,  plufieurs  difpoh- 
îions  ,  dont  le  but  eft  d'entretenir 
entre  les  Confrères  de  cette  Pro- 
feffion  ,  un  ordre  &  une  union  qui 
puiffent  tavoriler  les  intérêts  légiti- 
mes d'un  chacun  &  contribuer  . 
quûîqu'indireftemenî ,  au  bien  pu- 
biic.  C'efi:  dans  ces  vues  ^  que  les 
Ordonnances  du  Commerce  en 
général ,  &  les  Statuts  de  Paris  & 
des  Provinces ,  font  défenfes  à  tous 
les  Apoticaires  &  Epiciers  de  taire 
acte  de  courtiers  ou  commiffion- 
naires ,  &  à  ceux-ci  de  fe  mêler 
Apoticairerie  &  Epicerie  \  &  cela 
pour  éviter  les  fraiides  &  monopo- 
les ,  que  pourroient  faire  des  Maî-- 
chands  Forains  avec  quelques-uns* 

Z 
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de  la  Ville ,  au  préjudice  des  autres* 

Pour  maintenir  le  commerce 
dans  la  liberté  qu'il  doit  avoir  ,  les 
R^eglemens  ont  défendu  aux  Apo- 
ticaires  &  Epiciers  ,  d'aller  les  uns 
fur  les  marchés  des  autres  ,  &  mê- 
me de  répandre  aucuns  billets  y\ 
pour  annoncer  la  vente  de  leurs 
Marchandifes. 

Les  mêmes  devoirs  que  la  Policé 
a  prefcrit  aux  Chirurgiens  ,  réla- 
tivement  à  leurs  Elevés  ,  convien-' 
nent  &  ont  été  apliqués  aux  Apo- 
ticaires  &  Epiciers  rélativement  à 
leurs  Commis  ,  par  les  Statuts  gé- 
néraux &  particuHers  ,  &  par  plu- 
fîeursReglemensde  Police.  CesRe-: 
glemens  leur  défendent  de  recevoir 
chez  eux  aucuns  Aprentifs ,  Com-l 
mis  ou  Domeftiques  ,  fans  un  con- 
gé par  écrit  du  Maître  de  chez  le- 
quel ils  fortent.  Quelques-uns 
mes  portent  qu'ils  ne  pourront  quit* 
ter  le  fervice  d^un  Maître  pour  en- 
trer chez  un  autre  ,  qu'après  s'êtreï 
àbfentés  du  îieu ,  pendant  quelquel 
tems,  I 


fur  la  Médecine, 
Les  devoirs  réciproques  des  Apo-  . 
ricaires  &:  Epiciers ,  s'étendent  aulîî 
jufqu  après  la  mort  j  les  ufages  Se 
les  Statuts  de  la  plùpart  de  leurs 
Jurandes  ,  enjoignent  à  tous  les 
Membres  de  la  Communauté  ,  de 
rendre  les  derniers  devoirs  à  leurs 
Confrères  décédés ,  en  affiliant  à 
leurs  funérailles. 

§111.  L'Etat  d'Apoticaire  exige  D=vo:rs 
de  la  fcience  ,  de  l'induftrie  ,  de  lapt^u^'/^ 
fidélité  &  de  la  candeur.  Ce  font 
là  les  qualités  néceffaires  pour  Tac- 
compliffement  des  devoirs  particu< 
liers  à  cette  Profeffion  ^  rélative- 
ment  au  bien  de  la  fociété.  Les  Mé- 
decins qui  ont  travaillé  aux  Dit- 
:enfaires  &  Pharmacopées  ,  ont 
.fcncore  exigé  de  TApoticaire  ,  qu'il 
[îut  affez  de  fortune  ,  pour  fe  m.unir 
lie  tous  les  inftrumens  ,  &  de  tou* 
les  les  drogues  néceffaires  à  la  con- 
[éftion  des  médicamens ,  &  au  trai- 
îment  des  maladies  :.on  en  a  mê^ 
le  fait  un  Proverbe  j  des  Loix  Ca-^ 
ioniques  en  ont  fait  un  devoir  ;  & 
[«pendant  nos  Reglemcns  n'ons 
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point  encore  pourvu  à  un  objet 
gui  ell  d'une  utilité  réelle. 

II  eft  important  que  les  Méde- 
cins trouvent  toujours  chez  les  Apo 
ticaires  ,  des  Drogues  d'une  vertu 
&  d'une  qualité  propres  à  remplir 
les  indications ,  qu'ils  fe  propofent. 
Les  Canoniftes  &  les  Jurifconful- 
res  ont  regardé  ceux  qui  débitent 
des  Drogues  fophiftiquées ,  gâtées 
ou  corrompues  ,  comme  des  four- 
bes dignes  de  la  plus  févère  répré- 
îieniîon.  Les  anciennes  Loix  Fran- 
çoiiés  ,  ont  voulu  prévénir  les  dan- 
gers qui  pourroient  en  être  la  fuite  , 
.par  la  réligion  du  ferment  ,  &  par 
des  punitions  qu'elles  ont  décer- 
2îées  contre  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  coupables  de  ce  crime.  Leurs, 
difpofitions  ont  été  rapeilées  dans 
les  derniers  Statuts,  &  maintenues 
par  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts. 

Ces  Reglemens  font  même  en-^ 
très  dans  le  détail  des  fraudes  qu'on 
peut  commettre  dans  cet  Art.  Il  a 
été  fpécialeraent  défendu  ,  de  mê- 
ler ou  employer  dans  le^  ouvrages 
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de  cire  ,  aucune  vieille  cire  avec 
la  neuve  ,  aucune  cire  graffe  ,  ou 
refines  j  ni  dans  les  ouvrages  de 
fucre  ,  aucuns  vieux  fyrops. 

Sur  les  eaux-de-vie  ,  il  a  été  dé- 
fendu d'en  extraire  de  marcs  de  rai- 
iins  ;  &  de  toute  autre  matière  que 
du  vin. 

Toutes  les  mixtions  d'huiles  pro- 
pres à  entrer  au  corps  humain  , 
avec  celles  qui  ne  font  bonnes  qu'à 
d'autres  ufages ,  ont  été  prohibées 
comme  très-pernicieufes  à  la  fanté. 
Le  mélange  de  Fhuile  de  pavot,dite 
huile  d'œillet ,  entr'autres  ,  a  eu  des 
fuites  fi  fâcheufes  ,  qu'il  a  mérité 
Tattentiondu  Miniftère  pubUc.  On 
ne  s'eftpas  contenté  de  défendre  ce 
mélange  ;  il  a  été  réglé  que  les  Mar^ 
chands  ne  pourroient  recevoir  ,  ni 
vendre  de  cette  hfiile  ^  à  moins 
qu'elle  n'eut  été  mélangée  avec  l'eC 
fence  de  thérébentine ,  dans  le  mou- 
lin même  de  fa  fab^cation  ;  &  que 
ies  débitans  mettroient  des  écri- 
teaux  indicatifs  de  cette  huile  ,  fur 
les  vailTeaux  qui  la  contiennent. 
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La  Police  a  porté  fes  vues  juf-^ 
ques  fur  les  defferts.  Il  a  été  défendu 
à  tous  Epiciers  ,  Confifeurs  ,  Pâtif- 
fîers  >  Traiteurs  ^  même  aux  Offi- 
ciers des  Maifons ,  &  à  tous  autres , 
d'y  employer  la  gommegutte  ,  les 
cendres  bleues  ,  &  toutes  les  prépa^ 
rations  de  cuivre  ^  le  bleu  d'azur  ^ 
les  cendres  ou  chaux  de  plomb  ; 
comme  le  minium  ,  ou  ce  qu'on 
apelle  le  vermillon  ou  plomb  rou- 
ge j  le  mafficot ,  l'orpiment ,  & 
toutes  matières  dangereufes. 

Pour  empêcher  tout-à-fait  l'ufa- 
ge  des  fubftances  dangereufes  &y 
même  vénéneufes  y  il  ne  fuffifoit 
pas  de  porter  des  peines  rigoureu- 
fes  contre  le  crime  d'empoifonne- 
ment  :  il  étcit  encore  nécelTaire  de 
ne  confier  la  vente  de  ces  fubftan- 
ces ,  qu'à  ceux  fur  la  fidélité  def- 
quels  on  pouvoit  fe  repofer  ;  & 
d'impofer  pour  devqir  à  ceux-ci , 
^  de  ne  les  vendre  qu'à  gens  dont  ils 
connoîtroient  moralement  la  droi- 
îure  des  intentions  :  c^eft  auili  ce 
que  ie  Miniftère  a  réglé.  Le  Droit 
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Civil  puniffoit  ceux  qui  vendoient 
publiquement  des  médicamens  vé- 
néneux ,  de  la  même  peine  que  les 
Empoifonneurs  eux-mêmes.  Nos 
anciennes  Loix  Françoifes  ,  enjoi- 
gnoient  aux  Apoticaires ,  de  ne  ja- 
mais donner  de  ces  fortes  de  remè- 
des y  que  fur  TOrdonnance  d'un 
Médecin.  Ces  anciennes  difpolî- 
tions  ont  été  confirmées  &  perfec-- 
données  par  les  nouvelles  Ordon- 
nances 5  &  par  les  Statuts  des  difé- 
rentes  Jurandes  des  Apoticaires.  Il 
a  été  défendu  ,  fous  peine  de  la 
vie  ^  même  aux  Médecins  ^  Chirur- 
giens &  Apoticaires  ,  de  tenir  chez 
eux  j  les  poifons  qui  font  mortels 
de  leur  nature  ,  fans  être  d'aucune 
utilité  ;  à  toutes  perfonnes  autres 
que  les  ProfelTeurs  en  Chimie  ,  les 
Dofteurs  en  Médecine ,  &  les  Maî- 
tres Apoticaires  5  d'avoir  des  labo- 
ratoires ,  &  d'y  travailler^  fans  en 
aroir  obtenu  la  permilnon  par  Let- 
tres du  Grand-Sceau  ;  &  à  toutes 
perfonnes  autres  que  les  Médecins 
&  Apoticaires  j  d'employer  aucuns 
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infe£les  vénéneu^ç ,  fous  quelque"  / 
prétexte  que  ce  (dit  y  s'ils  n'en  ont 
obtenu  la  permiilîon.  Il  n'a  été  per- 
mis qu'aux  Marchands  des  Villes , 
de  tenir  chez  eux  de  l'arfenic  ,  du 
réalgal ,  de  l'orpiment  &  du  fubli- 
mé  j  &  il  leur  a  été  enjoint  de  les 
.garder  dans  un  heu  fûr  &  caché  \ 
de  les  donner  eux-mêmes ,  ausr  Mé- 
decins 5  Chirurgiens  ,  Apoticaires 
&  autres  perfonnes  publiques ,  qui 
font  obligées  d'en  employer  j  & 
d^en  tenir  Régiftre.  Ces  précau- 
tions '&  a;jtres  auffi  fages  ,  ont  été 
foutenues  par  un  grand  nombre 
d'Anrêts  de  diférens  Parlemens  , 
qui  ont  puni  très-rigoureufemenç 
ceux  qui  ont  néghgé  de  s'y  con- 
former. 

Un  autre  chef  de  PoUce  qui  in- 
térefle  encore  beaucoup  la  Socié- 
té 5  eft  l'exaftitude  des  poids ,  mé- 
fures  &  balances  ,  pour  la  diftribu^ 
tion  des  médicamens.  C'eft  ici 
qu'ion  peut  apliquer  avec  le  plus 
de  raîfon  ^  le  précepte  que  la  Loi 
de  Dieu  a  donné  ^ux  Marchands  ^ 
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à  cet  égard.  C'eitlà  le  principal 
objet  que  nos  anciennes  Ordon- 
nances ont  envifagé  fur  la  Police 
de  la  Pharmacie  :  le  foin  d'y  veil- 
ler eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  feule 
fonftion  qu'elles  donnent  aux  Mé- 
decins &  aux  Gardes  du  métier  , 
dans  leurs  vifites.  Les  nouvelles 
Ordonnances  contiennent  à  cet 
égard  des  difpofitions  auffi  préci- 
fes  :  &  c'eft  pour  la  même  fin  , 
qu'elles  ont  prefcrit  aux  Apoticai- 
res  d'avoir  des  poids  &  méfures 
étalonnées  ,  confié  à  leur  Com- 
munauté y  la  garde  de  TEtalorh. 

On  a  vu  dans-  la  prémière  par- 
tie ,  que  nos  Loix  n'ont  point  vou- 
lu apréeier  par  une  taxe  uniforme , 
les  fervices  des  Médecins  &  des 
Chirurgiens  ;  mais  elles  ont  voulu 
affigner  un  prix  fixe  y  à  chacune 
des  Drogues  des  Apoticaires.  A  cet 
effet  ^les  Reglemens  donnés  à  plu- 
fieurs  Facultés  &  Collèges  de  Mé- 
decine ,  &  à  un  grand  nombre  de 
Jurandes  de  Pharmacie\,  ont  char- 
gé les  Médecins  de  faire  de  tern$ 
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en  tems  avec  les  Gardes- A poticai- 
res  y  en  préfénce  des  Officiers  de 
Police  ^  le  tarif  de  toutes  les  Dro- 
gues &  marchandifes  ,  que  doivent 
tenir  les  Apoticaires  &  les  Dro- 
guiftes.  Ces  Reglemens  ont  eu  plu- 
sieurs fois  leur  exécution  à  Paris , 
&  dans  quelques  autres  endroits. 
Le  Miniftère  de  la  Lorraine  a  tou- 
jours été  fort  attentif  fur  cet  objet  : 
la  vigilance  des  Magiftrats ,  le  zèle 
des  Médecins  &  la  fidélité  des 
Apoticaires  ,  y  détruifent  jufqu'au 
foupçon  de  Tavarice. 


Chapitre  X. 
De  la  Police  de  la  Pharmacie, 

L'Exécution  des  Reglemensren- 
dus  fur  la  Pharmacie  ,  a  été 
foumife  fur  bien  des  chefs  y  à  l'inC- 
peftion  des  Officiers  des  Commu- 
nautés établies  pour  cet  Art.  Avant 
l'éretlion  juridique  de  cette  Pro- 
feffion  ,  il  étoit  porté  dans  les  Or- 
donnances 5  que  les  Gardes  &  le 
Maître  du  métier  vifiteroient  deux 


fur  la  Médecine*  3^3 
à  trois  fois  Tan  ,  dans  les  lieuîT  où 
ils  font  élus  &  dans  les  Villes  voi- 
fines  ,  les  maifons  de  ceux  qui  ven- 
dent des  Drogues  ^  pour  découvrir 
les  abus.  Ces  vifites  ont  été  prefcri- 
tes  de  nouveau  ,  depuis  l'éreftion 
de  TApoticairerie  &  Epicerie  à  Pa- 
ris, par  un  grand  nombre  d'Ordon- 
nances ,  de  Statuts  &  d'Arrêts.  Il  a 
été  enjoint  aux  Médecins  Sraux 
Gardes  Jurés  commis  pour  ces  vifi- 
tes 5  de  faifir  les  Drogues  de  cçux 
qu'ils  trouveront  en  contravention^ 
&  d'en  faire  un  fidèle  raport  à  Juf- 
tice.  Les  Gardes  de  cette  Commu- 
nauté ont  été  punis  plufieurs  fois  y 
pour  avoir  manqué  d'obéir  à  cette 
Police. 

Les  Apoticaires ,  les  Epiciers  & 
autres  fournis  à  cette  Communau- 
té y  ne  font  pas  les  feuls  qui  foient 
fujets  à  ces  vifîres.  Des  Reglemens 
très-nouveaux  ont  chargé  les  Gar- 
des-Apoticaires  &  Epiciers  ,  de 
faire  la  perquilition  du  poivre  blanc 
Idéfeftueux  ,  &  de  l'huile  d'œillet 
Iniêlée  avec  l'huile  d'olive  ^  dans 
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les  Villages  des  environs  de  Paris 
&  dans  les  Villes  de  Verfailles  , 
St.  Germain  en  Laye  ,  St.  Denis , 
Villeneuve  -  St.  Georges  ^  Senlis , 
Meaux  ,  Efta/npes ,  &  autres  Vil* 
les  circonvoifines  de  Paris. 

Les  Apoticaires  &  Epiciers  des 
Maifbns  Royales  ,  6^  les  Privilé- 
giés fuivans  la  Cour  ,  ont  été  affu 
]Qitis  aux  mêmes  vifites  ,  par  un 
grand  nombre  de  Lettres  Patentes 
&  de  Reglemens  du  Confeil  ,  du 
G.  Confeil  &  de  la  Prévôté  de 
THotel.  Ces  Reglemens  portent 
que  ces  vifites  feront  faites  par  des 
Médecins  &  des  Apoticaires  de 
Paris  &  de  la  fuite  de  la  Cour 
qui  en  feront  raport  au  Prévôt  de 
l'Hôtel. 

Les  Reglemens  donnés  pour  les 
autj^es  Jurandes  ,  contiennent  des 
difjDofitions  femblables. 

Les  Statuts  &  Ordonnances  gé' 
nérales  qui  foumettent  la  Pharma- 
cie au  P.  Médecin  du  Roi  dans  les 
lieux  non  Jurés  ,  portent  de  même 
que  les  Gardes  de  l'Apoticairerio 
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&  Epicerie  ,  vifiteront  deux  fois 
Fan  ,  les  boutiques  &  magazins  de 
ceux  qui  vendent  des  Drogues  ^ 
feront  jetter  celles  qui  fe  trouve- 
ront vicieufes  ;  &  feront  punir  par 
les  Magiftrats  de  Police  ,  ceux 
chez  qui  elles  feront  trouvées. 

Quoique  le  nombre  de  ces  vifi- 
tes  annuelles  paroifTe  fixé  par  quel- 
ques Reglemens  ,  cependant  cela 
ne  s'entend  que  des  vifites  ordinai- 
res. Les  Médecins  &  les  Gardes 
ont  la  liberté  de  les  répéter  autant 
de  fois  y  que  la  fufpicion  peut  les 
rendre  néceffaires. 

Les  Statuts  de  Paris  &  de  la  plu- 
part des  autres  Jurandes  ,  portent 
encore  que  les  marcbandifes  d'A-- 
poticairerie  &  d'Epicerie  ,  qui  fe- 
ront aportées  dans  une  Ville  Jurée , 
feront  conduites  au  Bureau  de  la 
Communauté  pour  y  être  vifitées 
par  les  Médecins  &  les  Gardes- 
Apeticaires  ,  &  ce  n'eft  qu'après 
cette  vifite  que  ceux  à  qui  elles 
apartiennent  ,  peuvent  en  difpo- 
fer. 
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Chapitre  XL 

De  Ja  Police  des  Eaux  Minérales 
&  Médicinales. 

LEs  eaux  minérales  font  d'un 
ufage  ancien  en  Médecine  t 
mais  elles  ont  commencé  fort  tard 
à  occuper  le  Miniftère  François. 
Le  Roi  Henri  IV  ayant  créé  un 
Sur-Intendant  général  des  bains  & 
fontaines  minérales  &  médicinales 
de  Frafnce  ,  S.  M.  ordonna  que  cet- 
te Charge  demeureroit  unie  à  celle 
de  fon  P.  Médecin.  En  conféquen- 
ce  elle  lui  donna  pourar  de  nom- 
mer des  Maîtres  &  Intendans  par- 
ticuliers dans  les  Provinces  ,  pour 
faire  la  recherche  &  découverte 
defdites  eaux  j  expliquer  leurs  ver- 
tus j  &  avertir  les  Juges  des  lieux  , 
de  ce  qu'il  y  aura  à  raire  pour  leur 
confervation. 

Cette  Infpeftion  fur  ley  eaux 
minérales ,  a  été  confirmée  aux  P. 
Médecins,par  les  Rois  Louis  XIII, 
Louis  XIV  &  Louis  XV,  Leurs 


fur  la  Médecine.  3^7 
Majeftés  leur  ont  donné  la  faculté , 
d'établir  des  Concierges  ,  Baig- 
neurs ,  Gardes ,  &  autres  Officiers 
îîéceffaires  tant  pour  la  conierva- 
tion  des  bains  Se  fontaines  ,  que 
pour  la  diftribution  hdele  de  leurs 
eaux  ^  &  de  celles  qui  nous  vien- 
nent des  pays  étrangers. 

Les  P.  Médecins  ont  établi  ,  en 
conféquence  de  ce  pouvoir ,  fur 
cette  branche  intéreffante  de  la  ma- 
tière médicinale  ,  une  Police  auffi 
elTentielle  au  falut  des  malades  , 
qu'à  la  réputation  des  Médecins 
■qui  les  gouvernent.  Ils  ont  rendu 
pour  toutes  les  Provinces  des  Re- 
glemens  généraux  ,  &  pour  les 
lieux  où  il  y  a  des  eaux  célèbres  ^ 
des  Reglemens  particuliers  ,  pour 
en  affurer  la  confervation  ,  favori- 
fer  leur  tranfport  ,  &  en  rendre  le 
prix  légitime. 

Dans  la  Lorraine ,  la  Police  des 
eaux  minérales  n  a  été  foumife  ni 
au  P.  Médecin  de  cette  Province  , 
ni  au  P.  Médecin  du  Roi  de  Fran- 
ce. Elle  eft  foumife  ainfi  que  la 


3^8  EJfai  de  J.fur  la  Médecine^ 
Police  générale  de  la  Médecine  y 
aux  célèbres  Collège  &  Faculté 
de  Médecine  de  Nancy  &  de  Vont 
à  Mouffon  réunis. 

Fin  du  quatrième  Livre  y  &  de  tout  cet  Efai, 

APROBATION. 

J'Ai  lu  par  Ordre  de  Monfeigneur 
le  Chancelier  ,  un  Manufcrit 
intitulé  ,  EJfai  de  Jfurifp/udence  fur 
la  Médecine  &Co  Les  recherches 
que  l'Auteur  a  fait  avec  exaftitu- 
de ,  &  qu'il  a  r aflemblé  avec  ordre 
&  clarté  >  rendent  fbn  Ouvrage 
curieux  ,  inftruftif ,  &  utile  ;  il  eft 
rédigé  fans  prévention  ni  partia- 
lité ,  ce  qui  forme  le  caraâére  de 
la  vérité  ,  &  qui  annonce  un  pur 
zèle  pouf  rhormeur  de  la  Méde- 
cine 5  &  pour  le  bien  Public. 
n'ai  rien  trouvé  qui  puiffe  en  em- 
pêcher rimprefîion.   A  Paris  ce 
prémier  Septembre  1761. 

REGNARD, 

le  Prmlége  du  Roi  y  efl  k  la  fin  du  pemitt 
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A    V  I  S. 

LA  première  Partie  de  l'Ouvrage  dont 
celui-ci  eft  l'abrégé  >  fe  vend  f  livres 
les  deux  Volumes  brochés  ;  &:  <J  liv.  reliés. 
Les  trois  autres  Parties  fe  vendront  féparé» 
ment  le  même  prix. 

Pour  rendre  la  fuite  de  l'Ouvrage  plus 
j^arfaiie  pour  l'Imprefîlon,  &  en  faciliter 
€û  même  tems  l'achat  à  ceux  qui  en  défî- 
reroient  la  totalité,  j*ai  jugé  à  propos  de 
propofer  une  Soufcription ,  qui  fera  ou- 
verte jufqu'au  premier  jour  d'06lobre  pro» 
chain.  Ceux  qui  voudront  foufcrire  avant 
ce  tems,  recevront  cet  EfTai ,  &  les  deux 
Volumes  brochés  de  la  première  Partie,  en 
payant  i6  livres les  lîx  Volumes  des 
trois  autres  Parties  5  à  méfure  qu^ils  paroi- 
tront.  On  leur  fera  une  femblable  dimi- 
nurion?  fur  les  Suplémens  qui  pourront 
fuivre.  Ceux  qui  auront  la  première  Par- 
tie, pourront  encore  foufcrire  ^  en  payant 
1%  livres. 

Pour  avoir  le  Profpeélus  de  la  .Soufcrip= 
tion  &  foufcrire  V  on  pourra  s  adrefTer  aux 
iLibraires  qui  débitent  cet  Ouvrage-,  ou  à 
Ir Auteur,  chez  M.  Porqaier  Marchand 
I Vinaigrier  5  rue  du  Faubourg  St.  Jacques? 
■yis-à-vis  la  Vifitation,  à  Paris, 


il! 


Verdier 
1763 


